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SÉANCE 

du mardi 2 août 2022 

12e séance de la session extraordinaire 2021-2022 

PRÉSIDENCE DE MME LAURENCE ROSSIGNOL,  
VICE-PRÉSIDENTE 

SECRÉTAIRES :  
MME MARTINE FILLEUL, MME JACQUELINE EUSTACHE-BRINIO. 

La séance est ouverte à 11 heures. 

Le procès-verbal de la précédente séance, 
constitué par le compte rendu analytique, est 
adopté sous les réserves d'usage. 

Mme la présidente. – L’ordre du jour appelle 
24 questions orales.  

Questions orales 

Régularisation des étrangers  
en situation irrégulière 

M. Bernard Fialaire. – Les articles L. 435-1 à 
L. 435-3 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile (Ceseda) prévoient la 
régularisation des étrangers par le travail. 
Cependant, les articles L. 8251-1 et L. 8256-8 du 
code du travail prévoient, pour le recrutement 
d’étrangers en situation irrégulière, des peines de 
cinq ans de prison et de 100 000 euros d’amende. 

Alors que plusieurs secteurs, dont le bâtiment 
ou l’hôtellerie, sont en tension sur l’emploi, ne 
faut-il pas faciliter le recrutement de ces personnes 
pour répondre aux besoins et mieux contrôler les 
personnes en situation irrégulière ? Cela 
participerait aussi de la lutte contre la délinquance 
de survie. 

Selon les chiffres communiqués par le ministère 
de l’Intérieur en novembre 2021, entre 600 000 et 
700 000 personnes seraient concernées. 

Mme Caroline Cayeux, ministre déléguée 
chargée des collectivités territoriales. – 
L’embauche de salariés étrangers emporte des 
obligations pour l’employeur. Le décret du 31 mars 
2021 prévoit ainsi le dépôt d’une demande sur une 
plateforme spécifique, avec l’acquittement d’une 
taxe dans les trois mois qui suivent la délivrance de 
l’autorisation. Les employeurs acceptent des 
risques s’ils contournent la réglementation. 

Toutefois, une entreprise peut découvrir qu’elle 
emploie un travailleur étranger ou muni de faux 
documents. Dans ce cas, elle peut le licencier ou 
aider à sa régularisation, qui nécessite une 
ancienneté de travail de huit mois sur les deux 

dernières années, ou bien d’avoir travaillé trente 
mois sur cinq ans ou vingt-quatre mois sur trois 
ans. 

La circulaire du 28 novembre 2012 dite Valls ne 
crée pas de droit opposable, mais autorise le préfet 
à régulariser selon son pouvoir d’appréciation. 

M. Bernard Fialaire. – Attendre cinq ans pour 
être recruté crée des situations compliquées. Les 
recommandations de M. Attali à votre 
Gouvernement vont dans ce sens. 

Recrutement d’agents de collectivité  
comme pompiers à temps partiel 

M. Patrice Joly. – Avec le réchauffement 
climatique, le risque d’incendie s’intensifie, 
notamment dans la Nièvre : le Morvan est couvert 
de forêts à 48 %. 

Les insuffisances du système sanitaire 
mobilisent les sapeurs-pompiers. Si le nombre de 
sapeurs-pompiers professionnels augmente, celui 
des volontaires est stable avec une baisse des 
disponibilités. 

Il faut améliorer leur capacité opérationnelle, par 
exemple par le volontariat d’agents de collectivité à 
temps partiel. Cette solution, qui renforcerait le 
maillage territorial, reçoit selon les échanges que 
j’ai eus l’aval des sapeurs-pompiers et des élus 
locaux. Êtes-vous favorable à la création d’un 
régime juridique de partage d’activité ? 

Mme Caroline Cayeux, ministre déléguée 
chargée des collectivités territoriales. – Je rends 
hommage au courage et au professionnalisme des 
soldats du feu, que j’ai constatés lors de deux 
déplacements. 

Les SDIS doivent avoir les ressources 
humaines nécessaires alors que leurs missions 
sont plus nombreuses et plus périlleuses. Le 
Gouvernement est en lien avec les départements 
et les communes. 

Un agent public consacre toute son activité 
professionnelle à ses tâches et ne peut exercer 
d’autre activité lucrative. Le cumul de deux emplois 
publics à temps complet est interdit. Toutefois, le 
cumul avec un emploi à temps non complet est 
possible dès lors que le temps de travail total ne 
dépasse pas de plus de 15 % celui d’un temps 
complet unique. 

Toutefois, le temps partiel n’est pas le temps 
non complet : c’est une durée de travail réduite, à 
la demande de l’agent et sous réserve des 
nécessités de service, pour une période limitée et 
renouvelable. Ce n’est pas approprié au regard des 
exigences d’urgence et de formation inhérentes à 
l’activité des SDIS. 

Le volontariat, encouragé par loi Matras, est 
plus prometteur. 
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M. Patrice Joly. – Sortons des cadres habituels 
pour renforcer le maillage, en partageant le temps 
entre les collectivités et les SDIS. C’est urgent : il y 
a des déserts de sécurité civile. 

Saturation de la délivrance de titres d’identité 

Mme Elsa Schalck. – La délivrance du 
passeport ou de la carte nationale d’identité (CNI) 
est devenue un casse-tête : 6 mois d’attente, sans 
compter le délai de fabrication. En 2017, vous avez 
réduit le nombre de communes établissant des 
titres d’identité, compétence de l’État : le système 
est saturé. 

C’est perdant perdant : pour les citoyens, pour 
les communes qui établissent les titres, qui 
assument des coûts non compensés, et pour celles 
qui ne le font plus, dans un nouveau coup dur pour 
la ruralité. Votre plan d’urgence annoncé en mai 
est insuffisant et révèle un manque d’anticipation. 

Je salue le travail des élus locaux et des 
agents, qui font au mieux. Il faut plus de lieux 
d’enregistrement et équiper de nouvelles 
communes. 

Les maires doivent avoir les moyens financiers 
et humains à la hauteur. Entendez les élus et les 
citoyens. Comment soutiendrez-vous de manière 
pérenne mairies et élus pour assurer cette mission 
de service public ? 

Mme Caroline Cayeux, ministre déléguée 
chargée des collectivités territoriales. – Le 4 mai 
dernier, le ministre de l’intérieur a en effet décidé 
d’un plan d’urgence : les délais baissent. De plus, 
les communes sont accompagnées par l’État, avec 
la dotation titres sécurisés de 10 millions d’euros 
votée dans le cadre du projet de loi de finances 
rectificative (PLFR). 

Il y a une part forfaitaire de 4 000 euros pour 
chaque nouveau dispositif de recueil et une autre 
pour ceux déjà installés : leur taux d’utilisation 
progresse de 40 % du 1er avril au 31 juillet 2022. 

L’Agence nationale des titres sécurisés (ANTS) 
versera une prime forfaitaire de 4 000 euros pour 
l’ouverture d’un centre temporaire, et du même 
montant pour tout nouveau dispositif fixe pérenne 
sur un nouveau site. Les 350 nouveaux dispositifs 
de recueil d’ici à octobre, les 150 collaborateurs 
supplémentaires en préfecture depuis le début de 
l’année et le développement de la prédemande en 
ligne, ce sont 40 000 demandes supplémentaires 
traitées chaque semaine. 

Cumul des mandats  

Mme Cécile Cukierman. – La loi organique du 
14 février 2014 interdisant le cumul de fonctions 
exécutives locales avec le mandat de député ou de 
sénateur limite à deux le nombre de mandats non 

exécutifs, départemental ou municipal, que peut 
exercer un élu. 

Si l’article L.O. 141 du code électoral prévoit 
l’incompatibilité du mandat de député avec une 
longue liste d’autres mandats tels que celui de 
conseiller départemental ou de conseiller de Paris, 
il ne comporte aucune mention de la métropole de 
Lyon. 

C’est une double incohérence : un député ou un 
sénateur peut ainsi être conseiller métropolitain et 
détenir un autre mandat local et, alors qu’un 
parlementaire peut aussi être conseiller 
métropolitain et municipal, d’autres élus comme les 
conseillers régionaux doivent choisir entre le 
conseil municipal et celui de la métropole. 

Quelles mesures prendrez-vous pour assurer 
l’égalité entre tous les élus ? 

Mme Caroline Cayeux, ministre déléguée 
chargée des collectivités territoriales. – En effet, 
l’article L.O. 141 ne comprend pas de mention de 
conseiller de la métropole de Lyon. Les travaux 
parlementaires préparatoires à la loi de ratification 
de l’ordonnance du 19 décembre 2014 ont montré 
qu’une législation ultérieure serait nécessaire. 
Cette ordonnance précise les modalités de 
l’élection des conseillers en application de la loi 
Maptam.  

En particulier, le rapport législatif du 10 juin 
2015 sur le projet de loi ratifiant ladite ordonnance 
précise que ce mandat de conseiller n’a pu être 
ajouté à l’article L.O. 141 du code électoral, car 
cela relève de la loi organique. Une prochaine loi 
organique portant dispositions électorales ou 
institutionnelles devra rectifier ce problème. 

Mme Cécile Cukierman. – Les députés 
européens ne peuvent pas être dans la même 
situation que les parlementaires nationaux. Faisons 
revenir la métropole de Lyon dans le droit commun. 

Hausse des prix  
et bouclier qualité-prix aux Antilles 

M. Dominique Théophile. – L’élargissement de 
la liste des produits concernés par le bouclier 
qualité-prix est nécessaire pour lutter contre la vie 
chère. Ce dispositif mis en place sous le 
quinquennat du Président Hollande doit évoluer, 
car les prix des produits de consommation, 
notamment des denrées alimentaires, augmentent 
plus fortement dans les outre-mer que dans 
l’Hexagone. 

Lors de votre déplacement à la Réunion en 
juillet dernier, vous avez indiqué vouloir étendre le 
bouclier qualité-prix, et bloquer ou limiter certains 
prix. Vous avez annoncé réunir prochainement à 
Paris, lors d’un « Oudinot contre la vie chère », les 
différents acteurs ultramarins pour trouver de 
nouvelles solutions.  
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Sans préjuger de ces échanges, à quoi 
pourraient ressembler les prochains paniers du 
bouclier qualité-prix ? M. Darmanin a précisé que 
les collectivités territoriales seraient concernées. 
Quelles sont les pistes à l’étude ? 

M. Jean-François Carenco, ministre délégué 
chargé des outre-mer. – La lutte contre la vie chère 
est l’une des priorités du Gouvernement. L’inflation 
mondiale, inédite, pèse encore plus sur la 
population des outre-mer, dont le niveau de vie est 
inférieur à celui de la population hexagonale. 

Le Gouvernement a prévu de prendre des 
mesures d’urgence nationales : remise de 
15 centimes par litre de carburant, augmentation 
de 4 % des prestations sociales et des retraites, 
plafonnement des loyers, aide exceptionnelle 
versée aux ménages les plus modestes.  

Une subvention spécifique a été décidée 
concernant le fioul à Saint-Pierre-et-Miquelon. Le 
Gouvernement propose la limitation des loyers à 
2,5 % dans les départements et régions d’outre-
mer (DROM), et non à 3,5 % comme dans 
l’Hexagone, ainsi qu’une aide supplémentaire de 
15 millions d’euros destinée aux Ultramarins 
modestes ne bénéficiant pas des minima sociaux. 
Pour le Pacifique, 4 millions d’euros ont été 
réservés. 

Avec M. Darmanin, nous avons prévu un 
« Oudinot du pouvoir d’achat » - terme que je 
préfère à « vie chère ». L’extension du bouclier 
qualité-prix est prévue : les paniers, spécifiques à 
chaque territoire, comprendront 250 à 300 produits. 
Pour au moins un an, il faudra bloquer les prix, 
voire les diminuer. Des négociations seront 
menées avec les préfets de chaque territoire. Nous 
recevrons l’ensemble des acteurs en septembre 
prochain à Paris, y compris les représentants des 
collectivités, pour lutter contre la vie chère. 

Indemnisation des artistes  
lors de l’annulation d’un spectacle 

M. Yves Détraigne. – Lorsqu’une commune a 
passé commande pour un spectacle, une alerte 
météo orange ou rouge peut la conduire à annuler 
l’événement pour des raisons de sécurité. 

Si la tempête annoncée a bien lieu, le groupe 
peut-il demander des indemnités à la commune, 
qui différeront selon que l’événement est qualifié 
ou non de « force majeure » ? Peut-il également 
demander à être indemnisé si l’événement ne se 
produit pas ? Existe-t-il un fonds gouvernemental 
pour indemniser les artistes ? 

La seule alerte météo suffit-elle? Est-ce à la 
commune ou aux artistes de contracter une 
assurance ? Lorsque la commune interdit un 
événement sans en être l’organisatrice, comment 
les choses se passent-elles ? 

Mme Caroline Cayeux, ministre déléguée 
chargée des collectivités territoriales. – Lorsque le 
spectacle est organisé par la commune, seule 
celle-ci est engagée, non l’État. Les conséquences 
de l’annulation sont régies par le contrat, qui 
prévoit les indemnisations. 

Si l’événement météorologique annoncé n’a pas 
lieu, la commune peut toujours, après avoir 
indemnisé les prestataires, envisager de 
poursuivre l’État. Mais je ne vois pas comment sa 
responsabilité serait engagée, à moins d’une faute 
commise dans la diffusion des bulletins 
météorologiques. 

Un événement de force majeure est 
imprévisible et irrésistible, et justifie la résiliation du 
contrat, selon l’article L. 2195-2 du code de la 
commande publique. Pour la jurisprudence, il en 
est ainsi d’une tempête d’intensité exceptionnelle, 
mais pas d’événements d’intensité modérée.  

En revanche, si l’événement n’est pas organisé 
par la commune qui l’interdit, l’artiste pourra 
chercher à poursuivre la commune, dont la 
responsabilité n’est engagée que si une faute a été 
commise dans l’évaluation du risque. Les 
indemnités sont quant à elles déterminées par les 
clauses du contrat, ainsi que par une éventuelle 
assurance souscrite par l’organisateur et le 
prestataire. 

Quotas de débits de boissons licence IV  

M. Antoine Lefèvre. – La réglementation en 
vigueur limite le nombre de débits de boissons 
alcoolisées de licence III ou IV à un seuil de 
450 habitants par commune. 

Sans remettre en cause l’objectif de santé 
publique, notons que ces quotas sont hérités de 
mesures prises en 1955, à une époque où la 
consommation d’alcool était bien supérieure à 
aujourd’hui - nous sommes passés de 200 litres de 
boissons alcoolisées par personne et par an à 
80 litres. 

Ce dispositif doit être modernisé. En France, 
17 000 petites communes représentent 30 % du 
territoire. Un assouplissement serait bienvenu pour 
créer de nouveaux lieux de convivialité, à la suite 
de l’initiative « 1 000 cafés » défendue par le 
ministère de la cohésion des territoires. Pour 
l’autorisation des licences IV, serait-il envisageable 
de créer des quotas fondés sur la superficie des 
communes, et non sur leur population ? 

Mme Caroline Cayeux, ministre déléguée 
chargée des collectivités territoriales. – La 
limitation du nombre d’ouvertures tient à des 
raisons de santé publique. Mais le Gouvernement 
a assoupli la réglementation pour faciliter la 
réimplantation de cafés dans les petites 
communes, notamment par la loi Engagement et 
proximité du 27 décembre 2019.  
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Dans les communes de moins de 3 500 
habitants, de nouvelles licences IV pourront être 
déposées jusqu’en 2022, sans être toutefois 
transférables au-delà d’une même 
intercommunalité. 

La loi prévoit que les licences sont gérées à 
l’échelon départemental : le passage à l’échelon 
régional en 2015 avait conduit à préférer les zones 
plus attractives aux zones fragiles. En outre, ce 
seuil démographique ne s’applique pas aux 
licences de restaurants ou aux licences de vente à 
emporter. 

La lutte contre les fractures territoriales dépasse 
le simple cadre des débits de boissons. C’est 
l’objectif du plan national Action cœur de ville, qui 
depuis 2017 permet des investissements 
d’ampleur, ainsi que du plan Petites villes de 
demain, qui vise à dynamiser les centres-bourgs. 

M. Antoine Lefèvre. – Dans un décret du 
10 mai 2017, le Conseil d’État a permis de déroger 
aux règles d’attribution des licences IV pour les 
communes touristiques, en se fondant sur un ratio 
entre population et capacité d’accueil. Cette règle 
pourrait sans difficulté être appliquée aux 
communes rurales. 

Pauvreté et territoires d’outre-mer 

Mme Victoire Jasmin. – La crise sociale de la 
fin 2021 touche encore les outre-mer : précarité, 
isolement social, pauvreté, loyers impayés, 
surendettement, inflation… Malgré la stratégie de 
lutte contre la pauvreté présentée le 13 septembre 
2018 par le Gouvernement et son budget de 
8,7 milliards d’euros, selon l’Insee, la pauvreté en 
outre-mer est cinq à quinze fois supérieure à celle 
de l’Hexagone.  

Les problèmes sont structurels, et les aides 
ponctuelles ne constituent pas la solution. Quelles 
mesures pérennes et différenciées comptez-vous 
prendre pour les territoires d’outre-mer ? 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, ministre 
déléguée chargée de l'organisation territoriale et 
des professions de santé. – Les territoires d’outre-
mer, et notamment la Guadeloupe, connaissent un 
taux de pauvreté supérieur à la moyenne nationale. 
La stratégie nationale de prévention et de lutte 
contre la pauvreté déployée depuis 2018 par le 
Gouvernement comporte un volet dédié aux outre-
mer, concernant notamment l’accueil des jeunes 
enfants, le projet mené avec le régiment de Service 
militaire adapté de Guadeloupe, la subvention des 
petits-déjeuners à l’école - dont 20 % des 
bénéficiaires sont ultramarins -, ou encore le volet 
mobilité solidaire en faveur des demandeurs 
d’emploi. 

Les contrats entre l’État et les collectivités 
ultramarines ont financé des actions pour plus de 
70 millions d’euros entre 2019 et 2022, comme 

l’extension du SAMU social à toute la Guadeloupe 
en 2023, l’amélioration de l’accès au logement, à la 
culture, à la santé ou à l’emploi. Les difficultés ont 
été aggravées par la crise sanitaire, mais les 
mesures d’urgence du Gouvernement ont évité une 
détérioration à long terme. Un premier plan 
d’urgence mobilisera 4 millions d’euros 
supplémentaires pour lutter contre la précarité 
alimentaire. Nous devons accentuer nos efforts et 
mieux les adapter à la spécificité des outre-mer. 

Mme Victoire Jasmin. – Malgré ces mesures, 
les gens ne peuvent pas faire valoir leurs droits en 
raison des carences d’accès aux services publics : 
les agents ne peuvent accueillir tous les 
demandeurs, en présentiel ou au téléphone. 

Centre hospitalier départemental La Candélie 

Mme Christine Bonfanti-Dossat. – La situation 
de l’hôpital La Candélie en Lot-et-Garonne est 
représentative de l’état de la psychiatrie française. 
La suppression de lits d’hospitalisation dégrade la 
qualité du service rendu. Plus de cinquante lits ont 
fermé depuis 2015, dix-huit sont en cours de 
fermeture et plusieurs unités devraient fermer 
prochainement. Le personnel est inquiet pour la 
prise en charge des patients. La restructuration 
affaiblit l’offre de soins et l’accès aux soins. Au 
lendemain de la crise sanitaire, quelles mesures 
comptez-vous prendre pour maintenir la qualité des 
soins psychiatriques ?  

Mme Agnès Firmin Le Bodo, ministre 
déléguée chargée de l'organisation territoriale et 
des professions de santé. – La Candélie est le seul 
établissement psychiatrique du Lot-et-Garonne. Il 
accueille de nombreux patients chroniques qui 
relèvent plutôt d’un accompagnement médico-
social. C’est pourquoi une mutation vers ce type de 
prise en charge a été engagée. Parallèlement, les 
moyens de l’hôpital ont été redéployés vers des 
structures externes telles que centres médico-
psychologiques (CMP), hôpitaux de jour et équipes 
mobiles. En 2015, l’unité des Acacias a été 
fermée ; en 2016, dix lits ont été ouverts dans 
l’unité clinique, puis huit en hospitalisation à 
domicile (HAD) ; un hôpital de jour pour 
adolescents, doté de dix places, a été créé ; 
en 2018, dix-neuf lits ont été fermés ; en 2020, 
l’unité de géronto-psychiatrie a été fermée ; 
en 2021, de nouvelles chambres à un lit ont été 
ouvertes ; en 2022, quinze lits ont été fermés.  

Les fermetures d’unités ont donc permis d’ouvrir 
de nouveaux lits en soins de suite et de 
réadaptation, en HAD et en hôpital de jour, et de 
constituer des équipes mobiles. Les CMP pivots et 
les unités restantes ont également été renforcés. Il 
s’agit d’une réorganisation générale. Il n’est pas 
envisagé de nouvelles réductions de capacités. 

Mme Christine Bonfanti-Dossat. – Vos 
informations sont manifestement différentes des 
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miennes. J’y suis allée et je vous invite à vous 
rendre sur place. 

Labellisation des hôpitaux de proximité 

M. Olivier Rietmann. – Le Ségur de la Santé 
ambitionne de fédérer les acteurs de territoire 
autour de projets communs. Les hôpitaux de 
proximité doivent être les laboratoires de ces 
nouvelles coopérations territoriales. Le 
21 décembre dernier, vingt-cinq établissements ont 
ainsi été labellisés par l’ARS de Bourgogne-
Franche-Comté, dont ceux de Gray, Lure et 
Luxeuil-les-Bains en Haute-Saône. Ces 
établissements bénéficieront d’un financement 
sécurisé et certains, d’un service d’urgence.  

Envisagez-vous de rouvrir le site de 
consultations non programmées de l’hôpital de 
Luxeuil-les-Bains ? Si non, la labellisation n’est 
qu’un écran de fumée qui prive les habitants de 
l’accès à un service d’urgence.  

Mme Agnès Firmin Le Bodo, ministre 
déléguée chargée de l'organisation territoriale et 
des professions de santé. – Trois sites du 
groupement hospitalier de Haute-Saône ont été 
labellisés fin 2021, dans un objectif d’amélioration 
de l’accès aux soins. D’importants projets 
immobiliers seront financés dans le cadre du Ségur 
pour créer de nouvelles unités sur chacun de ces 
sites.  

À Luxeuil-les-Bains, il est prévu de développer 
l’hôpital de jour en médecine, de déployer un SSR 
et de renforcer les consultations avancées. La 
réouverture du service de consultations non 
programmées est prévue fin 2022 ou début 2023, 
en étroite collaboration avec la médecine de ville. 
Un protocole de coopération est en cours de 
rédaction, avec le soutien de l’ARS, de même 
qu’un partenariat entre le groupement hospitalier 
de Haute-Saône et les thermes de Luxeuil-les-
Bains en vue de la création d’un SSR et d’un 
hôpital de jour spécialisés dans l’après-cancer.  

M. Olivier Rietmann. – Il faut agir vite ! Une 
partie de la Haute-Saône très rurale n’a plus accès 
au service d’urgence. 

Labellisation de l’hôpital Jules Doitteau  

M. Guillaume Chevrollier. – En Mayenne 
comme ailleurs, on connaît la crise des urgences, 
le manque de médecins et les inégalités 
territoriales d’accès aux soins. Quelque 1,6 million 
de Français renoncent chaque année à des soins. 
Élus locaux et parlementaires sont très mobilisés 
sur la santé.  

Dans le cadre de Ma Santé 2022, l’accès à des 
soins de qualité dans les territoires ruraux est 
maintenu grâce aux communautés 
professionnelles territoriales de santé (CPTS) et 
aux hôpitaux de proximité. L’hôpital Jules Doitteau 

de Villaines-la-Juhel demande cette labellisation, 
mais ne dispose pas de l’autorisation de médecine 
requise. Ni centre hospitalier ni hôpital de 
proximité, cet établissement est en quête d’identité 
dans le paysage sanitaire mayennais où il joue 
pourtant un rôle majeur. En outre, la labellisation lui 
permettrait de prétendre à des moyens financiers 
supplémentaires. Allez-vous élargir la labellisation 
à de tels établissements ? 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, ministre 
déléguée chargée de l'organisation territoriale et 
des professions de santé. – L’organisation des 
soins de proximité est un chantier prioritaire. 
L’hôpital de proximité est un trait d’union entre les 
acteurs qui permet de fluidifier le parcours des 
usagers. La labellisation est une démarche 
volontaire des établissements de santé qui 
deviennent alors des laboratoires de coopération 
territoriale. Le périmètre des activités obligatoires 
des établissements labellisés a été défini par la loi 
de santé de 2019. Or les établissements de soins 
de suite et de réadaptation (SRR) monovalents ne 
réalisent qu’une partie de ces missions.  

L’hôpital local de Villaines-la-Juhel joue un rôle 
pivot en gériatrie sur son territoire, en coopération 
avec les Ehpad voisins, mais il n’a pas 
d’autorisation pour une activité de médecine. La 
prochaine campagne de labellisation de 2023 sera 
l’occasion de réexaminer les besoins de la 
population et les ressources médicales disponibles. 
Si les conditions sont réunies pour autoriser une 
activité de médecine, une évolution est possible.  

M. Guillaume Chevrollier. – Les 
professionnels sont dans l’attente et vous nous 
renvoyez à plus tard. Cet hôpital est ancré dans un 
territoire très rural. 

Pollution de la clue du Riolan  

Mme Dominique Estrosi Sassone. – En 2021, 
une inquiétante mousse blanche est apparue dans 
la clue du Riolan. L’analyse commandée par le 
maire d’Aiglun a mis en évidence une grave 
pollution par des bactéries et des produits 
chimiques. Un arrêté municipal interdit désormais 
l’accès de la clue à tous les usagers. Un travail de 
concertation est en cours entre les communes et 
l’ARS, mais il y a un vide juridique s’agissant du 
contrôle sanitaire de l’eau pour les sports en eaux 
vives. Une évolution de la réglementation est-elle 
envisagée pour protéger les populations ? 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, ministre 
déléguée chargée de l'organisation territoriale et 
des professions de santé. – Effectivement, ces 
sites de loisir aquatique sans activité de baignade 
n’entrent pas dans le champ de la réglementation 
sur les eaux de baignade, issue d’une directive 
européenne de 2006. Des travaux de révision de 
cette directive sont en cours et une proposition est 
attendue pour 2023. Dans l’attente, les ARS ne 
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sont certes pas compétentes pour assurer le 
contrôle sanitaire de ces sites, mais elles peuvent 
accompagner les acteurs locaux dans l’évaluation 
des risques et les mesures de gestion à prendre. 
En cas de risque pour la santé des personnes, des 
mesures de police municipale et préfectorale 
doivent être prises. Les communes doivent 
également assurer le recensement annuel des 
eaux de baignade. 

Mme Dominique Estrosi Sassone. – Il y a 
encore longtemps à attendre ! Les maires sont 
désemparés, car le soutien de l’ARS est insuffisant 
et la saison estivale déjà bien entamée. 

Épisodes de grêle dans le nord de la Vienne  

M. Bruno Belin. – Des événements climatiques 
exceptionnels ont frappé le nord de la Vienne et le 
Saumurois. Au-delà de la déclaration de 
catastrophe naturelle et de calamité agricole, les 
conséquences sont dramatiques d’un point de vue 
professionnel, mais aussi personnel, avec de 
nombreux biens touchés ou perdus. 

Quelles mesures concrètes prenez-vous en 
faveur des agriculteurs et viticulteurs du nord de la 
Vienne ? 

M. Marc Fesneau, ministre de l'agriculture et de 
la souveraineté alimentaire. – Des épisodes de 
grêle se sont en effet succédés en mai et juin, dans 
la Vienne et ailleurs. Nous proposons plusieurs 
mesures dans le cadre du PLFR : exonération de 
charges sociales et de taxe foncière sur le foncier 
non bâti, prolongation des prêts garantis par l’État 
arrivés à échéance jusqu’au 31 décembre. 

J’ai également demandé qu’une mission flash 
identifie les éventuelles lacunes dans les 
dispositifs, car, derrière les réalités 
météorologiques, il y a des réalités humaines. 
Demain, j’annoncerai la création d’un fonds 
d’urgence pour répondre aux situations de 
détresse non couvertes. Je pense aussi aux 
agriculteurs, notamment dans la grande culture, qui 
n’ont pu honorer leurs contrats avec des 
coopératives. 

M. Bruno Belin. – Nous avons besoin de vous 
et des services de l’État. Je remercie le préfet 
Girier et le sous-préfet Pecate pour leur action. 
Dans les trois communes, Morton, Saix et Roiffé, 
dont les cultures ont été entièrement détruites, la 
déclaration de calamité agricole est essentielle. 
Les vignes détruites ne donneront rien en 2023 ni 
en 2024. Les agriculteurs ont besoin d’une grande 
écoute, car leur situation est dramatique, s’agissant 
aussi de leur accès à l’eau. 

Évolution des populations lupines en France  

M. Cyril Pellevat. – D’après la nouvelle 
estimation pour l’hiver 2021-2022 annoncée 
récemment en groupe national, la France 

compterait 921 loups, soit 47 % de plus que 
l’estimation de l'année précédente. Ce chiffre ayant 
été ensuite porté à 783, on peut se demander si le 
chiffre de cette année ne serait pas, lui aussi, sous-
évalué. 

Ce chiffre fait sortir le loup du champ légal des 
espèces en voie d'extinction : dans le plan loup 
2018-2023, le seuil de viabilité était fixé à 500. Il 
reflète des attaques en constante augmentation. 

Pour y remédier, nous avons adopté en 
août 2020 une résolution européenne appelant à 
modifier son classement dans la Convention de 
Berne, sans que le Gouvernement donne suite. 
J'avais déposé un amendement à la loi 3DS 
permettant, dans les zones où les attaques 
causent des dommages importants, de déroger 
aux prélèvements définis nationalement, mais le 
Gouvernement s'y était opposé et il n’avait pas été 
retenu en CMP.  

Est-il possible de relancer des discussions sur 
la modification du classement dans la Convention 
de Berne et la directive Habitats ? Le 
Gouvernement compte-t-il revoir sa position sur 
des zones de protection renforcée ? Ne faudrait-il 
pas augmenter les moyens alloués à l'Office 
français de la biodiversité pour un comptage 
exhaustif des loups ? 

M. Marc Fesneau, ministre de l'agriculture et de 
la souveraineté alimentaire. – Le front de 
colonisation du loup s’est effectivement étendu 
pour atteindre une population totale de 921, ce qui 
excède avec beaucoup avance le seuil de 500 
prévu par le plan loup, lequel doit être revu. 
En 2021, 45 départements étaient touchés, c’est 
historique. 

Il en résulte une détresse qui n’est pas 
seulement économique : les éleveurs se sentent 
incompris. Vous connaissez les mesures qui ont 
été prises : protection des troupeaux, 
prélèvements, expérimentation dans la protection 
des bovins, mise en place d’un groupe référent 
dans chaque pays cynégétique. Nous devons aussi 
améliorer la détection du nombre de loups et 
planifier les tirs de prélèvement, qui doivent 
toucher en priorité les zones les plus prédatées. 

Nous devons aussi améliorer le statut des 
chiens de protection et simplifier les démarches. Le 
Président de la République a annoncé la création 
d’une deuxième brigade d’intervention pour les 
Pyrénées et le Massif central. Enfin, j’entame un 
travail avec nos partenaires européens pour 
entériner le fait que le loup ne soit plus en danger 
d’extinction. 

Remplacement des enseignants  

Mme Martine Filleul. – Au lycée Dinah Derycke 
de Villeneuve d’Ascq, un enfant n’a pu suivre que 
66 % des enseignements prévus, soit 10 heures 
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d’absence par semaine. Ce problème est loin 
d’être isolé : le constat est partagé dans le Nord à 
tous les niveaux de l’enseignement. 

Les écoles ne parviennent pas à combler des 
absences nombreuses par manque de moyens 
humains, avec des conséquences immédiates sur 
les élèves, chez qui le décrochage scolaire gagne 
du terrain. C’est très alarmant : aucun enfant de la 
République ne doit être privé d’école. 

Quelles sont les mesures prises par le 
Gouvernement pour corriger le remplacement 
insuffisant des enseignants à l’école ? 

Mme Carole Grandjean, ministre déléguée 
chargée de l'enseignement et de la formation 
professionnels. – Vous faites état d’un enjeu 
particulièrement crucial : le recrutement des 
enseignants en lycée professionnel dans le Nord, 
tout particulièrement à Villeneuve-d’Ascq. 

Pour y répondre, nous avons déployé des 
entretiens de recrutement ciblant une population 
diplômée dans les établissements de l’académie, 
comme le lycée Valentine Labbé pour la santé, la 
faculté de droit et le Lycée Gaston Berger pour 
l'économie-gestion ou l'Université polytechnique 
des Hauts-de-France pour les filières industrielles 
et scientifiques. 

Nous avons également noué un partenariat 
spécifique avec Pôle Emploi pour diversifier les 
sources de recrutement, nous faisons 
accompagner les nouveaux contractuels par les 
corps d’inspection et allongeons les contrats pour 
fidéliser les contractuels. 

Nous sommes engagés sur la question des 
remplacements : il est évident que chaque élève 
doit avoir un professeur en face de lui pour 
l’ensemble des heures d’enseignement. 

Mme Martine Filleul. – Merci de votre réponse, 
mais face à cette crise de recrutement et au 
sentiment de déclassement des professeurs, il faut 
un électrochoc d’attractivité. La rémunération n’est 
pas à la hauteur : la France est au 21e rang de 
l’OCDE ! La mobilisation de contractuels et 
d’étudiants ne fait que repousser le problème : il 
faut une réponse structurelle. 

Enseignement civique et moral 

M. Jean-Marie Mizzon. – Connaître les textes 
fondateurs de notre République et comprendre le 
fonctionnement de nos institutions est un droit et 
un devoir citoyens. L'école tente d’y pourvoir, en 
proposant un éveil à la citoyenneté à travers 
l’enseignement moral et civique (EMC), censé 
former les citoyens responsables de demain. 

Mais il n’en est rien. D’après le rapport de la 
mission d'information du Sénat sur la culture 
citoyenne présidée par Stéphane Piednoir, la 
matière occupe une place trop réduite dans les 

programmes. Quelles sont vos propositions 
concrètes pour y remédier ? Il y va de l’avenir de la 
démocratie représentative. 

Mme Carole Grandjean, ministre déléguée 
chargée de l'enseignement et de la formation 
professionnels. – La formation démocratique et 
civique du futur citoyen est une mission 
fondamentale de l’école. De là la place 
prépondérante de l’EMC, avec des volumes 
horaires fixes et obligatoires du CP à la terminale. 

Récemment, la réforme du lycée a établi cette 
thématique transversale à travers l’histoire, la 
géographie, le français, la philosophie, les sciences 
économiques et sociales, ou encore l'éducation 
aux médias et à l'information. 

Le fonctionnement des institutions de la 
République est enseigné dès le CP, les savoirs 
fondamentaux étant approfondis jusqu’au lycée, 
notamment le droit de suffrage, la séparation des 
pouvoirs, l’État de droit et les institutions judiciaires 
et européennes. Des actions éducatives sont 
organisées par l’Assemblée nationale, le Sénat et 
le Conseil constitutionnel, telles que « Découvrons 
notre Constitution » ou le Parlement des enfants.  

La capacité des enseignants à accompagner les 
valeurs et principes de la République est évaluée 
lors de leur recrutement. Enfin, le service national 
universel (SNU) forme des jeunes, autour de la 
valeur essentielle de l’engagement, à leurs droits et 
devoirs de futurs citoyens. 

Financement de l’Association d’étude et de 
suivi  

de l’aménagement du temps de travail 
(Adesatt) 

M. Philippe Bonnecarrère. – Les entreprises 
de l’informatique et de l’ingénierie paient une 
contribution obligatoire à l’Adesatt, créée lors des 
négociations sur les 35 heures. Cet organisme de 
branche avait vocation à travailler à leur 
application. Cette tâche ayant disparu, il n’a plus 
d’objet, mais la contribution des entreprises du 
secteur subsiste.  

J’ai interrogé quatre fois le ministère du travail à 
ce sujet. On m’a répondu qu’il appartenait aux 
signataires de l’accord de branche de le dénoncer 
et de le modifier. 

J’ai posé deux questions écrites, restées sans 
réponse, car, s’il y a contribution obligatoire, c’est 
parce que le ministre a pris un arrêté d’agrément 
en ce sens, alors qu’elle n’a plus aucun fondement. 
Il est de la responsabilité de l’État de la faire 
cesser. 

Mme Carole Grandjean, ministre déléguée 
chargée de l'enseignement et de la formation 
professionnels. – La branche professionnelle 
concernée paie cette contribution de 0,02 %, mise 
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en place par les partenaires sociaux en 1999 et 
étendue par arrêté la même année. 

Son maintien a été confirmé à plusieurs 
reprises, encore dernièrement par un accord du 
28 avril 2021, étendu par arrêté le 4 février 2022. 
Le ministre du travail a examiné la légalité de cette 
contribution et du fonctionnement de cette 
association, mais il ne lui appartient aucunement 
de se prononcer sur une décision des partenaires 
sociaux. 

Seul un nouvel accord de branche pourrait 
décider de l’éventuelle suppression de cette 
contribution, qui finance les actions liées au 
paritarisme, afin de favoriser l’appropriation par les 
entreprises et les salariés des accords signés. 

Je le répète, le ministre du travail n’est pas 
décisionnaire. C’est la branche qui négocie ces 
dispositions. 

M. Philippe Bonnecarrère. – Le financement 
de la vie paritaire doit se faire de façon 
transparente, et non par des contributions qui ont 
perdu leur objet ! 

Pouvoir disciplinaire de l’ambassadeur 

M. Jean-Yves Leconte. – Ma question porte 
sur l’application de l’article 9 du décret du 1er juin 
1979, relatif aux pouvoirs des ambassadeurs. Il 
dispose que « l’ambassadeur peut demander le 
rappel de tout agent affecté à sa mission et, en cas 
d’urgence, lui donner l’ordre de partir 
immédiatement ». 

Les agents ne dépendant pas hiérarchiquement 
de l’ambassadeur ne devraient pas être concernés. 
Or cet article a servi de fondement à un 
ambassadeur pour ordonner à un directeur 
d’établissement homologué d’enseignement 
français de quitter le poste et le pays où il exerçait. 

Cet établissement est géré par une association 
de droit local. Le directeur était un fonctionnaire 
détaché du ministère de l’éducation nationale, non 
un agent du poste diplomatique ou d’un 
établissement géré directement par l’Agence pour 
l’enseignement français à l’étranger (AEFE). 

La demande de l’ambassadeur a eu pour 
conséquence directe le licenciement du directeur. 
Pouvez-vous préciser l’application de cette 
disposition et m’indiquer si l’ambassadeur était 
fondé à en faire usage ? 

M. Jean-Noël Barrot, ministre délégué chargé 
de la transition numérique et des 
télécommunications. – Veuillez excuser l’absence 
de Mme Catherine Colonna. 

En vertu du décret du 1er juin 1979, 
l’ambassadeur représente le Gouvernement et 
chacun des ministres. Les pouvoirs qui lui sont 
conférés par l’article 9 de ce décret ne le sont pas 

en vertu du pouvoir disciplinaire propre de 
l’ambassadeur, mais de sa qualité de représentant 
du Gouvernement à l’étranger. À ce titre, il peut 
ordonner le rappel de tout fonctionnaire. 

Des faits de harcèlement ayant été reprochés 
au chef d’établissement dont vous parlez, 
l’ambassadeur a engagé une procédure dite 
« article 40 », c’est-à-dire le signalement de crimes 
et délits. L’établissement scolaire que cette 
personne dirigeait figurait dans la liste des 
établissements homologués pour 2020-2021 dont 
le personnel, ayant la qualité de fonctionnaire, 
reste placé sous l’autorité du ministère et peut 
donc faire l’objet d’un rappel au titre de l’article 9. 

Déploiement de la fibre dans les poches  
de basse densité des zones très denses 

Mme Patricia Demas. – Contrairement aux 
zones d’appel à manifestations d’intention 
d’investissement, ou AMII, les zones très denses 
ne s’accompagnent d’aucune obligation pour les 
opérateurs d'infrastructures. La Commission 
européenne retient néanmoins un horizon de 
trois ans pour déterminer la probabilité d’une 
carence de l’offre privée et la possibilité d’une 
intervention publique à la place de l’opérateur 
défaillant. 

Concrètement, cette carence est difficile à 
constater, et la réponse de la collectivité a peu de 
chances de satisfaire les usagers concernés, 
compte tenu de la durée et du coût du déploiement 
des prises manquantes. 

Aujourd’hui, 830 000 logements et locaux 
professionnels sont non raccordables à la fibre 
dans les 106 communes classées en zone très 
dense. 

Comment l’État compte-t-il parvenir à 100 % de 
fibre optique d’ici à 2025 ? Allez-vous faire évoluer 
le cadre réglementaire ? Interdirez-vous la 
fermeture du cuivre en attendant la complétude 
des déploiements, et quelle serait l’échelle 
pertinente de la fermeture ? Révisera-t-on les 
règles d’utilisation des appuis communs d’Enedis ? 

M. Jean-Noël Barrot, ministre délégué chargé 
de la transition numérique et des 
télécommunications. – La France est le leader 
européen du déploiement de la fibre, grâce à un 
important travail collectif. En moins de dix ans, 
nous sommes parvenus à 72 % de locaux éligibles 
à une offre de fibre, et plus de 80 % éligibles au 
très haut débit via une technologie filaire. 

Le plan France Très Haut Débit, lancé en 2013, 
vise l’équipement de tous nos concitoyens. 
Conformément aux règles d’attribution des aides 
d’État, les subventions sont mobilisées seulement 
sur les zones moins denses du territoire. Sur 
20 milliards d’euros d’investissements en dix ans, 



Compte rendu analytique officiel Sénat mardi 2 août 2022 

 
9 

plus de 3,3 milliards d’euros sont du ressort de 
l’État. 

Il peut être économiquement viable pour 
plusieurs opérateurs de déployer leur propre 
réseau à proximité des logements situés dans les 
zones de forte densité. Une évolution législative 
telle que vous la suggérez pourrait soulever des 
questions sur la stabilité du cadre législatif et 
réglementaire dans lequel les acteurs privés ont 
pris leurs décisions d’investissement. Ce serait un 
changement des règles du jeu alors que la partie a 
déjà commencé. De plus, ce serait contraire au 
droit européen sur les aides d’État.  

Toutefois, sachez que le Gouvernement est 
pleinement mobilisé sur ce sujet et y travaille avec 
l’Autorité de régulation des communications 
électroniques, des postes et de la distribution de la 
presse (Arcep). 

Révision du plan de gestion des risques  
d’inondation (PGRI) du bassin Rhin-Meuse  

Mme Sabine Drexler. – Plus de 
200 collectivités territoriales ont délibéré contre le 
PGRI du bassin versant Rhin-Meuse ; 130 ont 
engagé un recours, afin qu’il soit tenu compte des 
spécificités de notre territoire. 

Le Haut-Rhin est pionnier dans la reconquête 
des zones inondables et de la biodiversité, ainsi 
que dans la rétention des crues, avec plus de 
200 kilomètres de digues et près d’une centaine 
d’ouvrages de protection. 

Malheureusement, le PGRI va à l’encontre des 
objectifs de la réglementation nationale et 
empêchera la construction de nouveaux bassins de 
stockage, ce qui laissera de nombreuses 
communes exposées aux coulées de boue et aux 
inondations. 

Évitons de geler certains territoires en créant 
des espaces de précaution en aval des ouvrages, 
alors que ces zones sont déjà urbanisées, et que 
les ouvrages ont été conçus et validés par l’État. À 
ce titre, ces zones devraient être classées en zone 
jaune. 

Les élus haut-rhinois regrettent, en outre, 
qu’une nouvelle compétence de l’État leur échoie 
sans compensation. 

Le Gouvernement reviendra-t-il sur ce PGRI, 
qui va à l’encontre des objectifs visés et du travail 
déjà réalisé ? 

Mme Dominique Faure, secrétaire d'État 
chargée de la ruralité. – Veuillez excuser l’absence 
de M. Christophe Béchu.  

Les PGRI sont élaborés dans chaque bassin 
afin de nous préparer aux risques d’inondation, 
renforcés par le changement climatique. Leurs 
orientations sont les mêmes sur tout le territoire. 

Les digues et ouvrages ralentisseurs de crues 
ne sont pas infaillibles. Rappelons-nous la rupture 
d’une digue sur la Garonne, l’hiver dernier. Les 
ouvrages s’affaiblissent au fil des ans. Avec le 
changement climatique, certains, pensés pour un 
type de crue, s’avèrent dépassés. On trouve des 
ouvrages dégradés sur tout le territoire. 

Or toute implantation d’habitation nous engage 
pour des décennies, et ces terres sont très 
rarement rendues à la nature. Aussi, depuis les 
années 1990, une bande de sécurité est prévue 
pour tenir compte de la défaillance éventuelle des 
digues et ouvrages. Cette orientation a pris une 
valeur réglementaire en 2019, dans le décret 
encadrant les PGRI. Ce décret avait été élaboré en 
association étroite avec les collectivités 
territoriales, qui avaient rendu un avis favorable 
unanime lors de son examen par le Conseil 
national d’évaluation des normes. 

Subventions accordées à l’association 
NégaWatt 

Mme Anne-Catherine Loisier. – L’association 
NégaWatt, qui milite depuis des années pour la 
sortie du nucléaire, reçoit des subventions de 
Valorem, opérateur éolien, et de GRDF, ce qui se 
conçoit aisément.  

Elle bénéficie aussi du soutien de RTE, 
gestionnaire du réseau de transport d’électricité, et 
de l’Agence de la transition écologique (Ademe). 
Quels motifs d’intérêt général justifient le 
versement de ces subventions par un 
établissement public et un organisme investi d’une 
mission de service public ? 

Par ailleurs, êtes-vous en mesure de garantir 
l’absence de conflit d’intérêts s’agissant de 
professionnels qui passeraient de postes de 
direction dans les énergies renouvelables à des 
postes-clés au sein de RTE ou de l’Ademe, 
singulièrement à la commission des aides ? 

Mme Dominique Faure, secrétaire d'État 
chargée de la ruralité. – Au cours des dernières 
années, l’Ademe a attribué des marchés et des 
subventions à NégaWatt, dans le cadre de 
conventions de financement prévoyant la 
production de livrables - réalisation d’une étude 
prospective ou mise en place d’une application 
web, par exemple. 

Les aides sont attribuées selon des règles 
fixées en conseil d’administration, et une 
comitologie assure la transparence des décisions. 
Une personne intéressée à un projet ne prend pas 
part à une décision qui s’y rapporte. Lors des 
recrutements, les éventuels conflits d’intérêts sont 
attentivement examinés. 

Comme entreprise, RTE est libre de sa politique 
de mécénat et de partenariat. Des partenariats 
ciblés et limités dans le temps sont noués avec des 
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ONG ; ils ne portent pas sur les filières de 
production d’énergie et sont conclus avec des 
organisations diverses, parfois favorables et parfois 
opposées au nucléaire. 

Enfin, la politique de recrutement de RTE est 
fondée sur les besoins opérationnels. De 
nombreux salariés ont une expérience antérieure 
dans le secteur des énergies renouvelables, du 
nucléaire ou de la production thermique. 

Mme Anne-Catherine Loisier. – Alors que 
l’inquiétude grandit sur notre approvisionnement 
énergétique pour l’hiver prochain, on peut 
s’interroger. Nous payons la légèreté des 
orientations antinucléaires de la politique menée 
ces dernières années, en témoigne la réouverture 
de centrales à charbon. 

Stationnement des véhicules électriques 

M. Bernard Buis. – Les utilisateurs de 
véhicules électriques sont parfois confrontés au 
stationnement abusif sur certaines bornes de 
personnes qui les monopolisent bien au-delà du 
temps nécessaire à la recharge de leur batterie. Ce 
stationnement prolongé limite la rotation sur les 
places et décourage les automobilistes d’opter 
pour un véhicule électrique. Ce phénomène de 
voiture ventouse est inadmissible. 

Les articles L. 417-1 du code de la route et 
L. 2213-2 du code général des collectivités 
territoriales offrent au maire des moyens d’action, 
mais s’appliquent-ils aux véhicules électriques ? 
Sur quels dispositifs les maires peuvent-ils 
s’appuyer ? 

Le délai de sept jours prévu pour qualifier un 
stationnement d’abusif n’est pas adapté. Ne 
faudrait-il pas légiférer ? Ce domaine est encore 
peu réglementé, alors qu’il est crucial pour la 
transition écologique. 

Mme Dominique Faure, secrétaire d'État 
chargée de la ruralité. – Ce problème relève de la 
police de la circulation et du stationnement, qui est 
du ressort des collectivités territoriales. 

Des possibilités de verbalisation sont prévues. 
Le maire peut réglementer le stationnement des 
véhicules, eu égard aux nécessités de la circulation 
et de la protection de l’environnement. Il peut 
réserver des emplacements aux véhicules à très 
faible émission et limiter la durée du stationnement 
à l’intérieur de tout ou partie de l’agglomération. Si 
le code de la route définit comme abusif un 
stationnement ininterrompu de sept jours, le maire 
peut fixer par arrêté une durée inférieure. 

Les maires disposent donc des pouvoirs pour 
favoriser la rotation des véhicules. Par ailleurs, les 
opérateurs d’infrastructures de recharge peuvent 
adopter une politique tarifaire favorable à la 

rotation ; certains l’ont déjà fait, avec une certaine 
efficacité. 

M. Bernard Buis. – Je vous remercie pour ces 
explications, que je transmettrai aux maires qui 
m’ont sollicité. 

Gestion des boues des stations d’épuration 

M. Jean-Claude Anglars. – Les collectivités 
territoriales gestionnaires de la compétence 
assainissement sont confrontées à la 
problématique de la gestion des boues des stations 
d’épuration, en particulier de leur hygiénisation. 

Une évolution réglementaire en préparation sur 
le stockage et l’épandage des effluents des unités 
de méthanisation et installations classées au titre 
de la protection de l’environnement (ICPE) suscite 
des inquiétudes. 

Plusieurs arrêtés pris pendant la crise sanitaire 
ont créé de nouvelles contraintes pour les services 
d’assainissement, comme l’impossibilité 
d’épandage agricole pour les boues liquides non 
hygiénisées. 

Les collectivités territoriales ont besoin de 
visibilité pour s’adapter aux futurs critères 
d’innocuité et évoluer vers la siccité qui pourrait 
être requise. 

Dans les départements ruraux comme 
l’Aveyron, où l’épandage agricole, procédé le plus 
vertueux, est très majoritaire, l’inquiétude est forte 
sur les surcoûts qui pourraient résulter des 
modifications à venir. 

Quelles sont les évolutions réglementaires 
envisagées ? Quelles mesures le Gouvernement 
va-t-il prendre, et selon quel calendrier, pour 
accompagner les collectivités territoriales ? 

Mme Dominique Faure, secrétaire d'État 
chargée de la ruralité. – Monsieur le sénateur - et 
cher voisin… -, Mme Cayeux me charge de vous 
répondre que la gestion durable des boues est 
essentielle au bon fonctionnement des stations 
d’épuration et à la protection des milieux 
aquatiques ou encore de la conchyliculture. 

La réglementation encadrant l’épandage 
remonte à 1998 ; au vu des connaissances 
scientifiques acquises depuis lors, il convient de 
renforcer les exigences de qualité des boues 
destinées à une valorisation agronomique, afin de 
mieux protéger les sols et la ressource en eau et 
de maintenir la confiance entre producteurs de 
boue, agriculteurs et consommateurs. 

Le Gouvernement entend pérenniser cette 
filière vertueuse et conforme aux ambitions dont la 
loi anti-gaspillage est porteuse. Durement touchée 
par la pandémie, la filière doit voir sa résilience 
renforcée. 
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Dans le cadre de France Relance, une aide 
spécifique est ciblée vers l’hygiénisation des 
boues, donc leur valorisation. Par ailleurs, le 
Gouvernement a demandé au Haut Conseil de la 
santé publique une analyse du risque sanitaire en 
lien avec les restrictions actuelles. 

Les discussions sur les projets de texte fixant le 
socle commun d’innocuité se poursuivent, pilotées 
par le ministère de l’agriculture. Je ne doute pas 
que Marc Fesneau saura prendre en considération 
les préoccupations des acteurs. 

Pour améliorer la qualité des boues, la priorité 
est de diminuer certaines pollutions. Les agences 
de l’eau seront un partenaire essentiel pour les 
collectivités territoriales. 

M. Jean-Claude Anglars. – Je me réjouis que 
le dialogue soit engagé. J’espère que, entre 
voisins, l’écoute et le bon sens paysan 
prévaudront… 

Crise de l’hébergement d’urgence  
et inconditionnalité de l’accueil 

M. Guillaume Gontard. – À Grenoble, 
l’association Droit au logement–Isère a installé 
pendant cinq semaines un campement pour 
dénoncer, à juste titre, l’absence de solution 
d’hébergement pour une centaine de familles, à la 
rue ou mal logées. Ces familles, qui comptent 
parfois de très jeunes enfants, certains 
handicapés, sont en grande précarité. 

Alors que la chaleur rend la vie à la rue encore 
plus rude, les appels au 115 sont souvent 
infructueux. Lorsque des hébergements sont 
proposés, ils sont très souvent inadaptés et 
éloignés des écoles. 

Pourtant, l’inconditionnalité de l’accueil est 
inscrite dans le code de l’action sociale et des 
familles. Nombre de ces personnes remplissent les 
critères d’un dossier prioritaire au titre du droit à 
l’hébergement ou au logement opposable. 

Depuis des années, associations, citoyens et 
collectivités territoriales pallient les défaillances de 
l’État. La Ville de Grenoble a trouvé à ces familles 
un hébergement pour le mois d’août et travaille à la 
réquisition de logements vacants - il y en a plus de 
17 000 en Isère. 

Avec d’autres parlementaires du département, 
j’ai demandé à la préfecture d’intervenir 
rapidement, en liaison avec les collectivités 
territoriales, pour assurer l’accueil inconditionnel de 
ces familles, sans tri selon leur situation. Comment 
le Gouvernement entend-il répondre à 
l’insuffisance actuelle des solutions de mise à 
l’abri ? Quels moyens seront-ils mobilisés pour 
répondre à la situation particulière de ces dizaines 
de familles ? 

Mme Dominique Faure, secrétaire d'État 
chargée de la ruralité. – Jamais la mobilisation du 
Gouvernement en faveur de l’hébergement et de 
l’accès au logement des plus précaires n’a été 
aussi intense qu’aujourd’hui. Malheureusement, il 
reste encore de nombreuses situations 
préoccupantes, qui nécessitent l’engagement de 
tous. 

La politique d’hébergement est avant tout 
humaine, centrée sur les personnes. Elle est 
d’abord préventive, destinée à limiter les 
discontinuités dans les trajectoires de vie. Ainsi, 
des consignes ont été données aux préfets pour 
reloger toute personne qui ferait l’objet d’un 
concours de la force publique à l’issue de la trêve 
hivernale. 

C’est aussi une politique d’action, dans le cadre 
du plan Logement d’abord. Il s’agit de permettre 
aux personnes hébergées d’accéder le plus 
rapidement possible à un logement. Cette politique 
porte ses fruits, plus de 330 000 personnes sans 
domicile ayant accédé à un logement depuis 2018. 
En Isère, 1 269 personnes ont accédé à un 
logement social l’année dernière.  

Un parc d’hébergement est financé pour 
assurer l’accueil inconditionnel, principe 
fondamental de notre droit. Ce parc compte 
aujourd’hui plus de 190 000 places, un niveau 
historiquement élevé. L’État veille également à la 
qualité de l’accompagnement, notamment en 
matière de scolarisation ou de santé. 

Le Gouvernement agit en liaison étroite avec les 
associations, particulièrement dans votre 
département. Il est également indispensable que 
les collectivités territoriales prennent toute leur part 
de responsabilité. 

M. Guillaume Gontard. – À Grenoble, ce sont 
justement les collectivités territoriales qui pallient 
les défaillances de l’État. Cent familles sont à la 
rue : quelle réponse précise leur apportez-vous ? 

La séance, suspendue à 12 h 45, reprend à 
14 h 30. 

Mises au point au sujet de votes 

M. Éric Gold. – Lors du scrutin n°137, 
M. Artano souhaitait voter pour. 

M. Olivier Cadic. – Lors du scrutin n°132, je 
souhaitais ne pas prendre part au vote, or mon 
vote a été enregistré contre. 

Mme Christine Lavarde. – Lors du scrutin 
n°132, Mme Bonfanti-Dossat souhaitait voter pour. 
Lors du scrutin n°138, Mme Darcos souhaitait voter 
contre. 

Mme la présidente. – Acte vous est donné de 
ces mises au point. Elles seront publiées au 



Compte rendu analytique officiel Sénat mardi 2 août 2022 

 
12 

Journal officiel et figureront dans l’analyse politique 
du scrutin. 

Règlement du budget et approbation  
des comptes de l’année 2021  

(Nouvelle lecture) 

Mme la présidente. – L’ordre du jour appelle la 
discussion en nouvelle lecture du projet de loi de 
règlement du budget et d’approbation des comptes 
de l’année 2021, adopté en nouvelle lecture par 
l’Assemblée nationale. 

Discussion générale 

M. Jean-Noël Barrot, ministre délégué chargé 
de la transition numérique et des 
télécommunications. – Beaucoup a été dit en 
première lecture. L’année 2021 a été celle de la 
sortie progressive du « quoi qu’il en coûte », de la 
reprise économique et du début du redressement 
des comptes. Les turbulences sanitaires et 
économiques expliquent le montant des reports de 
crédits, de 24,6 milliards d’euros. 

L’année 2021 est l’an I du redressement des 
comptes : le déficit public a baissé de 2,5 points de 
PIB, passant de 8,9 % à 6,4 %. 

Pourtant, cela ne s’est jamais fait au détriment 
des Français, que nous avons toujours protégés 
des aléas économiques, afin de ne pas ajouter une 
vulnérabilité financière à la vulnérabilité sanitaire. 

Nous avons versé une indemnité inflation de 
100 euros à 38 millions de Français modestes, 
pour 3,8 milliards d’euros, et un chèque énergie à 
5,6 millions de foyers, pour 600 millions d’euros. 

Durant ces mois de stop and go pandémique, 
nous avons adapté nos dispositifs en faveur des 
entreprises. L’activité partielle a bénéficié à 
3,5 millions de salariés. Les 34 milliards d’euros de 
la mission « Plan d'urgence face à la crise 
sanitaire » ont permis aux entreprises de tenir le 
choc, de continuer d’investir et d’embaucher. 

Nous avons engagé un effort de relance 
exceptionnel. Avec 72 milliards d’euros déjà 
engagés sur les 100 prévus, nous accélérons la 
transition énergétique et renforçons la compétitivité 
de nos industries tout en favorisant l’insertion 
professionnelle des jeunes.  

Assumer la fin du « quoi qu'il en coûte » sans 
laisser les agents économiques à la merci de la 
crise : voilà notre ligne de crête. Notre politique 
s’est révélée efficace : en faisant le choix de la 
protection et de la relance, nous avons renoué 
avec la croissance, avec un taux de 6,8 % l’année 
dernière, 1,4 point de mieux que la moyenne de la 
zone euro. Certains n’y voient qu’un rattrapage. 

Réjouissons-nous au moins que notre pays 
réussisse. La situation de l’emploi n’a jamais été 
aussi favorable depuis 2008, avec un taux de 
chômage à 7,3 % et un chômage des jeunes au 
plus bas depuis quarante ans. Là aussi, 
réjouissons-nous. 

La reprise vigoureuse dégage des recettes 
fiscales : 37,9 milliards d’euros supplémentaires 
grâce au dynamisme de l’impôt sur les sociétés 
(IS), de la TVA et de l’impôt sur le revenu. Certains 
d’entre vous n’y ont vu que l’effet de l’inflation sans 
admettre l’effet de nos politiques de compétitivité et 
d'attractivité sur la bonne santé des entreprises et 
donc sur le rendement de l’IS. 

Au bout du compte, 2021 aura validé la 
stratégie du Gouvernement : soutenir l’activité et 
réduire le chômage, pour plus de croissance et de 
rentrées fiscales. (Applaudissements sur les 
travées du RDPI ; MM. Pierre Louault et Éric Gold 
applaudissent également.) 

M. Jean-François Husson, rapporteur général 
de la commission des finances. – Le Sénat a rejeté 
ce texte le 19 juillet dernier et la CMP a échoué, 
sans surprise. Le 20 juillet, l’Assemblée a adopté le 
texte en nouvelle lecture sans y rien changer. 

Si le niveau d’activité est bon en 2021, il n’a pas 
retrouvé celui de 2019. Nos performances sont 
moindres que celles de nos partenaires européens.  

En 2021, nous avons subi des chocs qui 
perdurent en 2022 : difficultés d’approvisionnement 
en matières premières, inflation, choc sur les 
marges des entreprises et sur le coût de 
financement de la dette. Le rattrapage économique 
s’est fait au prix de la dégradation de nos comptes 
publics. Les recettes ont été sous-évaluées dans 
le PLFR de fin de gestion 2021, avec une prévision 
de croissance de 6,25 % excessivement prudente 
qui a permis au Gouvernement de se féliciter d’une 
manne qui aurait en réalité dû être divisée par 
deux. 

Le montant des dépenses publiques reste loin 
des objectifs de la loi de programmation. Le déficit 
reste principalement supporté par l’État alors que 
les collectivités territoriales sont à l’équilibre et que 
les administrations de sécurité sociale l’ont divisé 
par deux. 

Notre endettement est supérieur de 40 points à 
celui de l’Allemagne ;  le déficit de l’État s’établit à 
170 milliards d’euros, car nous dépensons 
420 milliards d’euros, pour moins de 250 milliards 
d’euros de recettes. 

Le surcroît de dépenses entre 2019 et 2021 est 
plus de trois fois supérieur à ce qu’il fut lors de la 
crise de 2008-2010 ; et aucune diminution des 
dépenses n’est prévue à ce jour. 

Le montant des reports de crédits en 2021 
atteint 36 milliards d’euros, alors qu’il avait toujours 
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été inférieur à 3,8 milliards d’euros depuis l’entrée 
en vigueur de la LOLF. Ce n’est donc pas un 
brevet de bonne gestion : le Gouvernement 
s’exonère du principe d’annuité tout en appelant à 
la rigueur... 

Le Sénat n’avait pas voté la loi de finances 
initiale pour 2021 dont le présent projet de loi 
traduit l’exécution. Nous avons voté les mesures 
d’urgence indispensables pendant la crise 
sanitaire, mais contesté la dérive des comptes 
publics, en exprimant notamment notre désaccord 
sur l’indemnité inflation, mal ciblée. 

Enfin, le président de la commission des 
finances et moi-même avons marqué notre 
désapprobation face au dépôt, pour la première 
fois en vingt-deux ans, du projet de loi de 
règlement après le 1er juillet, avec un mois de 
retard sur la date limite prévue par la LOLF. Les 
méthodes ne changent pas tant que cela... 

Par cohérence avec notre vote en première 
lecture, je propose de ne pas adopter ce texte, à la 
fois pour les mesures qu’il comporte et les 
manœuvres procédurales que nous dénonçons. 
(Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains) 

M. Hervé Maurey. – Sans surprise, la CMP 
réunie le 20 juillet n’est pas parvenue à un accord. 
L’issue de nos débats est connue d’avance. 

Si nous avons rejeté le PLF pour 2021 et voté le 
PLFR de sortie de crise, nous ne voterons pas le 
projet de loi de règlement qui traduit une dérive des 
finances publiques. Le déficit structurel sera passé 
de 72 à 145 milliards d’euros sous le précédent 
quinquennat.  

Nous regrettons que le Gouvernement n’ait pas 
utilisé les recettes supplémentaires pour réduire 
l’endettement comme l’y invitait notre commission. 
Notre dette publique frise les 3 000 milliards 
d’euros, en augmentation de 665 milliards d’euros 
en cinq ans. 

La cote d’alerte était donc atteinte bien avant 
cette année. C’est d’autant plus inquiétant que les 
taux d’intérêt remontent. Les taux à dix ans, quasi 
négatifs depuis 2019, sont devenus positifs : 2 % à 
la mi-juin, et bientôt 3 %. La seule charge de la 
dette s’est déjà alourdie de 17 milliards d’euros 
en 2022 ! 

Ce dérapage n’est pas imputable à la seule 
pandémie. Les dépenses courantes, 
indépendantes de la crise sanitaire, ont augmenté 
en 2021 de 17,6 milliards, sans la moindre 
économie en regard. Le rapport de la Cour des 
comptes dénonce le manque d’ambition 
réformatrice : le pays n’a pas affronté la crise covid 
et l’inflation dans de bonnes conditions financières, 
et l’État n’a pas répondu aux difficultés des 
collectivités locales, qui ont subi 7 milliards d’euros 
de pertes en 2020 et 2021. 

Malgré les demandes du Sénat et les 
dénégations du Gouvernement, la Cour indique 
que fin 2021, 45 % des communes ont un niveau 
d’épargne inférieur à celui de 2019. Votre refus 
initial de compenser la revalorisation du point 
d’indice et les dépenses énergétiques montre le 
peu d’attention que le Gouvernement porte à nos 
collectivités. 

Les conditions d’examen du texte n’ont en outre 
pas permis au Parlement de remplir sa mission de 
contrôle : le projet de loi de règlement a été déposé 
le 4 juillet alors qu’il aurait dû l’être au plus tard le 
1er juin. Ce n’est pas admissible, surtout vu l’état 
des comptes publics. 

Au-delà, il n’est pas non plus admissible de 
malmener ainsi les principes budgétaires : plus de 
20 milliards d’euros de crédits reportés et certains 
alloués à d’autres programmes budgétaires que 
prévu, voilà qui illustre le manque de respect du 
Gouvernement vis-à-vis de l’autorisation 
parlementaire. 

Le groupe UC s’abstiendra en majorité, laissant 
à ses membres, comme à son habitude, la liberté 
de leur vote. (Applaudissements sur les travées du 
groupe UC)  

M. Loïc Hervé. – Très bien ! 

M. Éric Gold. – L’exercice de constatation qui 
nous occupe est un passage obligé, l’occasion de 
dresser un bilan et d’observer les écarts avec les 
prévisions. Et des écarts, il y en a eu : la France 
subit encore en 2021 les remous de la pandémie et 
de la crise économique, avec un rebond de 
croissance à 7 % du PIB après une récession 
historique en 2020. 

Malgré cela, le déficit budgétaire est abyssal à 
170,7 milliards d’euros, en dépit des bonnes 
recettes fiscales, revenues à leur niveau d’avant-
crise. Les dépenses brutes augmentent de 
16 milliards d’euros pour atteindre 557 milliards. 

En 2017, la loi de programmation des finances 
publiques prévoyait un déficit de 0,9 % en 2021. Il 
a atteint 6,4 %. L’ambition d'un redressement 
rapide s’est éloignée, mais les circonstances 
exceptionnelles imposaient de lever certains 
verrous. Le « quoi qu’il en coûte » a coûté très 
cher, mais a évité à notre économie des stigmates 
durables. De plus, la guerre en Ukraine et la crise 
de l’énergie font durer l’incertitude... 

Alors que le projet de loi Pouvoir d’achat prévoit 
20 milliards de dépenses supplémentaires 
en 2022, qu’en sera-t-il du retour à des finances 
plus saines et du soutien aux collectivités 
territoriales ? 

La majorité du RDSE s’abstiendra, hormis 
quelques votes favorables. (Applaudissements sur 
les travées du RDSE ; M. Loïc Hervé applaudit 
également.)  
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Mme Isabelle Briquet. – (M. Claude Raynal, 
président de la commission des finances, 
applaudit.) Le projet de loi de règlement n’a pas 
évolué depuis le 19 juillet dernier : notre réponse 
sera donc la même qu’en première lecture. Son 
dépôt a été tardif. J’ai noté l’engagement du 
ministre des comptes publics à respecter à l’avenir 
les délais fixés par la LOLF.  

Je vous donne quitus sur ce point, mais je suis 
moins convaincue sur le fond : la crise sanitaire a 
certes bouleversé notre fonctionnement, mais elle 
n'explique pas tout.  

La dégradation du solde structurel est certes 
partiellement imputable aux mesures d’urgence, 
mais pourquoi cette obstination à exclure toute 
nouvelle recette fiscale ? Ce gouvernement refuse 
de faire contribuer les entreprises et les plus aisés 
à la solidarité nationale, alors que la théorie du 
ruissellement est discréditée. 

Les propos du ministre de l’économie et des 
finances ne nous ont pas rassurés. 

M. Didier Rambaud. – Cela devrait ! 

Mme Isabelle Briquet. – Les 50 milliards 
d’euros auxquels le Gouvernement a renoncé ces 
dernières années auraient été bienvenus alors que 
nous avons atteint la cote d’alerte sur les finances 
publiques… 

Votre stratégie n’est ni redistributive ni 
vertueuse. Nous sommes bien dans une politique 
de l’offre qui laisse les plus fragiles au bord de la 
route. Oublions les cadeaux fiscaux, prenons en 
compte l’urgence sociale. L’ISF est un symbole, 
mais à 5 milliards d’euros, cela mérite que l’on s’y 
intéresse. 

La Cour des comptes rappelle que les niches 
fiscales représentaient plus de 90 milliards d’euros 
en 2021 : il y a sans doute là quelques pistes 
intéressantes... Elle relève aussi des entorses aux 
principes d’annualité et de spécialité budgétaires 
qui affaiblissent la portée de l’autorisation 
parlementaire, sans parler des reports de crédits et 
de l’utilisation de crédits de certains programmes 
pour d’autres.  

Cette opacité sert à masquer les échecs de la 
politique du Gouvernement. Celui-ci vante 
MaPrimeRenov’, avec 40 000 logements 
en 2021 - alors que l’objectif annuel était de 
800 000… Il y a loin de la coupe aux lèvres : selon 
la Cour des comptes, seuls 2 500 logements sont 
sortis de l’état de passoires thermiques. 

Ce projet de loi de règlement traduit une 
méthode qui remet en cause notre mission de 
contrôle et signe l’entêtement idéologique libéral du 
Gouvernement. Comme en première lecture, le 
groupe SER votera contre. (Applaudissements sur 
les travées du groupe SER ; M. Éric Bocquet 
applaudit également.)  

M. Didier Rambaud. – (Applaudissements sur 
les travées du RDPI) L’année écoulée n’était 
comparable à aucune autre, et son budget était 
nécessairement exceptionnel. Le projet de loi de 
règlement entérine la politique réaliste du 
Gouvernement, qui a répondu à l’urgence sociale 
de la crise sanitaire. Réaliste, car le « quoi qu’il en 
coûte » a préservé l’économie. Réaliste, car nous 
n’avons dépensé que ce qu’il était possible de 
dépenser. 

Nous avons amorti un choc impossible à 
prévoir. Le « quoi qu’il en coûte » a eu un prix 
élevé, mais ce qu’il a sauvé n’en avait pas.  

La guerre en Ukraine a amplifié l’inflation qui 
résultait de la reprise économique. Notre situation 
est marquée par l’incertitude : le Gouvernement y 
répond avec fermeté, volonté et sincérité. Ne 
perdons pas de vue notre engagement pour une 
action publique efficace, responsable et financée. 

Il faut remettre nos comptes en ordre, avec un 
objectif de déficit sous les 3 % en 2027, pour 
transmettre une situation pérenne aux générations 
futures. Notre politique d’emploi et de croissance 
est la clé de l’assainissement de nos comptes et de 
l’amélioration du pouvoir d’achat des Français. Elle 
s’incarne dans le pays : le chômage est au plus 
bas depuis 2008. 

Le déficit continuera de baisser, ce que nous 
faisons déjà : les recettes fiscales ont permis de le 
réduire de 2 %.  

La critique est l’essence de la démocratie. 
Cependant, nous avons à la fois évité la misère et 
relancé la croissance. En définitive, ce projet de loi 
de règlement n’est pas une approbation totale de 
chaque dépense, mais la ratification globale d’une 
gestion de crise : le RDPI le votera. 
(Applaudissements sur les travées du RDPI) 

M. Jean-Pierre Decool. – Les textes 
budgétaires se télescopent… Ce projet de loi de 
règlement est le premier du quinquennat, mais clôt 
le précédent. Il cristallise les oppositions de droite 
et de gauche, alors que sa portée politique est 
maigre. 

Je regrette l’échec, prévisible, en CMP. Nous 
attendrons donc le prochain texte budgétaire pour 
roder la nouvelle méthode promise par la Première 
ministre. 

Le désaccord en CMP ne change rien : 
contester la facture une fois réglée ne rend pas 
plus riche. Elle est salée : déficit à 6,4 % du PIB, 
dette publique à 113 %, loin des 60 % prévus par 
nos engagements européens. Il y a pourtant eu de 
bonnes nouvelles, avec une croissance à près 7 %, 
un chômage en recul, une augmentation des 
recettes. 

La stratégie française a contribué à limiter la 
casse de la crise sanitaire. Le « quoi qu’il en 
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coûte » a payé : n’oublions pas le soutien total de 
l’État aux entreprises et aux salariés - à trop noircir 
le tableau, on le regretterait. La France a bien géré 
la crise et les mesures que nous avons 
collectivement décidées ont protégé les salariés et 
les entreprises.  

Alors que les tensions sociales ressurgissent, 
nous avons su préserver le pacte républicain. Il 
faudra désormais travailler plus et gagner plus pour 
ne pas laisser les prochaines générations payer le 
« quoi qu’il en coûte ». 

Le groupe INDEP votera majoritairement en 
faveur de ce texte, comme il l’a fait en première 
lecture. (MM. François Patriat et Didier Rambaud 
applaudissent.) 

Mme Christine Lavarde. – (Applaudissements 
sur les travées du groupe Les Républicains) Je 
serai concise, pour complaire au président Raynal. 
(Sourires ; M. le président de la commission des 
finances s’en félicite.) 

Nous rejouons le match de la semaine 
dernière : le groupe Les Républicains votera de 
nouveau contre ce texte, qui n’a pas évolué. Notre 
lecture est plus proche de celle du groupe UC et de 
la Cour des comptes que de celle du ministre : 
reports de crédits trop importants, crédits dépensés 
à d’autres titres que ceux des programmes votés.  

Vous avez fait du Printemps de l’évaluation 
l’alpha et l’oméga de votre politique, monsieur le 
ministre : il n’a pas eu lieu cette année et aucun de 
nos rapporteurs spéciaux ou pour avis n’a pu 
mener ne serait-ce qu’une seule audition. 
Espérons qu’il en ira autrement l’année prochaine. 

Nous en reparlerons lors du débat de demain. 
(Applaudissements nourris sur les travées du 
groupe Les Républicains) 

M. Daniel Breuiller. – Mettons fin au 
suspense : le GEST ne votera pas ce texte. 
(Quelques applaudissements à droite) 

J’en dirai quelques mots néanmoins. Le ministre 
nous appelle à nous réjouir, mais je pense aux trois 
singes de la sagesse : celui qui n’écoute pas, celui 
qui ne voit pas et celui qui ne parle pas. 

La sagesse eût été de respecter les délais de 
présentation du texte.  

Celui-ci révèle ce que vous ne dites pas : le 
déficit reste très élevé et vous reportez 23 milliards 
d’euros de crédits non consommés, dérogeant au 
principe de l’annuité budgétaire : est-ce une 
cagnotte que vous réservez pour de bonnes 
surprises ? Le SMIC à 1 500 euros peut-être ? 

Vous n’entendez pas non plus les 
conséquences de votre politique : plus de neuf 
millions de personnes vivent sous le seuil de 
pauvreté. Les salariés en emploi stable ont été 
protégés, mais les précaires beaucoup moins. Les 

plus modestes déclarent avoir le plus perdu, et la 
hausse de l’emploi concerne d’abord les emplois 
ubérisés. Les mesures défiscalisées et 
désocialisées auront aussi un coût, alors que les 
plus modestes ont proportionnellement bien plus 
contribué que les riches que vous avez choyés. 
Les 57 milliards de dividendes distribués par les 
entreprises françaises sont un record d’Europe, 
alors que les collectivités territoriales ne sont pas 
soutenues malgré leur implication durant la crise. 

Enfin, vous ne voyez pas les effets de l’inaction 
climatique de votre gouvernement, deux fois 
condamné : 4,5 milliards d’euros du plan de 
relance, soit 25 % des autorisations budgétaires 
pour l’écologie, n’ont pas été consommés. Le 
budget, c’est du fossile à tous les étages, d’où une 
dépendance énergétique mortifère. Seuls 
40 000 logements sont rénovés grâce à 
MaPrimeRénov’ quand on en visait 800 000. 
Quand on parle d’environnement dans votre texte, 
il s’agit en général de l’environnement 
économique… 

La dégradation du climat devrait vous conduire 
à questionner vos dogmes et écouter nos 
propositions ! (Applaudissements sur les travées 
du GEST et sur plusieurs travées du groupe SER ; 
M. Éric Bocquet applaudit également.) 

M. Pascal Savoldelli. – Vous disiez en 
première lecture qu’il n’y avait pas de trésor de 
guerre pour l’État. Les collectivités territoriales n’en 
ont pas davantage. Les transferts en hausse ne 
font que compenser la suppression de la 
contribution sur la valeur ajoutée des entreprises 
(CVAE), c’est-à-dire ce qui leur a été pris. Là, pas 
de cadeau !  

La stabilité de la DGF est un leurre : elle n’est 
pas indexée sur l’inflation. De plus, le 
Gouvernement, par un tour de passe-passe, 
finance les dotations comme la dotation de 
solidarité urbaine (DSU) en en écrêtant d’autres. 
La suppression de la taxe d’habitation coûte 
17 milliards à l’État alors que 35 % des recettes 
fiscales des collectivités territoriales disparaissent, 
grevant leur autonomie. Pas de cadeau fiscal ? Si, 
la suppression de la taxe d’habitation pour les 
20 % les plus riches. 

Rebelote avec la baisse des impôts de 
production, qui a coûté 10 milliards à l’État, et qui 
bénéficie majoritairement aux grandes entreprises. 

Les collectivités territoriales montrent la solidité 
de leur budget, mais l’embellie actuelle n’est pas 
un rebond et les situations sont très variées. La 
taxe de séjour a baissé de 24 % entre 2019 
et 2021 : les recettes irrégulières comme les 
DMTO tirent le total vers le haut. 

Les difficultés structurelles demeurent. La 
compensation de la hausse du RSA, votée grâce à 
l’absence de majorité, est une goutte d’eau face au 
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reste à charge accumulé. Les dotations sont 
remplacées par la contractualisation et les appels à 
projet, qui suivent les priorités du Gouvernement.  

Obligées de voter leur budget à l’équilibre, les 
collectivités n’ont d’autre choix que de réduire 
l’offre de services publics ou d’augmenter les 
impôts.  

L’État leur demande toujours plus avec moins : 
la revalorisation du point d’indice n’est pas 
compensée. Le Gouvernement se 
déresponsabilise et les élus locaux paient 
l’addition. La prochaine loi de finances semble 
assombrir le tableau : n’est-il pas paradoxal de 
vouloir réduire les dépenses des collectivités 
territoriales alors qu’on leur demande toujours plus 
de contributions ?  

Le groupe CRCE votera contre ce texte. 
(Applaudissements sur les travées du groupe 
CRCE ; MM. Jean-Luc Fichet et Daniel Breuiller 
applaudissent également.) 

M. Jean-Noël Barrot, ministre délégué. – 
M. Husson et Mme Lavarde ont évoqué les reports 
de crédits. Ils ont été plus élevés que d’habitude en 
2020 et 2021, années exceptionnelles, pour éviter 
les déficits de trésorerie, financer le fonds de 
solidarité et certains dispositifs à cheval sur deux 
années, comme la prime inflation. Nous nous 
engageons à retrouver des montants de reports 
faibles, comme entre 2017 et 2019 où ils étaient 
inférieurs à 2 milliards d’euros. 

Le projet de loi de règlement a été déposé lors 
du premier Conseil des ministres suivant les 
législatives, comme en 2007, en 2012 et 
en 2017 - années électorales, où le calendrier est 
bousculé. Nous voulions prendre en compte les 
derniers chiffres de l’Insee. En année normale, les 
délais seront tenus. 

Sur la sous-estimation des recettes, nos erreurs 
de prévision ont été moindres que pour nos 
voisins : l’Allemagne a eu un différentiel de 
3,6 points de PIB par rapport aux prévisions, l’Italie 
de 2 points de PIB, la France de 1,6. 

Quant à notre politique fiscale, sur 50 milliards 
d’euros de baisses d’impôts, la moitié a bénéficié 
aux ménages, dont la suppression de la taxe 
d’habitation et les 5 milliards d’euros de baisse de 
l’impôt sur le revenu à la suite du grand débat 
national. Quant aux baisses de l’impôt sur les 
sociétés et des impôts de production, elles ont 
permis d’atteindre un étiage du taux de chômage 
inédit depuis quinze ans et d’améliorer notre 
attractivité pour les implantations industrielles : 
en 2021, il y a eu deux fois plus d’usines ouvertes 
que fermées.  

Je salue l’éloge de Mme Lavarde au printemps 
de l’évaluation. La chambre haute s’est inspirée de 
la chambre basse… 

Mme Christine Lavarde. – C’est l’inverse ! 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Il dure deux jours, votre printemps de 
l’évaluation ! 

M. Vincent Éblé. – Au Sénat, c’est toute 
l’année ! 

M. Jean-Noël Barrot, ministre délégué. – 
Grâce à l’accord entre les deux chambres, ce 
printemps de l’évaluation est désormais élevé au 
niveau organique ; vous pourrez débattre chaque 
année, avec chaque ministre, de l’exécution 
budgétaire de l’année précédente. 

Comme disait M. Decool avec sa sagesse du 
Nord, contester la facture réglée ne rend pas plus 
riche. (Applaudissements sur les travées du RDPI) 

La discussion générale est close. 

Discussion des articles 

L’article liminaire n’est pas adopté,  
non plus que les articles premier, 2, 3, 4, 5, 6 et 7. 

Mme la présidente. – Je rappelle que, si 
l’article 8 n’était pas adopté, il n’y aurait plus lieu de 
voter sur l’ensemble du projet de loi. 

L’article 8 est mis aux voix par scrutin public 
ordinaire de droit.  

Mme la présidente. – Voici le résultat du 
scrutin n°141 :  

Nombre de votants ....................................... 343 
Nombre de suffrages exprimés..................... 293 

Pour 
l’adoption.....................................   58 

Contre .................................... 235 

Le Sénat n’a pas adopté.  
En conséquence, le projet de loi n’est pas adopté. 

Projet de loi de finances rectificative  
pour 2022 (Suite) 

Mme la présidente. – L’ordre du jour appelle la 
suite de la discussion du projet de loi de finances 
rectificative, adopté par l’Assemblée nationale, 
pour 2022. 

Mise au point au sujet d’un vote 

Mme Guylène Pantel. – Lors du scrutin n°137, 
je souhaitais voter contre. 

Mme la présidente. – Acte vous est donné de 
cette mise au point. Elle sera publiée au Journal 
officiel et figurera dans l’analyse politique du 
scrutin. 
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Discussion des articles  
de la première partie (Suite) 

M. Claude Raynal, président de la commission 
des finances. – Il reste 350 amendements sur ce 
projet de loi. Je vous invite à les présenter aussi 
succinctement que possible, pour essayer de 
conclure l’examen de ce texte dans la nuit. 
(Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains) 

APRÈS L’ARTICLE 2 (Suite) 

Mme la présidente. – Amendement n°344 
rectifié, présenté par MM. Longeot, Moga et 
Mizzon, Mmes Dindar, Devésa, Létard et Billon, 
MM. Henno et Lafon, Mme Perrot, MM. Détraigne 
et S. Demilly, Mme Ract-Madoux, M. Duffourg, 
Mme Férat, MM. Kern, Le Nay, P. Martin et 
Chauvet et Mme Jacquemet. 

Après l'article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article L. 3261-4 du code du travail est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ce montant peut être abondé par une aide 
complémentaire pour les seuls salariés rémunérés 
jusqu’à un seuil déterminé, dont le trajet entre la 
résidence habituelle et le lieu de travail est supérieur 
à une distance déterminée et qui ne peut être réalisé 
par un mode de transport collectif inférieur à une 
durée déterminée. Ces distances pourront être 
déterminées par un système d’information 
multimodal, le cas échéant doté d’un calculateur 
tarifaire intégré, permettant la délivrance de titres de 
transport multimodaux. » 

II. – Au c du 19° ter de l’article 81 du code général 
des impôts, le montant : « 310 € » est remplacé par 
le montant : « 500 € ». 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du II 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Jean-Marie Mizzon. – Les entreprises et 
collectivités volontaires doivent pouvoir 
accompagner les salariés avec un chèque-
carburant, comme en région Bourgogne-Franche-
Comté où cette aide s’élève à 40 euros par mois, 
financée à part égale par l’employeur et le conseil 
régional.  

Mme la présidente. – Amendement n°345 
rectifié, présenté par MM. Longeot, Moga et 
Mizzon, Mmes Dindar, Devésa, Létard et Billon, 
MM. Henno et Lafon, Mme Perrot, MM. Détraigne 
et S. Demilly, Mme Ract-Madoux, M. Duffourg, 
Mme Férat, MM. Kern, Le Nay, P. Martin et 
Chauvet et Mme Jacquemet. 

Après l'article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article L. 3261-4 du code du travail est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ce montant peut être abondé par une aide 
complémentaire pour les seuls salariés rémunérés 
jusqu’à un seuil déterminé, dont le trajet entre la 
résidence habituelle et le lieu de travail est supérieur 
à une distance déterminée et qui ne peut être réalisé 
par un mode de transport collectif inférieur à une 
durée déterminée. Ces distances pourront être 
déterminées par un système d’information 
multimodal, le cas échéant doté d’un calculateur 
tarifaire intégré, permettant la délivrance de titres de 
transport multimodaux. »  

II. – Au c du 19° ter de l’article 81 du code général 
des impôts, le montant : « 310 € » est remplacé par 
le montant : « 400 € ». 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du II 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Jean-Marie Mizzon. – Défendu. 

Mme la présidente. – Amendement n°116 
rectifié, présenté par MM. Jacquin, Durain et 
Féraud. 

Après l'article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article L. 3261-4 du code du travail est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ce montant peut être abondé par une aide 
complémentaire pour les seuls salariés rémunérés 
jusqu’à un seuil déterminé, dont le trajet entre la 
résidence habituelle et le lieu de travail est supérieur 
à une distance déterminée et qui ne peut être réalisé 
par un mode de transport collectif inférieur à une 
durée déterminée. L’ensemble de ces modalités sont 
déterminées par décret. »  

II. – Au c du 19° ter de l’article 81 du code général 
des impôts, le montant : « 310 € » est remplacé par 
le montant : « 500 € ». 

III. – Pour les années 2022 et 2023, la prise en 
charge par les employeurs du montant mentionné au 
I bénéficie des dispositions prévues au a du 19° ter 
de l’article 81 du code général des impôts et au d du 
4° du III de l’article L. 136-1-1 du code de la 
sécurité sociale. 

IV. – Le présent article s’applique jusqu’au 31 
décembre 2023. 

V. – La perte de recettes résultant pour l’État du II 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 
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VI. - La perte de recettes résultant pour les 
organismes de sécurité sociale du III est compensée, 
à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 

M. Jérôme Durain. – Cet amendement et le 
suivant sont dans le même esprit. En Bourgogne-
Franche-Comté, neuf salariés sur dix n’ont d’autre 
solution que la voiture pour se rendre à leur travail. 
Le ticket mobilité mis en place par la région permet 
la prise en charge des frais de déplacement par 
l’employeur et la collectivité, sous condition de 
revenu et de distance. Des milliers de salariés, 
dans des centaines d’entreprises, en bénéficient. 
D’où cet amendement qui étend le dispositif au 
niveau national et relève le plafond de l’aide de 350 
à 500 euros par an, soit une aide de 40 euros par 
mois pour le salarié.  

Mme la présidente. – Amendement n°117 
rectifié, présenté par MM. Jacquin, Durain et 
Féraud. 

Après l'article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article L. 3261-4 du code du travail est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ce montant peut être abondé par une aide 
complémentaire et facultative pour les seuls salariés 
rémunérés jusqu’à un seuil déterminé, dont le trajet 
entre la résidence habituelle et le lieu de travail est 
supérieur à une distance déterminée et qui ne peut 
être réalisé par un mode de transport collectif 
inférieur à une durée déterminée. L’ensemble de ces 
modalités sont déterminées par décret. »  

II. – Au c du 19° ter de l’article 81 du code général 
des impôts, le montant : « 310 € » est remplacé par 
le montant : « 400 € ». 

III. – Pour les années 2022 et 2023, la prise en 
charge par les employeurs du montant mentionné au 
I bénéficie des dispositions prévues au a du 19° ter 
de l’article 81 du code général des impôts et au d du 
4° du III de l’article L. 136-1-1 du code de la 
sécurité sociale. 

IV. – Le présent article s’applique jusqu’au 31 
décembre 2023. 

V. – La perte de recettes résultant pour l’État du II 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

VI. - La perte de recettes résultant pour les 
organismes de sécurité sociale du III est compensée, 
à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 

M. Jérôme Durain. – Celui-ci prévoit un plafond 
de 400 euros. Il faut surtout veiller à ce qu’il n’y ait 
pas de contrôle Urssaf avant ou après le 
versement de l’aide. 

Mme la présidente. – Amendement n°391 
rectifié, présenté par M. Tabarot. 

Après l'article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article L. 3261-4 du code du travail est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ce montant peut être abondé par une aide 
complémentaire et facultative pour les seuls salariés 
rémunérés jusqu’à un seuil déterminé, dont le trajet 
entre la résidence habituelle et le lieu de travail est 
supérieur à une distance déterminée et qui ne peut 
être réalisé par un mode de transport collectif 
inférieur à une durée déterminée. Ces distances 
peuvent être déterminées par un système 
d’information multimodal, le cas échéant doté d’un 
calculateur tarifaire intégré, permettant la délivrance 
de titres de transport multimodaux. »  

II. – Au c du 19° ter de l’article 81 du code général 
des impôts, le montant : « 310 € » est remplacé par 
le montant : « 500 € ». 

III. – Pour les années 2022 et 2023, la prise en 
charge par les employeurs du montant mentionné au 
I bénéficie des dispositions prévues au a du 19° ter 
de l’article 81 du code général des impôts et au d du 
4 du III de l’article L. 136-1-1 du code de la sécurité 
sociale. 

IV. – Le présent article s’applique jusqu’au 31 
décembre 2023 

V. – La perte de recettes résultant pour l’État du II 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

VI. – La perte de recettes résultant pour les 
organismes de sécurité sociale est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle 
à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les 
biens et services. 

M. Philippe Tabarot. – Cet amendement va 
dans le même sens. C’est une aide facultative, 
cofinancée par les entreprises et les collectivités 
volontaires. C’est une mesure de justice sociale 
centrée sur la valeur travail. Les salariés en 
bénéficieraient sous condition de revenu. 

Mme la présidente. – Amendement n°392 
rectifié, présenté par M. Tabarot. 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
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I. – L’article L. 3261-4 du code du travail est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ce montant peut être abondé par une aide 
complémentaire et facultative pour les seuls salariés 
rémunérés jusqu’à un seuil déterminé, dont le trajet 
entre la résidence habituelle et le lieu de travail est 
supérieur à une distance déterminée et qui ne peut 
être réalisé par un mode de transport collectif 
inférieur à une durée déterminée. Ces distances 
peuvent être déterminées par un système 
d’information multimodal, le cas échéant doté d’un 
calculateur tarifaire intégré, permettant la délivrance 
de titres de transport multimodaux. »  

II. – Au c du 19° ter de l’article 81 du code général 
des impôts, le montant : « 310 € » est remplacé par 
le montant : « 400 € ». 

III. – Pour les années 2022 et 2023, la prise en 
charge par les employeurs du montant mentionné au 
I bénéficie des dispositions prévues au a du 19° ter 
de l’article 81 du code général des impôts et au d du 
4 du III de l’article L. 136-1-1 du code de la sécurité 
sociale. 

IV. – Le présent article s’applique jusqu’au 31 
décembre 2023 

V. – La perte de recettes résultant pour l’État du II 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

VI. – La perte de recettes résultant pour les 
organismes de sécurité sociale est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle 
à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les 
biens et services. 

M. Philippe Tabarot. – Cet amendement de 
repli porte le plafond à 400 euros. 

M. Jean-François Husson, rapporteur général 
de la commission des finances. – Retrait ? Ce 
PLFR comporte déjà d’autres mesures. De plus, 
cette aide est contestée par les Urssaf de 
Bourgogne-Franche-Comté. Enfin, laissons de la 
liberté aux territoires au lieu d’étendre 
systématiquement ces dispositifs au niveau 
national. 

M. Bruno Le Maire, ministre de l'économie, des 
finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique. – Même avis. 

M. Philippe Tabarot. – C’est une mesure ciblée 
sur les travailleurs pauvres. Mais je retirerai ces 
amendements pour rester sur le triomphe obtenu 
hier soir avec le vote de la prise en charge de 
l’abonnement aux transports en commun à la 
quasi-unanimité ! (Sourires ; applaudissements sur 
plusieurs travées du groupe Les Républicains) 

Les amendements nos391 rectifié  
et 392 rectifié sont retirés. 

L’amendement n°344 rectifié n’est pas adopté,  
non plus que les amendements nos345 rectifié,  

116 rectifié et 117 rectifié. 

Mme la présidente. – Amendement n°151 
rectifié, présenté par M. Canévet et les membres 
du groupe Union Centriste. 

Après l'article 2 (Supprimé) 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après l’article L. 3261-3 du code du travail, il 
est inséré un article L. 3261-3-… ainsi rédigé : 
« Art. L. 3261-3-…. – L’employeur prend en 
charge, à hauteur de 18 centimes d’euro par litre de 
carburant au titre du mois d’août 2022, 30 centimes 
d’euros par litre de carburant au titre des mois 
de septembre et octobre 2022, et 10 centimes 
d’euros par litre de carburant au titre des mois 
de novembre et décembre de la même année, les 
frais de carburant engagés pour leurs déplacements 
entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail 
par ceux de ses salariés dont le salaire mensuel est 
égal ou inférieur à une fois et demie la valeur 
mensuelle du plafond mentionné à l’article 1er du 
décret n° 2021-989 du 27 juillet 2021 relatif aux 
modalités de fixation du plafond de la sécurité 
sociale. » 

II. – L’employeur qui participe à la prise en charge 
prévue au présent I bénéficie, à due concurrence, 
d’une réduction de cotisations sociales. 

III. – Les conditions d’application du présent 
article sont précisées par décret. 

IV. – La perte de recettes résultant pour les 
organismes de sécurité sociale du II est compensée, 
à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 

M. Michel Canévet. – J’ai entendu le ministre 
des comptes publics, hier, affirmer sa préférence 
pour les aides ciblées ; et le rapporteur général, lui 
aussi, nous dire qu’il préférait les mesures ciblées 
sur le fioul. Cet amendement répond à leur 
demande.  

En effet, il cible l’aide sur les classes 
moyennes - dont le revenu est inférieur à 1,5 fois le 
plafond de la sécurité sociale - en prévoyant un 
versement par l’employeur, compensé par une 
baisse des cotisations sociales à la charge de 
l’État.  

Voilà un dispositif intelligent, qui évite la 
dispersion. (M. Loïc Hervé applaudit.) 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? Le dispositif est proche de ce 
que voulait le Gouvernement à l’origine, mais vous 
passez par les entreprises, ce qui ne simplifie pas 
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les choses. Améliorez-le et nous y reviendrons 
dans le prochain projet de loi de finances. (M. Loïc 
Hervé en doute.) 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Retrait ou avis 
défavorable. Je ne suis pas opposé à un dispositif 
ciblé sur les salariés, mais nous avons un 
problème immédiat de pouvoir d’achat lié au prix 
du carburant. Tenons-nous-en là pour l’instant ; 
ensuite, nous envisagerons des dispositifs 
spécifiques pour les salariés. 

M. Jean-Michel Arnaud. – Je vous entends. 
Mais la commission des finances a appris, au 
cours de ses auditions, que l’inflation touchait 
davantage les zones rurales que les zones 
urbaines. Ne gaspillons pas l’argent public avec 
des cadeaux aux plus riches. Quid de ceux qui 
traversent la France pour se rendre en Espagne ou 
en Italie ?  

Les 18 centimes de ristourne, c’est 800 millions 
d’euros par mois !  

J’entends aussi dire qu’il ne faudrait pas cibler 
les superprofits des banques et des grandes 
sociétés comme Total, qui ne sont pas présentes 
en zone rurale. Dans mon département des 
Hautes-Alpes, il n’y a que six stations Total sur 
quarante-sept. 

Un peu d’équité et d’écoute des territoires 
ruraux. 

M. Ronan Dantec. – Le GEST votera cet 
amendement, qui pourra être amélioré en CMP. 
Nous sommes sortis du « quoi qu’il en coûte » pour 
revenir à la maîtrise des finances publiques : il faut 
maintenant s’attaquer aux trous dans la raquette, 
par exemple en aidant les ménages qui se 
chauffent au bois. Mais si on aide tout le monde 
sur le carburant, l’argent manquera pour financer 
d’autres priorités. Inutile de financer ceux qui 
partent en vacances en 4x4 ou le fioul pour la 
résidence de Courchevel ! (Applaudissements sur 
les travées du GEST)  

M. Jean-Marie Mizzon. – Importateurs de 
pétrole, nous risquons d’aggraver notre solde 
commercial. Et les habitants du nord de l’Europe 
qui traversent notre territoire en août bénéficieront 
de cet effort national. Je voterai cet amendement.  

M. Hervé Maurey. – Monsieur le ministre, je 
m’étonne que depuis le début de nos débats, nous 
fassions le contraire de ce que l’on nous demande 
de faire, puisque nous passons notre temps à 
aggraver les déficits (applaudissements sur les 
travées du groupe UC) : refus d’une contribution 
exceptionnelle sur les superprofits, suppression de 
la contribution à l’audiovisuel public, ristourne sur 
l’essence pour tous.  

Je préfère la proposition de M. Canévet qui 
cible l’aide sur ceux qui en ont besoin, parce qu’ils 
conduisent sur de longues distances pour aller 

travailler. Il n’y a pas beaucoup de stations Total 
dans l’Eure… (Applaudissements sur les travées 
du groupe UC) 

M. Loïc Hervé. – Je voterai cet amendement 
sans hésitation. En effet, le franc suisse a gagné 
dix points ces dernières semaines face à l’euro, 
renforçant le pouvoir d’achat de nos travailleurs 
frontaliers - tant mieux -, mais incitant les Suisses à 
venir faire le plein en France ! Ont-ils besoin de 
notre charité ? La seule manière de l’éviter, c’est 
de mieux cibler. 

M. Michel Canévet. – Je suis surpris de 
l’argument du rapporteur général : il est légitime 
que les entreprises, en contrepartie de la baisse 
des impôts de production, aident leurs salariés ! 
Cela les fidélisera.  

Monsieur le ministre, vous me surprenez aussi : 
pourquoi renvoyer à plus tard ? Quand le Président 
de la République appelle à la sobriété énergétique, 
comment peut-on subventionner la consommation 
de pétrole de manière généralisée ? 
(Applaudissements sur quelques travées du 
groupe UC et du GEST)  

Il est temps de réagir. Les finances publiques 
ne sont pas indéfiniment extensibles. Nous allons 
dans le mur. (« Bravos » et applaudissements sur 
les travées du groupe UC ; applaudissements sur 
les travées du GEST) 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Je serai attentif 
aux prochains amendements, pour m’assurer qu’ils 
ne soient pas trop dépensiers… (M. Jean-Michel 
Arnaud se récrie ; M. Bruno Sido s’amuse.) 

Des mesures en faveur des petites stations-
service rurales ont été adoptées à l'initiative du 
groupe Les Républicains de l’Assemblée nationale.  

L’enveloppe de l’aide à la pompe est de 
4,4 milliards d’euros ; elle couvre notamment les 
retraités. Si on les exclut, il faut le faire en 
connaissance de cause. Les demandeurs d’emploi 
non plus ne seraient pas couverts par votre 
dispositif. 

Le nôtre a le mérite de la simplicité, il couvre les 
zones rurales, les retraités et les demandeurs 
d’emploi. Je n’exclus pas un dispositif plus ciblé 
en 2023 si la hausse du cours du pétrole se 
poursuit. 

M. Loïc Hervé. – Il couvre tout le monde, même 
la Suisse !  

L’amendement n°151 rectifié n’est pas adopté. 

M. Loïc Hervé. – Les Suisses vous remercient ! 

Mme la présidente. – Amendement n°129 
rectifié bis, présenté par M. Menonville, 
Mme Mélot, MM. Lagourgue, Chasseing, Grand, 
Médevielle, Decool, A. Marc, Malhuret, Verzelen et 
Capus et Mme Paoli-Gagin. 
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Après l'article 2 (Supprimé) 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code des impositions sur les biens et services 
est ainsi modifié : 

1° Après la quatrième ligne du tableau constituant le 
second alinéa de l’article L. 312-48, sont insérées 
deux lignes ainsi rédigées : 

«  

Transports nécessaires aux activités 
d’aides à domicile 

GazolesL 312-52-1 30,02 

 EssenceL 312-52-140,338 

 » ; 

2° Après l’article L. 312-52, il est inséré un 
article L. 312-52-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 312-52-…. – Relèvent d’un tarif réduit de 
l’accise les gazoles et les essences consommés pour 
les besoins de la propulsion des véhicules affectés 
aux activités de services d’aide et 
d’accompagnement à domicile et d’aide personnelle 
à domicile respectivement prévues aux 6° et 7° et 
au 16° de l’article L. 312-1 du code de l’action 
sociale et des familles à titre habituel, sur le 
territoire de communes classées en zone de 
revitalisation rurale en application de l’article 1465 
A du code général des impôts. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Franck Menonville. – Cet amendement 
prévoit un tarif réduit de carburant pour les aides à 
domicile en zone de revitalisation rurale (ZRR) qui 
parcourent 300 à 400 kilomètres par semaine, pour 
un salaire proche du SMIC. La revalorisation de 
l’indemnité kilométrique ne suffit pas à couvrir la 
hausse du prix du carburant.  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait, sinon avis défavorable, car 
difficile à mettre en œuvre. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°129 rectifié bis n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°128 
rectifié bis, présenté par M. Menonville, 
Mme Mélot, MM. Lagourgue, Chasseing, Grand, 
Médevielle, Decool, A. Marc et Malhuret, 
Mme Paoli-Gagin et M. Capus. 

Après l'article 2 (Supprimé) 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. Le code des impositions sur les biens et services 
est ainsi modifié : 

1° Après la quatrième ligne du tableau constituant le 
second alinéa de l’article L. 312-48, sont insérées 
deux lignes ainsi rédigées : 

«  

Transport nécessaire aux activités 
de commerce ambulant 

GazolesL 312-52-1 30,02 

 EssenceL 312-52-140,388

 » ; 

2° Après l’article L. 312-52, il est inséré un 
article L. 312-52-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 312-52-…. – Relèvent d’un tarif réduit de 
l’accise les gazoles et les essences consommés pour 
les besoins de la propulsion des véhicules affectés à 
une activité commerciale ou artisanale ambulante 
prévue à l’article L. 123-29 du code de commerce 
lorsque ces activités sont exercées, à titre habituel, 
sur le territoire de communes classées en zone de 
revitalisation rurale en application de l’article 1465 
A du code général des impôts. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Franck Menonville. – Nous prévoyons un 
tarif réduit de carburant pour les commerçants 
itinérants en ZRR, également pénalisés.  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis.  

L’amendement n°128 rectifié bis n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement 
n°502 rectifié, présenté par Mme Apourceau-Poly 
et les membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste. 

Après l'article 2 (Supprimé) 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après l’article L. 312-52 du code général des 
impositions sur les biens et services, il est inséré un 
article L. 312-... ainsi rédigé :  

« Art. L. 312-.... – Relèvent d’un tarif réduit de 
l’accise les gazoles et les essences consommés pour 
les besoins des personnes en situation de handicap 
au sens de l’article L. 114 du code de l’action 
sociale et des familles. 

« L’article L. 312-42 n’est pas applicable au tarif 
réduit mentionné au premier alinéa dont relève le 
gazole. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
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prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Éric Bocquet. – Les personnes en situation 
de handicap n’ont pas forcément le choix de leur 
moyen de déplacement. De plus les véhicules 
aménagés sont exclusivement thermiques. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°502 rectifié n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°127 
rectifié bis, présenté par M. Menonville, 
Mme Mélot, MM. Lagourgue, Chasseing, Grand, 
Médevielle, Decool, A. Marc et Verzelen, 
Mme Paoli-Gagin et M. Capus. 

Après l'article 2 (Supprimé) 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après le premier alinéa de l’article L. 321-1 du 
code de la route, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Un décret en Conseil d’État arrête la liste des 
transformations apportées à un véhicule isolé ou un 
élément de véhicule qui n’appellent pas de nouvelle 
réception de celui-ci, notamment la 
reprogrammation de l’injection du moteur d’un 
véhicule terrestre. »  

II. – Le 23° ter du II de la section V du chapitre 
premier du titre premier de la première partie du 
livre premier du code général des impôts est 
complété par un article 200 quater … ainsi rédigé : 

« Art. 200 quater …. – Les contribuables domiciliés 
en France au sens de l’article 4 B peuvent bénéficier 
d’un crédit d’impôt sur le revenu au titre de la 
reprogrammation du moteur de l’injection du 
moteur ou de la pose d’un boitier additionnel de 
conversion à l’éthanol E85. » 

« Un décret fixera les modalités d’application du 
présent article. » 

III. – Le I ne s’applique qu’aux sommes venant en 
déduction de l'impôt dû. 

IV. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les 
biens et services. 

M. Franck Menonville. – Cet amendement 
soutient la conversion des véhicules à essence 
vers l’éthanol, carburant le moins cher, en 
simplifiant la procédure de reprogrammation et en 
instaurant un crédit d’impôt. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°127 rectifié bis est retiré. 

Mme la présidente. – Amendement 
n°492 rectifié, présenté par MM. Gontard, Breuiller, 
Parigi, Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique et 
Labbé, Mmes de Marco et Poncet Monge, 
M. Salmon et Mme M. Vogel. 

Après l'article 2 (Supprimé) 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le chapitre Ier du titre II bis de la deuxième 
partie du livre Ier du code général des impôts est 
complété par une division ainsi rédigée : 

«.... – Taxes perçues pour le financement des 
infrastructures de transport 

« Art. 1599 quinquies.... – I. – À compter 
du 1er janvier 2022, il est institué, au profit de 
l’Agence de financement des infrastructures de 
transport de France, une taxe annuelle sur les 
surfaces de stationnement annexées à des locaux 
commerciaux exerçant une activité de commerce de 
détail sur une surface de vente de plus de 
2 500 mètres carrés. 

« II. – Sont soumises à la taxe les personnes privées 
et publiques propriétaires de surfaces de 
stationnement ou titulaires d’un droit réel portant sur 
celles-ci. 

« La taxe est acquittée par le propriétaire, 
l’usufruitier, le preneur à bail à construction, 
l’emphytéote ou le titulaire d’une autorisation 
d’occupation temporaire du domaine public 
constitutive d’un droit réel qui dispose, 
au 1er janvier de l’année d’imposition, d’une surface 
taxable. 

« III. – Le montant de la taxe est de 40 € le mètre 
carré. 

« IV. – Ces tarifs sont actualisés le 1er janvier de 
chaque année en fonction du dernier indice du coût 
de la construction publié par l’Institut national de la 
statistique et des études économiques. Les valeurs 
sont arrondies, s’il y a lieu, au centime d’euro 
supérieur. 

« V. – Les redevables déposent une déclaration 
selon les modalités prévues au VII de 
l’article 231 ter. 

« VI. – Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, 
les garanties et les sanctions relatifs à la taxe sont 
régis par les règles applicables en matière de taxe 
sur les salaires. » 

II. – Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 
2023. 

M. Guillaume Gontard. – Le modèle des 
hypermarchés est symptomatique des 
dérèglements de notre temps : surconsommation, 
étalement urbain, domination de la voiture… Ils 
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occupent 1,6 million de places de parking, soit la 
moitié de la surface de la capitale. 

Ce modèle occasionne des dépenses lourdes 
pour les collectivités. Comme l’Ile-de-France, 
taxons les places de parking des supermarchés de 
plus de 2 500 m2, pour financer les mobilités 
innovantes. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°492 rectifié n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°491, 
présenté par MM. Gontard, Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique et Labbé, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le premier alinéa de l’article L. 312-55 du code des 
impositions sur les biens et services est supprimé. 

M. Guillaume Gontard. – Le transport maritime 
bénéficie d’une exonération de taxe sur les 
carburants, alors qu’il émet notamment de l’oxyde 
de soufre, très nocif. À défaut de taxer leurs 
superprofits - 18 milliards pour la CMA CGM 
en 2021 -, cet amendement supprime cette niche 
fiscale climaticide.  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. Le projet de loi de 
finances pour 2022 contient un dispositif de 
suramortissement des navires les moins polluants. 
En a-t-on un premier bilan, monsieur le ministre ? 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Avis 
défavorable. Nous en reparlerons au prochain PLF. 
Cet amendement, s’il était adopté, détournerait les 
navires internationaux des ports français. 

L’amendement n°491 n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°331 
rectifié quater, présenté par M. Bocquet et les 
membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste. 

Après l'article 2 (Supprimé) 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après l’article 267 bis du code général des 
impôts, il est inséré un article 267 … ainsi rédigé : 

« Art. 267 …. – Les impôts, taxes, droits et 
prélèvements de toute nature sont exclus de la base 
d’imposition de la taxe sur la valeur ajoutée pour la 
fourniture d’eau, de gaz par le réseau de distribution 
de gaz naturel, d’électricité et sur l'essence et le 
gazole utilisés comme carburants pour véhicule » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Éric Bocquet. – Mettons un terme au 
phénomène incompréhensible des « taxes sur les 
taxes » sur les produits de l’énergie. Voici une belle 
mesure de pouvoir d’achat ! 

Mme la présidente. – Amendement n°353 
rectifié bis, présenté par MM. Levi et Bonhomme, 
Mme Loisier, MM. Mizzon, A. Marc, Henno, 
Guerriau, Reichardt et Laugier, Mme Lopez, 
MM. Canévet et Chatillon, Mme Perrot, 
MM. J.B. Blanc et Burgoa, Mmes Billon, 
F. Gerbaud, Dumont et Férat, MM. Genet, Kern, 
Le Nay et Chauvet, Mmes Doineau et Devésa, 
M. J.M. Arnaud, Mme Jacquemet et 
MM. Détraigne, Belin et Bonneau. 

Après l'article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le 1° du I de l’article 267 du code général des 
impôts est complété par les mots : « et des 
contributions dues au titre de la consommation 
finale du consommateur en application du régime 
général d’accises portant sur les gaz naturels 
mentionné au titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services, des articles 
L. 2333-2 à L. 2333-5 du code général des 
collectivités territoriales et de l’article 18 de la 
loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au service 
public de l’électricité et du gaz et aux entreprises 
électriques et gazières ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Pierre-Antoine Levi. – L’électricité comme 
le gaz sont touchés par un merveilleux mécanisme 
issu du génie français : la taxe sur la taxe. TCFE, 
CTA et TICGN entrent dans l’assiette de la TVA… 
C’est incompréhensible et injuste. Plutôt que des 
boucliers tarifaires non pérennes, cet amendement, 
porté par des membres de plusieurs groupes, sort 
ces trois taxes de l’assiette de la TVA.  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable à ces deux 
amendements, contraires au droit européen - plus 
précisément l’article 78 de la directive TVA de 2006 
que notre code des impôts s’est borné à 
transposer. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 
Comme souvent les choses simples, cet 
amendement est très coûteux : 1,6 milliard 
d’euros ! 



Compte rendu analytique officiel Sénat mardi 2 août 2022 

 
24 

M. Bruno Sido. – Une taxe sur une taxe, c’est 
immoral. J’appelle M. le ministre à envisager d’agir 
au niveau européen. Sur les marchés, dans la rue, 
les gens n’en reviennent pas ! Réglez cela, quoi 
qu’il en coûte ! (MM. Pierre Cuypers et Bruno Belin 
applaudissent.) 

M. Victorin Lurel. – L’article 45 de la loi du 
2 juillet 2004 interdit la double taxation, or elle est 
partout dans les outre-mer. Il suffirait pourtant d’un 
décret ou d’une instruction pour la supprimer…  

L’amendement n°331 rectifié quater n’est pas 
adopté,  

non plus que l’amendement n°353 rectifié bis. 

Mme la présidente. – Amendement n°220 
rectifié bis, présenté par M. J. Bigot, Mmes Briquet 
et Bonnefoy, MM. Cozic, P. Joly et Gillé, 
Mme Préville, MM. Devinaz et Tissot, 
Mme G. Jourda, MM. Jomier et Chantrel, 
Mme Harribey, MM. Bourgi et Michau, 
Mmes Conconne et Monier, M. Temal, Mme Van 
Heghe et M. Vaugrenard. 

Après l'article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Une fraction du produit de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques 
revenant à l’État est attribuée aux collectivités 
territoriales, collectivités à statut particulier et 
établissements publics territoriaux ayant adopté un 
plan climat-air-énergie territorial en application de 
l’article L. 229-26 du code de l’environnement. 

Cette fraction est calculée de manière à ce que le 
montant versé à chaque collectivité concernée 
s’élève à 10 euros par habitant pour les 
établissements publics de coopération 
intercommunale et la métropole de Lyon. 

II. – Une fraction du produit de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques 
revenant à l’État est attribuée aux collectivités 
territoriales ayant adopté un schéma régional du 
climat, de l’air et de l’énergie conformément à 
l’article L. 222-1 du code de l’environnement ou un 
schéma régional d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires conformément à 
l’article L. 4251-1 du code général des collectivités 
territoriales. 

Cette fraction est calculée de manière à ce que le 
montant versé à chaque collectivité concernée 
s’élève à 5 euros par habitant. 

III. – Les modalités d’attribution des fractions 
prévues aux I et II du présent article sont fixées dans 
le contrat de relance et de transition écologique 
conclu entre l’État et la collectivité ou le 
groupement concerné, la région pouvant être 
cocontractante des contrats avec les collectivités 
locales de son territoire. 

IV. – La perte de recettes résultant pour l’État des I 
et II est compensée, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III 
du code des impositions sur les biens et services. 

M. Joël Bigot. – Cet amendement dote les 
collectivités chargées de l’élaboration des plans 
climat air-énergie territoriaux (PCAET) et des 
schémas régionaux d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires 
(Sraddet) de 10 euros et 5 euros par habitant, 
respectivement.  

Régulièrement adopté par le Sénat, il 
apporterait des ressources concrètes à nos 
collectivités territoriales pour faire face au 
changement climatique. Tous les experts le 
soulignent : l’action publique locale est l’outil 
principal du changement. Mais elle a besoin 
d’ingénierie territoriale. 

Mme la présidente. – Amendement n°230, 
présenté par MM. Dantec, Breuiller, Parigi et 
Benarroche, Mme de Marco, MM. Dossus, 
Fernique, Gontard et Labbé, Mme Poncet Monge, 
M. Salmon et Mme M. Vogel. 

Après l’article 2 (Supprimé) 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Une fraction du produit de la fraction perçue en 
métropole sur les produits énergétiques, autres que 
les gaz naturels et les charbons, de l’accise sur les 
énergies prévue à l’article L. 312-1 du code des 
impositions sur les biens et services revenant à 
l’État, est attribuée aux collectivités territoriales, 
collectivités à statut particulier et établissements 
publics territoriaux ayant adopté un plan 
climat-air-énergie territorial en application de 
l’article L. 229-26 du code de l’environnement. 
Cette fraction est calculée de manière à ce que le 
montant versé à chaque collectivité concernée 
s’élève à 10 euros par habitant pour les 
établissements publics de coopération 
intercommunale et la métropole de Lyon. Par 
exception, cette fraction est calculée pour être égale, 
sur le territoire de la métropole du Grand Paris, à 
hauteur de 5 euros par habitant pour la métropole du 
Grand Paris, à 5 euros par habitant pour ses 
établissements publics territoriaux et à 5 euros par 
habitant pour Paris. 

II. – Une fraction du produit de la fraction perçue en 
métropole sur les produits énergétiques, autres que 
les gaz naturels et les charbons, de l’accise sur les 
énergies prévue à l’article L. 312-1 du code des 
impositions sur les biens et services revenant à 
l’État est attribuée aux collectivités territoriales 
ayant adopté un schéma régional du climat, de l’air 
et de l’énergie conformément à l’article L. 222-1 du 
code de l’environnement ou un schéma régional 
d’aménagement, de développement durable et 
d’égalité des territoires conformément à 
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l’article L. 4251-1 du code général des collectivités 
territoriales. Cette fraction est calculée de manière à 
ce que le montant versé à chaque collectivité 
concernée s’élève à 5 € par habitant. 

III. – Les modalités d’attribution des fractions 
prévues aux I et II du présent article sont fixées dans 
le contrat de relance et de transition écologique 
conclu entre l’État et la collectivité ou le 
groupement concerné, la région pouvant être 
cocontractante des contrats avec les collectivités 
territoriales de son territoire. 

IV. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Ronan Dantec. – C’est un classique du 
Sénat. Le sénateur Husson s’est beaucoup 
mobilisé sur cet amendement autrefois (M. Jean-
François Husson rit), même si je ne confonds pas 
avec le rapporteur général Husson.  

Le Président de la République l’a dit à 
Marseille : la planification écologique territoriale est 
le cœur de tout ! Nous avons créé les PCAET et 
les Sraddet, mais sans donner aux collectivités les 
moyens de les mettre en œuvre. Cet amendement 
marquerait un véritable déclic dans les politiques 
de soutien à la rénovation thermique, grande 
absente des deux textes que nous examinons.  

Il est temps que Bercy entende le Président de 
la République et mette en œuvre une contribution 
climat pour les territoires. (Applaudissements sur 
les travées du GEST) 

Mme la présidente. – Amendement n°46 
rectifié ter, présenté par MM. Kern et Longeot, 
Mme Billon, MM. Maurey et Henno, Mme Herzog, 
MM. Hingray, Mizzon, Cigolotti, Levi, Détraigne, 
J.M. Arnaud et Moga, Mmes Gacquerre et Férat, 
M. Duffourg, Mme Ract-Madoux, M. Le Nay et 
Mmes Jacquemet et de La Provôté. 

Après l'article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Une fraction du produit de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques 
revenant à l’État est attribuée aux collectivités 
territoriales ou leurs groupements ayant adopté un 
plan climat-air-énergie territorial conformément au I 
de l’article L. 229-26 du code de l’environnement. 

Cette fraction est calculée de manière à ce que le 
montant versé à chaque collectivité concernée 
s’élève à 10 € par habitant. 

II. – Une fraction du produit de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques 
revenant à l’État est attribuée aux collectivités 
territoriales ayant adopté un schéma régional du 
climat, de l’air et de l’énergie conformément à 

l’article L. 222-1 du code de l’environnement ou un 
schéma régional d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires conformément à 
l’article L. 4251-1 du code général des collectivités 
territoriales. 

Cette fraction est calculée de manière à ce que le 
montant versé à chaque collectivité concernée 
s’élève à 5 € par habitant. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État des I 
et II est compensée, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III 
du code des impositions sur les biens et services. 

M. Claude Kern. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? Je n’ai pas changé d’avis, mais 
ce sujet devra être abordé en PLF. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 
(Marques d’étonnement amusé sur les travées 
du GEST) 

M. Ronan Dantec. – Même avis ? M. le ministre 
s’engage-t-il donc, devant la représentation 
nationale, à mettre en place la dotation climat dans 
le prochain PLF ? Dans ce cas, j’accepterais de le 
retirer… 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Je confirme 
mon avis sur l’amendement. 

L’amendement n°220 rectifié bis n’est pas adopté,  
non plus que les amendements nos230  

et 46 rectifié ter. 

(Marques de déception à gauche) 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Je demande 
une suspension de séance. 

La séance, suspendue à 16 h 15, reprend à 
16 h 30. 

Mme la présidente. – Amendement n°47 
rectifié ter, présenté par MM. Kern et Longeot, 
Mme Billon, MM. Maurey et Henno, Mme Herzog, 
MM. Hingray, Mizzon, Cigolotti, Levi, Détraigne, 
J.M. Arnaud et Moga, Mme Gacquerre, 
M. Duffourg, Mme Ract-Madoux, M. Le Nay et 
Mmes Jacquemet et de La Provôté. 

Après l'article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

A. Une fraction du produit de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques 
revenant à l’État est attribuée aux collectivités 
territoriales ou leurs groupements ayant conclu un 
contrat de relance et de transition écologique avec 
l’État. 

Cette fraction est calculée de manière à ce que le 
montant versé à chaque collectivité concernée 
s’élève à 10 € par habitant. 
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B. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Claude Kern. – Le plan de relance est une 
opportunité pour atteindre nos objectifs climatiques 
et créer de l’emploi. Cet amendement crée un 
versement de 10 euros par habitant aux 
collectivités ayant conclu un contrat de relance et 
de transition écologique (CRTE).  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

M. Ronan Dantec. – Nous avons bien compris 
que nous avions peu de temps pour examiner cette 
loi qui joue avec les milliards… mais, monsieur le 
ministre, vous ne pouvez pas ne pas vous 
positionner sur ces amendements extrêmement 
importants, qui correspondent aux engagements 
du Président de la République. Des débats aussi 
compressés, ce n’est pas possible. 

Monsieur le ministre, donnez-nous une 
perspective. (Applaudissements sur les travées 
du GEST) 

L’amendement n°47 rectifié ter est adopté  
et devient un article additionnel. 

(Applaudissements sur les travées des 
groupes UC, SER, CRCE et du GEST ; M. André 
Guiol applaudit également.) 

Mme la présidente. – Amendement n°64 
rectifié ter, présenté par MM. Kern et Longeot, 
Mme Billon, M. Henno, Mme Herzog, MM. Hingray, 
Mizzon, Cigolotti, Levi, Détraigne, J.M. Arnaud, 
Moga et Duffourg, Mme Ract-Madoux, M. Le Nay 
et Mmes Jacquemet et de La Provôté. 

Après l'article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Les recettes de la taxe mentionnée à l’article 266 
sexies du code des douanes sont affectées à 
l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Claude Kern. – Cet amendement affecte les 
recettes de la taxe générale sur les activités 
polluantes (TGAP) à l’Ademe pour financer 
l’économie circulaire. 

Mme la présidente. – Amendement n°19 
rectifié bis, présenté par Mme de Cidrac, 
M. Cambon, Mmes Chauvin et Garriaud-Maylam, 

MM. Bacci, Bonnus, Pellevat et Tabarot, 
Mme Estrosi Sassone, MM. Darnaud et Bascher, 
Mmes V. Boyer et Belrhiti, M. Meurant, Mme Billon, 
M. Menonville, Mme Lassarade, MM. J.M. Boyer, 
Pointereau, Longeot, J.P. Vogel, Frassa et Folliot, 
Mmes Malet et Gosselin, MM. C. Vial, Calvet, 
Genet, Burgoa, Bouloux, B. Fournier et Levi, 
Mme Drexler, MM. Klinger, Allizard, Bonhomme, 
Belin et Anglars, Mme Puissat, M. Le Gleut, 
Mme Gruny, MM. Cadec, D. Laurent, Brisson et 
Somon, Mmes Demas et Dumont, M. Gremillet et 
Mmes Canayer, Borchio Fontimp, Ract-Madoux et 
Raimond-Pavero. 

Après l'article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Une fraction de 175 millions d’euros des 
recettes de la taxe mentionnée à 
l’article 266 sexies du code des douanes est affectée 
à l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie mentionnée à l’article L. 131-3 du code 
l’environnement. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 
due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 

Mme Marta de Cidrac. – Cet amendement 
abonde le fonds chaleur de l’Ademe, qui a financé 
2 000 km de réseaux de chaleur, mais dont la 
trajectoire n’est pas assez soutenue. La chaleur, 
qui représente 50 % des besoins énergétiques de 
la France, est massivement produite par des 
combustibles fossiles importés et polluants. Il faut 
que cela change. 

Mme la présidente. – Amendement n°57 
rectifié ter, présenté par MM. Kern et Longeot, 
Mme Billon, M. Henno, Mme Herzog, MM. Hingray, 
Mizzon, Cigolotti, Levi, Détraigne, J.M. Arnaud, 
Moga et Duffourg, Mme Ract-Madoux, M. Le Nay 
et Mmes Jacquemet et de La Provôté. 

Après l'article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Une fraction des recettes de la taxe mentionnée 
à l’article 266 sexies du code des douanes est 
affectée aux collectivités territoriales en charge du 
service public mentionné à l’article L. 2224-13 du 
code général des collectivités territoriales qui 
envoient en installation de stockage de déchets non 
dangereux une quantité de déchets, mesurée en 
tonnes, inférieure de 50 % à la quantité de déchets 
qu’ils ont envoyé dans des installations du même 
type en 2010. 

II. – Cette fraction ne peut être supérieure 
à 100 millions d’euros. Sa répartition entre les 
collectivités territoriales ayant atteint l’objectif 
mentionné au I est fixée par décret en Conseil 
d’État. 
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III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Claude Kern. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°64 rectifié ter est adopté. 

(Applaudissements sur les travées des 
groupes SER, CRCE, du GEST, et sur quelques 
travées du groupe UC) 

Les amendements n°19 rectifié bis  
et 57 rectifié ter n’ont plus d’objet. 

Mme Sylvie Vermeillet. – Je sollicite une 
suspension de séance. 

La séance, suspendue à 16 h 35, reprend à 
16 h 45. 

Mme la présidente. – Amendement n°53 
rectifié ter, présenté par MM. Kern et Longeot, 
Mme Billon, M. Henno, Mme Herzog, MM. Hingray, 
Mizzon, Cigolotti, Levi, Détraigne, J.M. Arnaud, 
Moga et Duffourg, Mme Ract-Madoux, M. Le Nay 
et Mmes Jacquemet et de La Provôté. 

Après l'article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code des douanes est ainsi modifié : 

1° L’article 266 sexies est ainsi modifié : 

a) Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« 11. Les metteurs sur le marché de tout produit 
manufacturé à destination des ménages ne 
bénéficiant d’aucune filière de récupération, à 
l’exclusion de tout produit destiné à l’alimentation 
humaine, de tout produit énergétique visé par la taxe 
intérieure de consommation et de tout produit visé 
par les mécanismes de responsabilité élargie du 
producteur définis aux articles L. 541-10-1 à 
L. 541-10-10 du code de l’environnement. Les 
produits manufacturés concernés sont listés de 
manière exhaustive par un décret » ; 

b) Après le III de l’article 266 sexies, il est inséré un 
paragraphe ainsi rédigé : 

« …. - Sont exonérées de la taxe mentionnée au I les 
personnes physiques ou morales mentionnées au 11 
du I répondant à des critères définis par décret. » ; 

2° L’article 266 septies est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« …. La mise sur le marché du produit générateur de 
déchets par les personnes mentionnées au 11 du I de 
l’article 266 sexies. » ; 

3° L’article 266 octies est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« …. Le nombre de produits générateurs de déchets 
remplissant les conditions fixées au 11 du I de 
l’article 266 sexies devant faire l’objet d’un registre 
national géré par l’Agence de l’environnement et de 
la maîtrise de l’énergie. » ; 

4° L’article 266 nonies est ainsi modifié : 

a) Le tableau constituant le second alinéa du B du 1 
est complété par une ligne ainsi rédigée : 

«  

Les produits générateurs de déchets 
lorsque les conditions fixées  
au 11 du I de l’article 266 sexies  
sont remplies 

En Unité mise 
sur le marché 

0,03

» ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« …. Le paiement d’une contribution financière au 
titre d’une responsabilité élargie du producteur sur 
l’emballage n’exonère pas du paiement de la taxe, 
mentionnée au I de l’article 266 sexies du présent 
code, les personnes physiques ou morales 
mentionnées au 11 du I du même article. » 

II. – Un décret fixe les conditions d’application du 
présent article. 

M. Claude Kern. – Cet amendement instaure 
une éco-contribution sur les produits qui n’entrent 
dans aucune filière de responsabilité élargie des 
producteurs (REP). 

Mme la présidente. – Amendement identique 
n°222 rectifié bis, présenté par M. J. Bigot, 
Mme Bonnefoy, MM. Cozic, P. Joly et Gillé, 
Mme Préville, MM. Devinaz, Tissot et Jomier, 
Mme G. Jourda, M. Chantrel, Mme Harribey, 
MM. Bourgi et Michau, Mmes Conconne et Monier, 
M. Temal, Mme Van Heghe et M. Vaugrenard. 

M. Joël Bigot. – Défendu.  

Mme la présidente. – Amendement n°54 
rectifié ter, présenté par MM. Kern et Longeot, 
Mme Billon, M. Henno, Mme Herzog, MM. Hingray, 
Mizzon, Cigolotti, Levi, Détraigne, J.M. Arnaud, 
Moga et Duffourg, Mme Ract-Madoux, M. Le Nay 
et Mmes Jacquemet et de La Provôté. 

Après l'article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code des douanes est ainsi modifié : 

1° L’article 266 sexies est ainsi modifié : 

a) Le I de l’article 266 sexies du code des douanes 
est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« 11. Les metteurs sur le marché de tout produit 
manufacturé en plastique à destination des ménages 
ne bénéficiant d’aucune filière de récupération à 
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l’exclusion de tout produit destiné à l’alimentation 
humaine, de tout produit énergétique visé par la taxe 
intérieure de consommation et de tout produit visé 
par les mécanismes de responsabilité élargie du 
producteur définis aux articles L. 541-10-1 à 
L. 541-10-10 du code de l’environnement. Les 
produits manufacturés concernés sont listés de 
manière exhaustive par un décret. » ; 

b) Après le III de l’article 266 sexies, il est inséré un 
paragraphe ainsi rédigé : 

« …. - Sont exonérées de la taxe mentionnée au I les 
personnes physiques ou morales mentionnées au 11 
du I répondant à des critères définis par décret. » ; 

2° L’article 266 septies est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« …. La mise sur le marché du produit générateur de 
déchets par les personnes mentionnées au 11 du I de 
l’article 266 sexies. » ; 

3° L’article 266 octies est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« …. Le nombre de produits générateurs de déchets 
remplissant les conditions fixées au 11 du I de 
l’article 266 sexies devant faire l’objet d’un registre 
national géré par l’Agence de l’environnement et de 
la maîtrise de l’énergie. » ; 

4° L’article 266 nonies est ainsi modifié : 

Le tableau constituant le second alinéa est complété 
par une ligne ainsi rédigée : 

Les produits générateurs de déchets
lorsque les conditions fixées  
au 11 du I de l’article 266 sexies  
sont remplies 

En Unité  
mise  

sur le marché
0,03 

; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« …. Le paiement d’une contribution financière au 
titre d’une responsabilité élargie du producteur sur 
l’emballage n’exonère pas du paiement de la taxe, 
mentionnée au I de l’article 266 sexies du code des 
douanes, les personnes physiques ou morales 
mentionnées au 11 du I du même article. » 

II. – Un décret fixe les conditions d’application du 
présent article. 

M. Claude Kern. – C’est un amendement de 
repli instaurant une éco-contribution sur les 
produits en plastique hors filière REP. 

Mme la présidente. – Amendement n°55 
rectifié ter, présenté par MM. Kern et Longeot, 
Mme Billon, M. Henno, Mme Herzog, MM. Hingray, 
Mizzon, Cigolotti, Levi, Détraigne, J.M. Arnaud, 
Moga et Duffourg, Mme Ract-Madoux, M. Le Nay 
et Mmes Jacquemet et de La Provôté. 

Après l'article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code des douanes est ainsi modifié : 

1° L’article 266 sexies est ainsi modifié : 

a) Après le 10. du I, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« …. Les metteurs sur le marché de tout produit en 
plastique fabriqué à partir de résine vierge à 
destination des ménages, à l’exclusion de tout 
produit destiné à l’alimentation humaine, de tout 
produit énergétique visé par la taxe intérieure de 
consommation et de tout produit visé par les 
mécanismes de responsabilité élargie du producteur 
définis aux articles L. 541-10-1 à L. 541-10-10 du 
code de l’environnement. Les produits manufacturés 
concernés sont listés de manière exhaustive par un 
décret. » ; 

b) Après le III, il est inséré un paragraphe ainsi 
rédigé : 

« …. – Sont exonérées de la taxe mentionnée au I 
les personnes physiques ou morales mentionnées au 
11 du I répondant à des critères définis par décret. 
» ; 

2° Après le 10 de l’article 266 septies, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

« …. – La mise sur le marché du produit générateur 
de déchets par les personnes mentionnées au 11 du I 
de l’article 266 sexies. » ; 

3° Après le 9 de l’article 266 octies, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

« …. – Le nombre de produits générateurs de 
déchets remplissant les conditions fixées au 11 du I 
de l’article 266 sexies devant faire l’objet d’un 
registre national géré par l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie. » ; 

4° L’article 266 nonies est ainsi modifié : 

a) Le tableau du B. du 1. est complété par une ligne 
ainsi rédigée : 

«  

Les produits générateurs de déchets 
lorsque les conditions fixées  
au 11 du I de l’article 266 sexies  
sont remplies 

En Unité  
mise  
sur le marché 

0,03

 » ; 

b) Après le 8, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …. – Le paiement d’une contribution financière au 
titre d’une responsabilité élargie du producteur sur 
l’emballage n’exonère pas du paiement de la taxe, 
mentionnée au I de l’article 266 sexies du code des 
douanes, les personnes physiques ou morales 
mentionnées au 11 du I du même article. 

II. – Un décret fixe les conditions d’application du 
présent article. 
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M. Claude Kern. – Cet amendement instaure 
une TGAP amont sur les produits fabriqués à partir 
de résine vierge. 

Mme la présidente. – Amendement identique 
n°265 rectifié, présenté par M. J. Bigot et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et 
Républicain. 

M. Joël Bigot. – C’est le même. Nous 
connaissons les effets néfastes des matières 
plastiques, contre lesquels le Sénat a lutté en son 
temps. Tous les metteurs sur le marché et l’amont 
de la chaîne de production doivent contribuer, y 
compris ceux qui n’appartiennent à aucune filière. Il 
faut une prise de conscience. Le meilleur déchet 
est celui que l’on ne produit pas.  

Il est anormal que leur traitement revienne aux 
collectivités territoriales. Créons une nouvelle 
recette pour la filière REP et changeons notre 
production en faveur de la planification écologique. 

Mme la présidente. – Amendement identique 
n°488 rectifié, présenté par MM. Gontard, Breuiller, 
Parigi, Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique et 
Labbé, Mmes de Marco et Poncet Monge, 
M. Salmon et Mme M. Vogel. 

M. Guillaume Gontard. – C’est le même. 
Proposé par Amorce, il reporte le signal-prix sur le 
bon acteur, aide à financer l’économie circulaire et 
incite à l’écoconception - avec une exception pour 
les petites entreprises. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. Ce texte n’est pas le 
bon, ce sont des sujets à traiter en PLF.  

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

M. Claude Kern. – Soit, reparlons-en au PLF. 
Je retire mes amendements. (Marques d’ironie à 
gauche) 

Les amendements nos53 rectifié ter,  
54 rectifié ter et 55 rectifié ter sont retirés. 

Mme Angèle Préville. – Nous sommes très loin 
de gérer efficacement nos déchets. On en enfouit 
encore beaucoup et on exporte des déchets 
ménagers et en plastique. 

Les collectivités territoriales font face, elles 
anticipent, elles investissent. In fine, ce sont les 
citoyens qui paient le coût de cette gabegie. 

Il est temps d’aller vers l’économie circulaire et 
l’écoconception, préalable indispensable à la mise 
sur le marché. Une éco-contribution 
responsabiliserait davantage les producteurs.  

Je parlais du coût : il est financier, mais aussi 
écologique. Les plastiques ne sont pas tous 
recyclables, comme les barquettes de jambon, ou 
ne le sont pas en France, faute de filière, comme 
les pots de yaourt en polystyrène. 

À la demande du groupe Les Républicains, 
l’amendement n°222 rectifié bis est mis aux voix 
par scrutin public.  

Mme la présidente. – Voici le résultat du 
scrutin n°142 :  

Nombre de votants ....................................... 344 
Nombre de suffrages exprimés..................... 343 

Pour 
l’adoption..................................... 105 

Contre .................................... 238 

Le Sénat n'a pas adopté. 

Les amendements identiques nos 265 rectifié  
et 488 rectifié ne sont pas adoptés. 

Mme la présidente. – Amendement n°58 
rectifié ter, présenté par MM. Kern et Longeot, 
Mme Billon, M. Henno, Mme Herzog, MM. Hingray, 
Mizzon, Cigolotti, Levi, Détraigne, J.M. Arnaud, 
Moga et Duffourg, Mme Ract-Madoux, M. Le Nay 
et Mmes Jacquemet et de La Provôté. 

Après l'article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après le 1 quindecies du II de l’article 
266 sexies du code des douanes, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« …. – Aux réceptions de déchets ménagers et 
assimilés collectés au titre du service public de 
gestion des déchets défini aux articles L. 2224-13 et 
L. 2224-14 du code général des collectivités 
territoriales, dans une limite annuelle correspondant 
à 120 kilogrammes de déchets par habitant 
collectés ; ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Claude Kern. – Cet amendement crée une 
franchise de TGAP pour les déchets résiduels 
inévitables. Je retire les amendements nos59 
rectifié ter et 50 rectifié ter. 

Les amendements nos59 rectifié ter  
et 50 rectifié ter sont retirés. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Sagesse.  

M. Bruno Le Maire, ministre. – Ce n’est pas un 
bon signal pour la trajectoire sur les activités 
polluantes. Mais nous nous éloignons de ce qui 
intéresse les Français, le pouvoir d’achat.  

À la demande du groupe Les Républicains, 
l’amendement n°58 rectifié ter est mis aux voix par 
scrutin public.  

Mme la présidente. – Voici le résultat du 
scrutin n°143 :  
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Nombre de votants ....................................... 344 
Nombre de suffrages exprimés .................... 200 

Pour 
l’adoption ....................................     4 

Contre .................................... 196 

Le Sénat n'a pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement 
n°490 rectifié, présenté par MM. Gontard, Breuiller, 
Parigi, Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique et 
Labbé, Mmes de Marco et Poncet Monge, 
M. Salmon et Mme M. Vogel. 

Après l'article 2  

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – À la troisième colonne de la cinquième ligne du 
tableau constituant le second alinéa du I de 
l’article 46 de la loi n° 2011-1977 du 
28 décembre 2011 de finances pour 2012, le 
nombre : « 2 197 620 » est remplacé par le nombre : 
« 2 351 000 ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Guillaume Gontard. – Cet amendement 
porte sur la préoccupation de l’ensemble des 
Français pour l’environnement. 

Le mécanisme du plafond mordant limite les 
compensations par l’État aux agences de l’eau et 
remet en cause le principe selon lequel l’eau paie 
l’eau. Il privera des territoires de financement pour 
des projets utiles. Avec cet amendement travaillé 
avec Amorce, nous rehaussons ce plafond. Son 
maintien garantit l’absence de prélèvement 
supplémentaire.  

Renforçons les moyens des agences de l’eau. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – C’est un sujet de PLF. Avis défavorable.  

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. Nos 
compatriotes qui nous écoutent se demandent 
sans doute, au centre commercial ou à la station-
service : que font les sénateurs pour que tout cela 
coûte moins cher ? (Vives protestations sur les 
travées des groupes CRCE, SER, 
Les Républicains et du GEST) Ils ont débattu des 
agences de l’eau ! En quoi taxer l’eau améliorera-t-
il le pouvoir d’achat de nos compatriotes ? Passons 
moins de temps sur ce type d’amendements ! 
(Protestations sur les travées du groupe SER) 

Mme Marie-Pierre de La Gontrie. – Ce n’est 
pas vous qui décidez ! 

M. Guillaume Gontard. – Pourquoi a-t-on un 
problème de pouvoir d’achat ? Parce qu’il y a la 
guerre atroce d’Ukraine, mais aussi le 

réchauffement climatique, qui pose des problèmes 
aux cultures de céréales et entraîne des pénuries 
d’eau - nous le voyons dans toutes les communes 
ravitaillées en eau par citernes. Voyons un peu 
plus loin que le bout de notre nez ! 
(Applaudissements sur les travées du GEST et sur 
quelques travées du groupe SER) 

À la demande du groupe Les Républicains, 
l’amendement n°490 rectifié est mis aux voix par 
scrutin public. 

Mme la présidente. – Voici le résultat du 
scrutin n°144 : 

Nombre de votants ....................................... 344 
Nombre de suffrages exprimés..................... 330 

Pour 
l’adoption.....................................   91 

Contre .................................... 239 

Le Sénat n'a pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°51 
rectifié ter, présenté par MM. Kern et Longeot, 
Mme Billon, M. Henno, Mme Herzog, MM. Hingray, 
Mizzon, Cigolotti, Levi, Détraigne, J.M. Arnaud et 
Moga, Mme Férat, M. Duffourg, Mme Ract-
Madoux, M. Le Nay et Mmes Jacquemet et 
de La Provôté. 

Après l'article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le III bis de l’article 46 de la loi n° 2011-1977 
du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« … Pour les années 2022, 2023, 2024, le plafond 
mentionné au I et aux 1 et 2 du III bis est 
suspendu. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Claude Kern. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Avis 
défavorable. 

L’amendement n°51 rectifié ter est retiré. 

Mme la présidente. – Amendement n°420 
rectifié bis, présenté par MM. Roux, Artano, Bilhac 
et Cabanel, Mme M. Carrère, M. Corbisez, 
Mme N. Delattre, MM. Fialaire, Gold, Guérini et 
Guiol, Mme Pantel et M. Requier. 

Après l'article 2 (Supprimé) 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
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I. – Dans les communes situées dans les 
départements dont la densité de population est 
inférieure ou égale à trente-cinq habitants par 
kilomètre carré et ne disposant pas de réseau 
permanent de transports publics, les tarifs de la 
fraction perçue en métropole sur les produits 
énergétiques autres que les gaz naturels et charbons, 
établis au chapitre II du titre Ier du livre III du code 
des impositions de biens et services sont minorés de 
cinq pour cent. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Jean-Yves Roux. – Faute de transports 
alternatifs, les territoires ruraux sont 
particulièrement touchés par la hausse de prix des 
carburants. Cet amendement crée une TICPE 
rurale pour les communes de moins de 
35 habitants par km2 dépourvues de réseau de 
transport public. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait : cela coûterait la 
modique somme de 4,6 milliards d’euros. 

M. Roger Karoutchi. – Une paille ! Mesquin ! 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°420 rectifié bis est retiré. 

APRÈS L’ARTICLE 3 (Supprimé) 

Mme la présidente. – Amendement n°476 
rectifié, présenté par Mme Poncet Monge, 
MM. Breuiller, Parigi, Benarroche et Dantec, 
Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, Gontard, 
Labbé et Salmon et Mme M. Vogel. 

Après l'article 3 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le chapitre Ier du titre II de la première partie du 
livre Ier du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° L’article 261 est complété par un 10 ainsi rédigé : 

« 10. Les produits de protection hygiénique 
menstruelle. » ; 

2° Le 1° bis du A de l’article 278-0 bis est abrogé. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Mme Raymonde Poncet Monge. – L’achat de 
protections menstruelles concerne 15,5 millions de 
femmes en France. Cela représente jusqu’à 5 % 
du budget des femmes, les plus précaires étant les 
plus concernées. C’est un enjeu majeur de santé 

publique, surtout dans un contexte inflationniste. 
Exonérons de TVA ces produits de première 
nécessité. Cette réforme devra s’accompagner 
d’un suivi réel des prix pratiqués par les industriels 
du secteur, pour éviter les dérives constatées lors 
de la baisse à 5,5 % du taux de TVA sur les 
protections périodiques. Cet amendement n’est 
pas que féministe, mais de bon sens et en 
cohérence avec l’esprit qui avait régné ici au 
Sénat. 

Ce coup de pouce est essentiel. Il s’agit en effet 
d’une charge contrainte. Il n’y a pas que le loyer et 
la voiture ! 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. Des 
dispositifs sociaux garantissent la gratuité de ces 
protections. C’est préférable à une baisse de 5,5 à 
0 %, baisse minime qui risque d’être captée par le 
distributeur, et qui nous met en contradiction avec 
le droit européen.  

L’amendement n°476 rectifié n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°435 
rectifié bis, présenté par Mme N. Delattre, 
MM. Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Corbisez, Fialaire, Gold et Guérini, 
Mme Guillotin, M. Guiol, Mme Pantel et MM. Roux 
et Artano. 

Après l'article 3 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après le 1° du A de l’article 278-0 bis du code 
général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« ...° Les produits et matériels utilisés pour 
l’incontinence ; ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Bernard Fialaire. – Les produits contre 
l’incontinence urinaire sont de première nécessité. 
(On s’en amuse à droite.) Le sujet n’est pas 
mineur, chers collègues : 2,6 millions de personnes 
de plus de 65 ans en souffrent. Le prix de ces 
protections doit être abordable. Leur accès est 
contingenté dans les Ehpad en raison de leur coût. 
Étendons aux protections pour personnes âgées la 
baisse de taux sur les serviettes hygiéniques et les 
tampons votée lors du PLF 2016. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°435 rectifié bis n’est pas adopté. 



Compte rendu analytique officiel Sénat mardi 2 août 2022 

 
32 

M. Claude Raynal, président de la 
commission. – Tous les amendements de baisse 
de la TVA, si intéressants qu’ils soient, ont deux 
gros défauts : ils sont contraires au droit européen 
et ils ne changent jamais rien au prix final. (M. le 
ministre approuve.) Le prix ne bouge pas, ou 
pendant un mois seulement !  

Évitons de présenter ce type d’amendement à 
chaque PLF ! (Applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains et du RDPI ; 
Mme Valérie Létard, MM. Didier Rambaud et Rémi 
Féraud applaudissent également.) 

Mme la présidente. – Amendement n°32 
rectifié ter, présenté par MM. Duplomb, J.M. Boyer 
et D. Laurent, Mme Estrosi Sassone, M. Savary, 
Mme Gruny, MM. Cuypers et Anglars, 
Mmes V. Boyer, Di Folco et Dumont, 
MM. Daubresse et Chasseing, Mmes Bonfanti-
Dossat et Gosselin, M. Sol, Mme Bourrat, 
M. H. Leroy, Mme Drexler, MM. Bouchet, Chatillon, 
Pointereau, Decool, Somon, de Nicolaÿ, Milon et 
Darnaud, Mmes Goy-Chavent, Lopez et Ventalon, 
MM. Longeot et Allizard, Mmes Richer, Pluchet et 
Joseph, M. P. Joly, Mme Lassarade, MM. Courtial, 
Bouloux, J.P. Vogel et Le Gleut, Mme Malet, 
MM. Klinger et Charon, Mme Noël, MM. Belin et 
Burgoa, Mme Imbert, MM. Favreau, Piednoir et 
B. Fournier, Mme Jacquemet, M. Gremillet et 
Mmes Canayer et Bellurot. 

Après l'article 3 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Après le 1° du A de l’article 278-0 bis, il est 
inséré un paragraphe ainsi rédigé : 

« … – Les denrées alimentaires destinées à la 
consommation animale, les produits normalement 
destinés à être utilisés dans la préparation de ces 
denrées et ceux normalement utilisés pour compléter 
ou remplacer ces denrées lorsque l’une des 
conditions suivantes est remplie : 

« a) Il s’agit de produits d’origine agricole, de la 
pêche, de la pisciculture ou de l’aviculture qui n’ont 
subi aucune transformation ; 

« b) Il s’agit de matières premières, d’aliments 
composés ou d’additifs destinés aux animaux 
producteurs de denrées alimentaires elles-mêmes 
destinées à la consommation humaine ; » 

2° Le 3° de l’article 278 bis est abrogé. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Pierre Cuypers. – Cet amendement portait 
sur le pouvoir d’achat des éleveurs… mais je le 

retire. (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains) 

Les amendements identiques nos32 rectifié ter,  
34 rectifié ter, 85 rectifié ter  

et 454 rectifié bis sont retirés. 

Mme la présidente. – Amendement n°254, 
présenté par M. Féraud et les membres du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Après l’article 3 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article 278-0 bis du code général des impôts 
est ainsi modifié : 

1° Après le f du 2° du A, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« …) Les produits ayant transité par une filière de 
réemploi, de reconditionnement ou de réparation ; » 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

«... – Les activités de réparation. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Rémi Féraud. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°254 n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°255, 
présenté par M. J. Bigot et les membres du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Après l’article 3 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article 278-0 bis du code général des impôts 
est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« …. – Les prestations de réparation d’objets 
effectuées par les entreprises de moins de deux cent 
cinquante personnes et les associations à vocation 
sociale et solidaire. Un décret détermine la liste des 
objets concernés. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Joël Bigot. – Pour faire plaisir à M. Raynal, 
cet amendement abaisse le taux de TVA à 5,5 %… 
(huées sur les travées du groupe 
Les Républicains) … sur les réparations d’objets 
effectuées par des entreprises de moins de 
250 personnes et les associations relevant de 
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l’économie sociale et solidaire. Il encourage la 
sobriété. (Applaudissements sur les travées du 
groupe SER et sur quelques travées du GEST ; 
Mme Cathy Apourceau-Poly applaudit également.) 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°255 n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°65 
rectifié ter, présenté par MM. Kern et Longeot, 
Mme Billon, M. Henno, Mme Herzog, MM. Hingray, 
Mizzon, Cigolotti, Levi, Détraigne, J.M. Arnaud, 
Moga et Duffourg, Mme Ract-Madoux, M. Le Nay 
et Mmes Jacquemet et de La Provôté. 

Après l'article 3 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. - Le B de l’article 278-0 bis est ainsi modifié : 

1° Les mots « , ainsi que la fourniture de chaleur » 
sont remplacés par les mots « . La fourniture de 
chaleur ou de froid » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« La part de fourniture d’électricité et de gaz 
produite à partir d’énergies renouvelables. » 

II. - La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 

M. Claude Kern. – Après avoir entendu le 
président Raynal, je le retire. (Applaudissements 
sur des travées du groupe Les Républicains) 

L’amendement n°65 rectifié ter est retiré.  

Mme la présidente. – Amendement n°334 
rectifié, présenté par M. Bocquet et les membres 
du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

Après l'article 3 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. - Le B de l’article 278-0 bis du code général des 
impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le même taux est applicable à la première tranche 
de consommation appelée “tranche de 
consommation de première nécessité”. Le niveau de 
cette tranche applicable aux seules résidences 
principales est fixé par décret en Conseil d’État ; ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services 

M. Éric Bocquet. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Avis 
défavorable. 

L’amendement n°334 rectifié n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°332 
rectifié, présenté par M. Bocquet et les membres 
du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

Après l'article 3 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 278-0 bis est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« …. – Les transports publics urbains et réguliers de 
voyageurs. » ; 

2° Le b quater de l’article 279 est complété par les 
mots : « , à l’exclusion des transports publics 
urbains et réguliers de voyageurs pour lesquels la 
taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit 
mentionné au premier alinéa de l’article 278-0 bis ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Éric Bocquet. – Défendu. 

Mme la présidente. – Amendement n°251 
rectifié, présenté par M. Féraud et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Après l’article 3 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article 278-0 bis du code général des impôts 
est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« .... – Les services de transports publics collectifs 
de voyageurs, qu’ils soient ferroviaires, guidés, 
routiers ou fluviaux, à l’exception des services 
librement organisés mentionnés aux articles 
L. 2121-12, L. 3111-17 et L. 3111-21 du code des 
transports. » 

II. –Les pertes de recettes résultant pour l’État du I 
sont compensées par la création d’une taxe 
additionnelle à la taxe prévue par l’article 235 ter 
ZD du code général des impôts. 

M. Rémi Féraud. – Défendu. 

Mme la présidente. – Amendement n°532 
rectifié, présenté par MM. Fernique, Breuiller, 
Parigi, Benarroche, Dantec, Dossus, Gontard et 
Labbé, Mmes de Marco et Poncet Monge, 
M. Salmon et Mme M. Vogel. 

Après l’article 3 
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Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 278-0 bis est complété par un N ainsi 
rédigé : 

« N – Les transports publics de voyageurs, à 
l’exception du transport aérien. » ; 

2° Le b quater de l’article 279 est ainsi rédigé : 

« b quater. Les transports de voyageurs en dehors 
des services mentionnés au N de l’article 278-0 
bis. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Jacques Fernique. – Les transports publics 
de voyageurs sont un service de première 
nécessité, ce qui justifie une TVA à 5,5 %. Le 
transport est le premier émetteur de gaz à effet de 
serre en France : 31 % du total. Il faut favoriser le 
report modal. Revenons à la situation antérieure : 
la TVA a été portée à 7 % en 2012 et 10 % 
en 2014. 

Mme la présidente. – Amendement n°253, 
présenté par M. Tissot et les membres du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Après l’article 3 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 278-0 bis est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« …. - Les services de transports publics de 
voyageurs ayant comme autorité organisatrice les 
régions et les collectivités locales, hors services 
dédiés au tourisme. » 

2° Le b quater de l’article 279 est complété par les 
mots : «, à l’exclusion des transports de voyageurs 
qui relèvent du taux prévu à l’article 278-0 bis ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée 
par une taxe additionnelle à la taxe prévue à 
l’article 235 ter ZD du code général des impôts. 

III. – Cette disposition entre en vigueur le 1er août 
2022. 

M. Jean-Claude Tissot. – Défendu. 

Mme la présidente. – Amendement n°252, 
présenté par M. Jacquin et les membres du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Après l'article 3 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 278-0 bis est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« …. – Les billets de train pour le transport des 
voyageurs. » ; 

2° Le b quater de l’article 279 est complété par les 
mots : « , à l’exception des billets de train pour le 
transport des voyageurs ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Mme Isabelle Briquet. – Défendu. 

Mme la présidente. – Amendement identique 
n°530 rectifié bis, présenté par MM. Fernique, 
Breuiller, Parigi, Benarroche, Dantec, Dossus, 
Gontard et Labbé, Mmes de Marco et Poncet 
Monge, M. Salmon et Mme M. Vogel. 

M. Jacques Fernique. – Il s’agit d’appliquer le 
taux réduit de TVA aux billets de train. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

Mme Raymonde Poncet Monge. – Quand on 
augmente le taux de TVA de 5,5 à 10 %, les prix 
montent. En revanche, il y a une inélasticité à la 
baisse : les organismes de contrôle des prix 
doivent agir. 

M. Bruno Sido. – Ce n’est pas pareil. 

Mme Raymonde Poncet Monge. – Lorsque je 
siégeais au Sytral, dans le Rhône, le conseil a voté 
l’augmentation des tarifs des billets de transport 
lorsque le taux a augmenté. Il est tout à fait 
possible de réaliser le mouvement inverse. 
(Applaudissements sur les travées du GEST et sur 
quelques travées du groupe SER ; Mme Cathy 
Apourceau-Poly applaudit également.) 

Mme Marie-Pierre de La Gontrie. – Nous 
sommes nombreux à avoir siégé au sein 
d’autorités organisatrices de transports. Nous 
savons comment les prix y sont formés, et nous 
savons que nous pouvons agir sur le prix du ticket. 
La baisse du taux de TVA sur celui-ci aurait des 
effets sur le pouvoir d’achat. 

N’écartons pas ces amendements d’un revers 
de main. (Applaudissements sur quelques travées 
du groupe SER et du GEST) 

L’amendement n°332 rectifié n’est pas adopté,  
non plus que les amendements  

nos251 rectifié, 532 rectifié et 253. 

À la demande du groupe Les Républicains, les 
amendements identiques nos252 et 530 rectifié bis 
sont mis aux voix par scrutin public.  
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Mme la présidente. – Voici le résultat du 
scrutin n°145 :  

Nombre de votants ....................................... 343 
Nombre de suffrages exprimés .................... 329 

Pour 
l’adoption ....................................   90 

Contre .................................... 239 

Le Sénat n'a pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°531 
rectifié, présenté par MM. Fernique, Breuiller, 
Parigi, Benarroche, Dantec, Dossus, Gontard et 
Labbé, Mmes de Marco et Poncet Monge, 
M. Salmon et Mme M. Vogel. 

Après l’article 3 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 278-0 bis est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« …. – La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au 
taux réduit de 5,5 % en ce qui concerne les 
abonnements d’autopartage. » ; 

2° Le b quater de l’article 279 est complété par les 
mots : « , à l’exception des abonnements 
d’autopartage ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Jacques Fernique. – Nous abaissons la 
TVA sur les sites d’autopartage. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°531 rectifié n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°487, 
présenté par MM. Gontard, Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique et Labbé, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Après l'article 3 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après l’article 278-0 bis A du code général des 
impôts, il est inséré un article 278-0 bis... ainsi 
rédigé : 

« Art. 278-0 bis.... – La taxe sur la valeur ajoutée est 
perçue au taux réduit mentionné au premier alinéa 
de l’article 278-0 bis sur l’achat de bois labellisé 
garantissant son caractère durable et local et une 
exploitation forestière durable. La liste des labels et 
certifications de bois entrant dans le champ 

d’application du présent article comprend Bois des 
Alpes, AOP Bois de Chartreuse, AOC Bois du Jura, 
Compagnie du hêtre, Terre de hêtre, Bois qualité 
Savoie, Bois Sud de France, Bois des Territoires du 
Massif central et Bois de France ou toute autre 
production justifiant des mêmes critères de 
production locale ou durable. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Guillaume Gontard. – Je retire cet 
amendement pour le redéposer dans le PLF. 

L’amendement n°487 est retiré. 

Mme la présidente. – Amendement n°440 
rectifié, présenté par MM. Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique, Gontard et 
Labbé, Mmes de Marco et Poncet Monge, 
M. Salmon et Mme M. Vogel. 

Après l'article 3 (Supprimé) 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après le B du I de la section V du chapitre Ier du 
titre II de la première partie du livre Ier du code 
général des impôts, il est inséré un paragraphe ainsi 
rédigé : 

« ... : Taux relevé 

« Art. 279 ter. – Le taux relevé de la taxe sur la 
valeur ajoutée est fixé à 33 % en ce qui concerne : 

« a) Les automobiles de luxe et jets privés ; 

« b) Les cosmétiques et parfums de luxe ; 

« c) Les vêtements et maroquinerie de luxe ; 

« d) Les produits de l’horlogerie, de joaillerie et 
d’orfèvrerie de luxe ; 

« e) Les œuvres et mobilier d’art ; 

« f) Les lingots d’or ; 

« g) Le caviar ; 

« h) Les spiritueux et alcools de luxe ; 

« i) Les prestations hôtelières de luxe ; 

« j) Les yachts ou bateaux de plaisance à voiles avec 
ou sans moteur auxiliaire jaugeant au moins 3 
tonneaux de jauge internationale ; 

« k) Les bateaux de plaisance à moteur fixe ou 
hors-bord d’une puissance réelle d’au moins 20 
CV ; 

« l) Les chevaux de course âgés au moins de deux 
ans au sens de la réglementation concernant les 
courses ; 

« m) Les chevaux de selle âgés au moins de deux 
ans ; 
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« n) Les participations dans les clubs de golf et 
abonnements payés en vue de disposer de leurs 
installations ; 

« o) La cotisation annuelle aux équipages de chasse 
à courre à cor et à cri et les vêtements et accessoires 
de chasse à courre à cor et à cri ; 

« p) L’argenterie et la vaisselle de luxe. » 

II. – Le I s’applique aux opérations pour lesquelles 
la taxe sur la valeur ajoutée est exigible à compter 
du 1er janvier 2023. 

III. – Le I s’applique aux opérations dont le fait 
générateur intervient à compter du 1er janvier 2023. 
Toutefois, il ne s’applique pas aux encaissements 
pour lesquels la taxe sur la valeur ajoutée est 
exigible avant cette date. 

M. Daniel Breuiller. – J’ai bien compris qu’il ne 
fallait pas de baisse de TVA… Je propose donc 
une hausse ! (Applaudissements sur les travées 
du GEST et sur quelques travées du groupe SER ; 
Mme Cathy Apourceau-Poly applaudit également.) 
Elle porte sur la surconsommation ostentatoire des 
produits de luxe. 

L’explosion du patrimoine des milliardaires est 
néfaste pour le climat et pour le climat social. 
(Protestions à droite) Il faut taxer plus fortement 
pour inciter à la sobriété. (Applaudissements sur 
les travées du GEST et sur quelques travées du 
groupe CRCE) 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable à cet amendement 
contraire au droit européen, même s’il prévoit une 
hausse de TVA. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Avis 
défavorable. 

L’amendement n°440 rectifié n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°517, 
présenté par MM. Labbé, Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique et Gontard, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Après l’article 3 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le G du I de la section V du chapitre Ier du 
titre II de la première partie du livre Ier du code 
général des impôts est complété par un 
article 281 … ainsi rédigé : 

« Art. 281 …. – La taxe sur la valeur ajoutée est 
perçue au taux de 2,10 % en ce qui concerne les 
produits issus de l’agriculture biologique tels que 
définis par le règlement (CE) n° 889/2008 de la 
Commission du 5 septembre 2008 portant modalités 
d’application du règlement (CE) n° 834/2007 du 
Conseil relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques en ce qui 

concerne la production biologique, l’étiquetage et 
les contrôles. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Joël Labbé. – Cet amendement réduit le 
taux de TVA sur les produits de l’agriculture 
biologique, qui se porte de moins en moins bien. 
Ces produits sont porteurs d’externalités positives : 
qualité de l’eau, des sols, de l’air, protection de 
l’environnement et de la santé, bien-être animal et 
emploi. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Avis 
défavorable. 

L’amendement n°517 n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°518, 
présenté par MM. Labbé, Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique et Gontard, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Après l’article 3 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le G du I de la section V du chapitre Ier du titre 
II de la première partie du livre Ier du code général 
des impôts est complété par un article 281 … ainsi 
rédigé : 

« Art. 281 …. – La taxe sur la valeur ajoutée est 
perçue au taux de 2,10 % en ce qui concerne les 
produits alimentaires issus des circuits courts, 
définis comme issus d’une vente présentant un 
intermédiaire au plus. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Joël Labbé. – Cet amendement réduit le 
taux de TVA pour les produits alimentaires issus 
des circuits courts. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Avis 
défavorable. 

L’amendement n°518 n’est pas adopté. 

M. Claude Raynal, président de la 
commission. – Merci de m’avoir écouté sur les 
amendements réduisant le taux de TVA.  

Nous aurons bientôt une fenêtre de tir : l’Union 
européenne a décidé de rouvrir la possibilité de 
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travailler sur les taux de TVA. Ce sera l’occasion 
de débattre des priorités auxquelles accorder des 
taux réduits.  

Mme la présidente. – Amendement n°486, 
présenté par MM. Gontard, Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique et Labbé, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Après l’article 3 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 278 bis est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« …° Produits non alimentaires non emballés 
vendus en vrac au sens de l’article L. 120-1 du code 
de la consommation. » ; 

2° Le I de la section V du chapitre 1er du titre II de 
la première partie du code général des impôts est 
complété par un article ainsi rédigé : 

« 281 decies – La taxe sur la valeur ajoutée est 
perçue au taux de 2,10 % sur les produits 
alimentaires vendus en vrac au sens de 
l’article L. 120-1 du code de la consommation. ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Guillaume Gontard. – Avec nos convictions 
renforcées par la Convention citoyenne, nous 
proposons de réduire le taux de TVA à 2,1 % pour 
le vrac alimentaire et à 5,5 % pour le vrac non 
alimentaire. Cette filière peine à se renforcer. 

Le Gouvernement devra ensuite porter cette 
exigence auprès des instances européennes. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait. La TVA, suivant un principe de 
neutralité, ne peut traiter différemment les produits 
selon leur mode de fabrication ou de distribution. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

M. Guillaume Gontard. – Le vrac est pourtant 
dans la loi ! 

L’amendement n°486 n’est pas adopté. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Je demande 
une suspension de séance. 

La séance, suspendue à 17 h 25, reprend à 
17 h 35. 

Mme la présidente. – Amendement n°499, 
présenté par MM. Gontard, Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique et Labbé, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Après l’article 3 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après l’article 278-0 bis A du code général des 
impôts, il est inséré un article 278-0 bis... ainsi 
rédigé : 

« Art. 278-0 bis.... – La taxe sur la valeur ajoutée est 
perçue au taux réduit mentionné au premier alinéa 
de l’article 278-0 bis sur les travaux d’entretien, 
d’amélioration et de réhabilitation de logements 
lorsque ces travaux utilisent des matériaux 
biosourcés de production locale. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Guillaume Gontard. – Je retire cet 
amendement, qui abaisse la TVA sur les travaux 
de transition écologique utilisant des matériaux 
biosourcés ou du bois ; nous y reviendrons dans le 
PLF. 

Il serait bon que cessent ces suspensions de 
séance à répétition. Nous ne comprenons pas très 
bien ce qui se calcule de l’autre côté de 
l’hémicycle, mais nous voulons avancer. 
(Applaudissements sur les travées du GEST et sur 
des travées du groupe SER ; Mme Éliane Assassi 
applaudit également.)  

L’amendement n°499 est retiré. 

Mme la présidente. – Amendement n°29 
rectifié bis, présenté par Mme Conconne, 
MM. Antiste, Féraud et Bourgi, Mme Conway-
Mouret, MM. Gillé, Tissot, Pla et Chantrel, 
Mme Préville, M. Temal et Mme Le Houerou. 

Après l’article 3 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le 1 de l’article 294 est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Elle n’est plus applicable dans la 
collectivité de Martinique et le département de 
Guadeloupe à compter du 1er septembre 2022. » ; 

2° Au 1° du 1 de l’article 295, les mots : « des 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique » 
sont remplacés par les mots : « du département » ; 

3° Au premier alinéa du 5° du 1 de l’article 295, au 
premier alinéa de l’article 296, de l’article 296 bis et 
de l’article 296 ter, les mots : « des départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique et » sont remplacés 
par les mots : « du département » ; 

4° Au 6° du 1 de l’article 295, les mots : « en 
Guadeloupe, en Martinique » sont supprimés ; 
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5° Au premier alinéa de l’article 296 quater, les 
mots : « en Guadeloupe, » et les mots : « et en 
Martinique » sont supprimés ; 

6° Le 7° du 1 de l’article 295 est abrogé. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Victorin Lurel. – Dans les outre-mer, tout 
est plus cher, alors que les revenus sont plus 
faibles. La pauvreté est endémique. La jeunesse 
fuit, les sociétés vieillissent. 

La loi pour l’égalité réelle a hélas été 
abandonnée. 

Pour complaire à la commission des finances, il 
ne s’agit pas ici de baisser la TVA - mais de la 
supprimer ! (Sourires) Je rappelle que la TVA 
n’existe pas à Mayotte ou en Guyane, il donc 
possible d’en dispenser aussi la Martinique et la 
Guadeloupe. Certes, cela coûterait 430 millions 
d’euros ; mais on ne sortira pas nos territoires de la 
léthargie sans un plan de convergence sur vingt ou 
trente ans. 

Mme la présidente. – Amendement n°477 
rectifié, présenté par Mme Poncet Monge, 
MM. Breuiller, Parigi, Benarroche et Dantec, 
Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, Gontard, 
Labbé et Salmon et Mme M. Vogel. 

Après l'article 3 (Supprimé) 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. - Après l’article 294 du code général des impôts, il 
est ajouté un article 294 …, ainsi rédigé : 

« Art. 294 … – La taxe sur la valeur ajoutée n’est 
provisoirement pas applicable en Guadeloupe, en 
Martinique, à La Réunion et à Saint-Martin, 
s’agissant des biens suivants : 

« 1° L’eau et les boissons autres que les boissons 
alcooliques ainsi que les produits destinés à 
l’alimentation humaine à l’exception des produits de 
confiserie, des margarines et graisses végétales et du 
caviar ; 

« 2° Les produits de toilette et d’hygiène 
personnelle, y compris de protection hygiénique 
féminine ; 

« 3° Les produits d’entretien domestique ; 

« 4° Les produits pharmaceutiques ; 

« 5° Les fournitures scolaires. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Mme Raymonde Poncet Monge. – Les 
exonérations de TVA que nous proposons ne sont 
pas contraires au droit européen, qui autorise la 
prise en compte des caractéristiques de certains 
territoires. Ainsi, la Guyane est placée sous un 
régime particulier depuis 2013, pour lutter contre 
l’extrême pauvreté. Nous proposons d’étendre ce 
dispositif aux autres territoires dont les populations 
sont particulièrement précarisées. 

N’oublions pas notre responsabilité dans la 
pollution des nappes phréatiques au chlordécone : 
50 000 Martiniquais ont été privés d’eau en 2020, 
et les coupures d’eau restent récurrentes en 
Guadeloupe. 

Vous voulez recentrer le débat sur le pouvoir 
d’achat, monsieur le ministre ? Sans doute serez-
vous intéressé d’apprendre que, à La Réunion, 
39 % des ménages se privent de fruits et de 
légumes et que 55 % n’ont pu, un jour, donner à 
leurs enfants les aliments nécessaires. Il est temps 
d’étendre le statut de la Guyane à tout l’outre-mer ! 

Mme la présidente. – Amendement n°156 
rectifié, présenté par M. Savoldelli et les membres 
du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

Après l'article 3 (Supprimé) 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. Après l’article 294 du code général des impôts, il 
est ajouté un article 294 …, ainsi rédigé : 

« Art. 294 … – La taxe sur la valeur ajoutée n’est 
provisoirement pas applicable en Guadeloupe, en 
Martinique, à La Réunion et à Saint-Martin, 
s’agissant des biens suivants : 

« 1° L’eau et les boissons autres que les boissons 
alcooliques ainsi que les produits destinés à 
l’alimentation humaine à l’exception des produits de 
confiserie, des margarines et graisses végétales et du 
caviar ; 

« 2° Les produits de toilette et d’hygiène 
personnelle, y compris de protection hygiénique 
féminine ; 

« 3° Les produits d’entretien domestique ; 

« 4° Les produits pharmaceutiques ; 

« 5° Les fournitures scolaires. 

« Les caractéristiques de ces produits sont 
déterminées par arrêté conjoint des ministres chargé 
de l’économie et de l’outre-mer. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Pascal Savoldelli. – Défendu. (Marques de 
satisfaction à droite) 
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M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Cela représente un coût supplémentaire 
annuel de 3 milliards d’euros. Avis défavorable. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

M. Victorin Lurel. – Je m’attendais à cet avis 
défavorable, mais je suis très surpris par le chiffre 
de 3 milliards d’euros. 

Monsieur le ministre, la seule suppression du 
cumul de taxes – l’octroi de mer faisant partie de la 
base d’imposition de la TVA  – aurait déjà un effet 
immédiat sur les prix. Pourquoi vos services 
n’agissent-ils pas, alors qu’ils en ont tous les 
moyens? Une simple instruction suffirait ! 

L’amendement n°29 rectifié bis n’est pas adopté,  
non plus que les amendements nos477 rectifié  

et 156 rectifié. 

Mme la présidente. – Amendement n°256, 
présenté par Mme Conconne et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Après l’article 3 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le a du 1° du de l’article 296 du code général 
des impôts est complété par les mots : « ainsi que 
les livraisons de biens mentionnées au d du III de 
l’article 256 ». 

II. – Le I est applicable jusqu’au 31 décembre 2024. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Victorin Lurel. – Il s’agit de prolonger d’un 
an la réduction de TVA sur le fret. Songez que le 
coût du conteneur est passé de 400 à 
1 500 euros ! On ne peut pas compter sur le seul 
volontarisme de la CMA CGM, dont le monopole a 
été renforcé. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. Nous ne pouvons 
créer un taux réduit de TVA qui n’existait pas avant 
1991. 

M. Victorin Lurel. – Précisément : il existe ! 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 
Monsieur Lurel, je suis prêt à examiner avec vous 
le problème de cumul dont vous avez parlé. 

L’amendement n°256 est retiré. 

ARTICLE 3 BIS 

Mme la présidente. – Amendement n°186, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Supprimer cet article. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Nous proposons la suppression de cet 
article, qui ratifie l’ordonnance portant partie 
législative du code des impositions sur les biens et 
services. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Avis 
défavorable.  

L’amendement n°186 est adopté  
et l’article 3 bis est supprimé. 

APRÈS L’ARTICLE 3 BIS 

Mme la présidente. – Amendement n°395, 
présenté par M. Raynal. 

Après l’article 3 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article L. 251-17-1 du code rural et de la 
pêche maritime est abrogé. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Claude Raynal, président de la 
commission. – J’ai déposé cet amendement au titre 
du contrôle de l’application des lois, pour abroger 
une disposition inappliquée depuis 2012 - excusez 
du peu. Monsieur le ministre, allons-nous enfin 
avancer sur le financement de la surveillance 
sanitaire des végétaux ? 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis favorable à la demande d’avis du 
Gouvernement… (Sourires) 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Je suis prêt à 
examiner cette importante question. Retrait ? 

L’amendement n°395 est retiré. 

Mme la présidente. – Amendement 
n°328 rectifié, présenté par M. Bocquet et les 
membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste. 

Après l'article 3 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

À la seconde phrase du IV de l’article 232 du code 
général des impôts, les taux : « 12,5 % » et « 25 % » 
sont remplacés respectivement par les taux : 
« 50 % » et « 100 % ». 

M. Éric Bocquet. – Cet amendement reprend 
une suggestion de la Convention citoyenne pour le 
climat : faciliter la réquisition des logements 
vacants et inciter les propriétaires à les occuper ou 
à les louer. Les taux de la taxe sur les logements 
vacants sont notoirement insuffisants. Nous 
proposons de les doubler. 
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Mme la présidente. – Amendement 
n°363 rectifié, présenté par MM. Salmon, Breuiller, 
Parigi, Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique, 
Gontard et Labbé et Mmes de Marco, Poncet 
Monge et M. Vogel. 

Après l'article 3 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – À la seconde phrase du IV de l’article 232 du 
code général des impôts, les taux : « 12,5 % » et « 
25 % » sont remplacés respectivement par les taux : 
« 50 % » et « 100 % ». 

II. – Le I entre en vigueur à compter du 1er janvier 
2023. 

M. Daniel Salmon. – Même objet que 
l’amendement précédent. Vous connaissez tous 
des maires qui ne peuvent répondre positivement à 
leurs administrés demandant un logement, alors 
que 3,5 millions de logements sont vacants, dont 
tous ne sont pas vétustes. 

Mme la présidente. – Amendement 
n°259 rectifié, présenté par M. Féraud et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et 
Républicain. 

Après l'article 3 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

La seconde phrase du IV de l’article 232 du code 
général des impôts est ainsi modifiée : 

1° Le taux : « 12,5 % » est remplacé par le taux : 
« 33 % » ; 

2° Le taux « 25 % » est remplacé par le taux : 
« 66 % ». 

M. Rémi Féraud. – Cet amendement va dans le 
même sens, avec une hausse plus raisonnable des 
taux. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait, sinon avis défavorable. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis.  

L’amendement n°328 rectifié n’est pas adopté,  
non plus que les amendements  

nos363 rectifié et 259 rectifié. 

Mme la présidente. – Amendement n°18 
rectifié bis, présenté par Mme de Cidrac, 
MM. Cambon, Bacci, Bonnus et Bouloux, 
Mme V. Boyer, MM. Lefèvre, Darnaud, Pellevat, 
Perrin, Rietmann, Tabarot et Bascher, 
Mme Garriaud-Maylam, M. J.P. Vogel, 
Mme Belrhiti, MM. J.M. Boyer, Meurant, Burgoa et 
Calvet, Mmes Chauvin et Gosselin, M. Mouiller, 
Mme Billon, M. Menonville, Mme Lassarade, 
MM. Frassa et Anglars, Mme Puissat, 
MM. Le Gleut, Genet et Longeot, Mmes Guidez, 
Malet et Férat, M. Pointereau, Mme Bonfanti-
Dossat, M. P. Martin, Mme Gruny, MM. Cadec, 

D. Laurent et Brisson, Mme Imbert, M. Levi, 
Mme Drexler, MM. Bonhomme et Belin, 
Mme Dumont, M. Gremillet, Mmes Canayer et 
Borchio Fontimp, M. Piednoir et Mmes Ract-
Madoux et Raimond-Pavero. 

Après l'article 3 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Avant la dernière ligne du tableau du second 
alinéa de l’article 44 de la loi n° 2021-1900 du 
30 décembre 2021 de finances pour 2022, est 
insérée une ligne ainsi rédigée : 

«  

Compensation aux départements 
des dépenses exceptionnelles  
des fonds mentionnés  
à l’article 6-3 de la loi n° 90-449 
du 31 mai 1990  
visant à la mise en œuvre  
du droit au logement 

3 000 000

 ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 
due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 

Mme Marta de Cidrac. – Nous demandons un 
soutien exceptionnel pour les départements au titre 
de leur fonds de solidarité pour le logement (FSL), 
qui vient en aide aux locataires en difficulté. Je 
vous alerte sur la multiplication des difficultés des 
locataires, et donc des propriétaires, qui doutent de 
l’efficacité du bouclier loyer. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. Nous proposons un 
dispositif de soutien qui englobe ce que vous 
suggérez. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°18 rectifié bis est retiré. 

L’article 4 est adopté. 

APRÈS L’ARTICLE 4 

Mme la présidente. – Amendement n°162, 
présenté par M. Savoldelli et les membres du 
groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

Après l’article 4 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Au dernier alinéa de l’article L. 1613-1 du code 
général des collectivités territoriales, remplacer le 
montant : « 26 798 080 294 € » par le montant : « 28 
245 176 629 € » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
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prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Pascal Savoldelli. – Il manque à ce texte un 
titre sur les collectivités territoriales. 

Les associations d’élus alertent : les dépenses 
énergétiques et d’alimentation flambent, avec de 
fortes conséquences sur les budgets et les 
services publics locaux. Les recettes n’ont toujours 
pas retrouvé leur niveau de 2019. Il n’y a pas de 
trésor de guerre des collectivités territoriales ! 

Il est essentiel que celles-ci restent motrices de 
l’investissement public. La stabilité de la DGF n’est 
pas une réalité pour toutes les collectivités : le 
PLF 2022 prévoyait 1,5 % d’inflation, alors que 
nous sommes entre 5 et 6 %... 

Nous proposons une DGF plus juste et plus 
lisible, en phase avec le niveau de l’inflation. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait ou avis défavorable. 
Ce débat trouvera sa place dans le PLF. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 
Nous considérons avec attention les propositions 
du Sénat sur les collectivités territoriales, en tenant 
compte des recettes fiscales, dynamiques pour 
certaines collectivités, mais aussi des différences 
entre collectivités et des dépenses énergétiques et 
alimentaires, dont l’augmentation est peut-être 
supérieure à celle anticipée par l’Assemblée 
nationale. 

Nous entendons tenir notre déficit à 5 %, mais il 
faut aussi prendre en compte la situation que 
subissent certaines collectivités. Nous abordons ce 
débat dans un esprit ouvert et constructif, avec la 
volonté de cibler les collectivités territoriales qui ont 
le plus besoin d’aide. 

M. Pascal Savoldelli. – L’inflation est de 5,8 %. 
Parmi les élus que je rencontre, certains prévoient 
une hausse de 10 à 12 % des dépenses de 
restauration scolaire. Le poids de l’énergie est 
énorme dans le fonctionnement de certains 
équipements, comme les piscines. 

L’action publique, c’est aussi les collectivités 
territoriales. Les soutenir, c’est leur envoyer un 
signe de confiance. Il y va de notre cohésion 
sociale et démocratique. 

Mme Cathy Apourceau-Poly. – Très bien ! 

L’amendement n°162 n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°187, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Après l'article 4 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le a du 1° du A du IV de l’article 16 de la 
loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances 

pour 2020 est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Ce taux est majoré, le cas échéant, du 
taux syndical de taxe d’habitation appliqué en 2017 
sur le territoire de la commune, en application du 
premier alinéa de l’article 1609 quater du code 
général des impôts. » 

II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2022. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Il s’agit de rétablir en première partie 
des dispositions qui y ont leur place. Cet 
amendement tire les conséquences de la décision 
du Conseil constitutionnel sur la compensation de 
la perte de taxe d’habitation des communes 
membres de syndicats intercommunaux. 

Mme Dominique Estrosi Sassone. – Je 
souscris pleinement à cette mesure. Les 
conséquences de la perte de taxe d’habitation ont 
été énormes pour les communes membres de 
syndicats intercommunaux à vocation multiple 
(Sivom) ayant opté pour la fiscalité additionnelle. 
Dans les Alpes-Maritimes, 25 communes sont 
concernées. 

Il était grand temps que le Gouvernement revoie 
sa copie. Depuis deux ans, je n’ai cessé, avec 
d’autres, de défendre cette mesure, avec le soutien 
de la présidente de la commission des affaires 
économiques. Le Gouvernement, quant à lui, se 
refusait à reconnaître l’injustice. 

Le président du Sivom Val de Banquière et le 
maire de La Trinité ont introduit une question 
prioritaire de constitutionnalité. La décision du 
Conseil constitutionnel est la récompense d’un 
combat acharné ! (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains ; 
Mme Françoise Gatel applaudit également.) 

M. Pascal Savoldelli. – La majorité sénatoriale 
n’a pas voté notre amendement indexant la DGF 
sur l’inflation. Nous allons pourtant voter cet 
amendement du rapporteur général. Ce n’est pas 
une affaire de camp, mais de conception de l’action 
publique : pour nous, État et collectivités 
territoriales doivent marcher côte à côte. 

L’amendement n°187 est adopté  
et devient un article additionnel. 

Mme la présidente. – Amendement n°171, 
présenté par M. Savoldelli et les membres du 
groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

Après l’article 4 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Il est institué, par prélèvement sur les recettes de 
l’État, une dotation de surcharge scolaire aux 
communes. 

II. – Sont éligibles à la dotation définie au I, les 
communes remplissant les cinq critères cumulatifs 
suivants : 
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1° Le potentiel fiscal trois taxes, tel qu’il est défini à 
l’article L. 2334-4 du code général des collectivités 
territoriales, est inférieur à 809,8 euros ; 

2° Le revenu moyen par habitant de la commune est 
inférieur à 11 547 euros ; 

3° L’effort fiscal est supérieur à 1,006 ; 

4° La part des habitants âgés de 0 à 9 ans est 
supérieure à 14,1 % ; 

5° La part des élèves scolarisés en REP+ est 
supérieure à 25 %. 

III. – Le montant de la dotation est réparti entre les 
communes éligibles telles que définies au II, sur la 
base d’un indice synthétique basé sur les critères 
mentionnés aux 2° , 3° , 4° et 5° du même II et dont 
les modalités sont fixées par décret en Conseil 
d’État. 

IV. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Éric Bocquet. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait.  

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°171 n’est pas adopté. 

ARTICLE 4 BIS 

M. Jean-François Husson, rapporteur général 
de la commission des finances. – Les collectivités 
territoriales sont confrontées à des hausses de 
charges non prévues dans l’élaboration du budget, 
liées à la revalorisation du point d’indice et à 
l’inflation des produits énergétiques et alimentaires. 

Initialement, le Gouvernement n’avait pas prévu 
de compensation financière. Les députés ont 
accompli une partie du travail. 

À l’article 4 bis, ils ont prévu la compensation 
intégrale aux départements de la revalorisation du 
RSA : je propose un vote conforme. 

À l’article 4 ter, ils ont prévu la compensation au 
bloc communal de la hausse du point d’indice et de 
l’inflation, mais ce dispositif me paraît trop restrictif. 
Je propose d’en élargir le bénéfice à la moitié des 
communes et des EPCI, contre 20 % actuellement. 

Enfin, mon amendement n°544 compense aux 
régions la revalorisation de 4 % des stagiaires de 
la formation professionnelle. 

L’ensemble de ces mesures représente environ 
750 millions d’euros. Ce dispositif plus complet 
couvre toutes les collectivités territoriales. Je 
sollicite donc le retrait de tous les autres 
amendements au profit de ceux de la commission. 

Mme Angèle Préville. – L’article 4 bis, adopté 
par l’Assemblée nationale, témoigne de la vigilance 
des parlementaires, alors que le défaut 
d’anticipation du Gouvernement interroge. 

Les départements subissent les décisions 
nationales, alors qu’ils investissent pour les 
collèges, les routes, les pratiques culturelles et 
sportives. Sans compensation, ils seront contraints 
de renoncer à des projets cruciaux. Pour le Lot, 
400 000 euros sont en jeu, à l’heure où le 
département construit un collège aux normes 
environnementales. 

Peut-on continuer ainsi, au coup par coup ? Ne 
faudrait-il pas plutôt une compensation 
automatique ? 

L’article 4 bis est adopté. 

APRÈS L’ARTICLE 4 BIS 

Mme la présidente. – Amendement n°544, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Après l'article 4 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. - Au titre de l’année 2022, il est institué, par 
prélèvement sur les recettes de l’État, une dotation 
au profit des régions visant à compenser le coût de 
la revalorisation des rémunérations versées aux 
stagiaires de la formation professionnelle à compter 
du 1er juillet 2022. 

II. - Pour chaque région, cette dotation est égale à la 
hausse des dépenses constatées en 2022 au titre de la 
revalorisation, prévue par l’article [5] de la loi 
n°  du  portant mesures d’urgence pour la protection 
du pouvoir d’achat, des rémunérations versées par la 
région aux stagiaires de la formation professionnelle 
dans les conditions prévues aux articles L. 6341-1 à 
L. 6341-7 du code du travail. 

III. – La dotation peut faire l’objet d’un acompte 
versé en 2022 à la demande de la région sur le 
fondement d’une estimation des hausses de 
dépenses mentionnées au II du présent article. La 
différence entre le montant de la dotation définitive 
et cet acompte est versée en 2023. Si l’acompte est 
supérieur à la dotation définitive, la région 
concernée doit reverser cet excédent. 

IV. – Un décret précise les modalités d’application 
du présent article. 

V. – La perte de recettes résultant pour l’État de la 
dotation versée aux régions prévue aux I à III du 
présent article est compensée à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III 
du code des impositions sur les biens et services. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Défendu. 
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Mme la présidente. – Sous-amendement 
n°554 à l'amendement n°544 de M. Husson, au 
nom de la commission, présenté par le 
Gouvernement. 

Amendement n° 544 

I. – Alinéa 3 

Remplacer le mot : 

régions 

par les mots : 

collectivités bénéficiaires du fonds de solidarité 
régionale défini à l’article L. 4332-9 du code général 
des collectivités territoriales 

II. – Alinéa 4 

Remplacer le mot : 

région 

par les mots : 

collectivité bénéficiaire 

III. – Alinéa 5, première et troisième phrases 

Remplacer le mot : 

région 

par les mots : 

collectivité bénéficiaire 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Nous voulons 
mieux cibler l’aide aux régions : à enveloppe 
constante, elle ne bénéficierait qu’aux régions 
éligibles au fonds de solidarité régionale, soit les 
régions ultramarines et la Corse. Avis favorable à 
l’amendement sous-amendé. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Je recommande l’adoption de notre 
amendement inchangé. Nous verrons ensuite en 
CMP. 

M. Dominique Théophile. – Je voterai le sous-
amendement n°554. Il s’agit d’assurer la 
compensation intégrale de la hausse de la 
rémunération des stagiaires de la formation 
professionnelle pour les régions d’outre-mer et la 
Corse. Nous savons combien ce type de signaux 
compte pour l’outre-mer. 

M. Serge Mérillou. – Je soutiens 
l’amendement, car les régions sont les grandes 
oubliées de la compensation, alors qu’elles ont vu 
leur épargne chuter de plus de 20 % en 2020. Je 
rappelle que la hausse de la rémunération des 
stagiaires de la formation professionnelle est 
estimée à 35 millions d’euros, qui s’ajoutent à 
l’augmentation des dépenses d’énergie des lycées, 
au renchérissement des mobilités et à la 
revalorisation du point d’indice. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Mon amendement couvre toutes les 
régions. 

M. Victorin Lurel. – Monsieur le rapporteur 
général, qu’est-ce que le sous-amendement 
retranche à votre amendement ? 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Il en restreint la portée. Mon 
amendement bénéficie à toutes les régions. Je 
m’efforce d’être magnanime et équitable ! 
(Sensation) 

M. Jean-Jacques Panunzi. – Je cherche à 
comprendre : pourquoi mettre la Corse, région 
métropolitaine, et l’outre-mer dans le même 
panier ? 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Sur la base d’un 
critère objectif : l’éligibilité au fonds de solidarité 
régionale. Comme ministre des finances, je 
m’efforce d’être rigoureux et équitable… 

Le sous-amendement n°554 n’est pas adopté. 

L’amendement n°544 est adopté  
et devient un article additionnel. 

L’amendement n°133 est retiré. 

L’amendement n°455 n’est pas défendu. 

Mme la présidente. – Amendement 
n°158 rectifié, présenté par M. Savoldelli et les 
membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste. 

Après l'article 4 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. Il est institué, par prélèvement sur les recettes de 
l’État, une dotation énergie aux collectivités 
territoriales et à leurs groupements confrontés en 
2022 à une hausse importante de leurs dépenses 
énergétiques due à l’augmentation de l’indice des 
prix à la consommation. 

Pour chaque collectivité territoriale ou groupement, 
le calcul de cette dotation tient compte de la 
différence, si elle est positive, entre le montant des 
dépenses d’électricité et de gaz constatées pour 2022 
et le montant des mêmes dépenses constatées pour 
l’année 2021. 

Le Gouvernement consulte les représentants 
d’associations d’élus locaux pour définir les 
modalités d’attribution et les montants attribués. 

Un décret fixe le champ d’application de cette 
dotation et les conditions d’attribution pour les 
collectivités et groupements qui la sollicitent. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 
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M. Pascal Savoldelli. – Les dépenses 
d’énergie bondissent de 43 %, alors que le bouclier 
tarifaire ne s’applique qu’aux dépenses au tarif 
réglementé : les collectivités territoriales de plus de 
dix salariés ne peuvent y prétendre. Or certaines 
subissent des hausses de facture de 300 % ! 

Les élus locaux sont contraints à des arbitrages 
extrêmement difficiles. Le Gouvernement ne peut 
en faire une variable d’ajustement. L’article 4 ter, 
évalué à 180 millions d’euros, ne fait pas la maille. 

Nous proposons une dotation d’urgence 
pour 2022. Monsieur le ministre, recevez les 
représentants d’élus pour l’adapter aux besoins. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait ou avis défavorable. 
Nous avons auditionné les représentants des 
collectivités territoriales. Les conclusions de ces 
travaux sont intégrées dans mes amendements, 
qui tiennent compte des derniers éléments 
disponibles. Nous en reparlerons à l’occasion du 
PLF. Il faudra adapter les dispositifs à la diversité 
des situations. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 
Monsieur Savoldelli, le rapporteur général défendra 
un amendement destiné à prendre en compte les 
prix de l’énergie, qui peut rassembler très 
largement. 

M. Ronan Dantec. – La question est centrale, 
car l’énergie sera chère dans la durée. Les 
collectivités territoriales sont coincées, et c’est leur 
capacité à investir dans la rénovation et l’efficacité 
énergétiques qui est compromise. 

Ces investissements ne pourront se faire sans 
une évolution du cadre comptable : il faut pouvoir 
distinguer les investissements liés à la rénovation 
des autres. Avec toute votre rigueur, monsieur le 
ministre, vous devriez vous pencher sur cette 
question… 

Mme Françoise Gatel. – Le groupe UC a retiré 
un amendement qu’il avait déposé, similaire à 
celui-ci. Je remercie M. Savoldelli de proposer un 
bouclier forfaitaire communal. 

La délégation aux collectivités territoriales a 
récemment organisé une table ronde sur le sujet. Il 
y a une question de volatilité, alors que certaines 
communes doivent acheter leur énergie sur un 
marché boursier. Il faut inciter les collectivités 
territoriales à se regrouper. 

Derrière ces enjeux, c’est le prix de la cantine 
ou de la garderie qui est en jeu. Les collectivités 
territoriales, ce sont des services du quotidien 
essentiels pour nos concitoyens. 

La philosophie équitable et magnanime, 
monsieur le rapporteur général, nous l’avons, au 
groupe UC, beaucoup encouragée… Nous ne 
voterons pas l’amendement de M. Savoldelli, car 
Mme Vermeillet présentera un amendement 

permettant d’améliorer la situation des collectivités. 
(Mme Éliane Assassi s’esclaffe.) 

Mme Céline Brulin. – L’effort du rapporteur 
général est appréciable, mais pas à la hauteur de 
l’enjeu. Le coût de l’énergie est une bombe à 
retardement ! 

La commune d’Oissel a dû fermer sa piscine 
pendant plusieurs semaines, après que le coût de 
l’énergie a augmenté de 400 %. Imaginez les 
situations dans lesquelles les élus locaux se 
trouveront cet hiver… 

Mme Cathy Apourceau-Poly. – Exactement ! 

Mme Céline Brulin. – Même modestes, des 
gestes ont été consentis pour les particuliers et les 
entreprises. Le Sénat ne peut pas laisser les 
collectivités territoriales de côté. 

Nous voterons l’amendement du rapporteur 
général, mais il ne suffira pas dans le temps. Il faut 
étudier le retour des collectivités territoriales au 
tarif réglementé. (M. Éric Bocquet applaudit.) 

M. Pascal Savoldelli. – Nous voterons 
l’amendement n°188, du rapporteur général, mais 
maintenons le nôtre pour que le débat aille à son 
terme. Il faut aller le plus loin possible pour les 
collectivités territoriales : si certains services 
publics ne marchent pas, ce sera difficile pour le 
pays. Avec l’égalité devant le droit et les services 
publics, c’est la cohésion du pays qui se joue. 
(M. Pierre Ouzoulias applaudit.) 

M. Mathieu Darnaud. – Il faut distinguer le 
court et le long termes. L’amendement du 
rapporteur général corrige le problème 
conjoncturel. L’examen du PLF sera l’occasion de 
revenir sur les conséquences durables de l’inflation 
pour les collectivités territoriales. 

L’amendement du rapporteur général a un autre 
mérite : il couvre toutes les strates de collectivités, 
qui toutes subissent la hausse des prix. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – La question de l’énergie est de première 
importance. Les groupements d’achat permettent 
des économies notables, mais les collectivités sont 
tributaires de la volatilité des cours ; ensuite, elles 
sont embarquées pour deux ans. 

Un important travail doit être mené sur la 
consommation énergétique des bâtiments - en 
termes d’isolation, de ventilation,… Une vraie 
stratégie nationale est nécessaire en la matière. 

M. Jean-Michel Arnaud. – Les syndicats 
mixtes, mais aussi les sociétés d’économie mixte, 
comme les stations de sports d’hiver, sont 
confrontés à des situations intenables. Dans les 
Hautes-Alpes, la station des Orres a vu ses 
dépenses d’énergie multipliées par cinq ! Certaines 
collectivités sont potentiellement en faillite, avec 
leur écosystème adossé. Pendant la crise de la 
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covid, ces acteurs ont été aidés ; il s’agit 
maintenant de les sauver durablement. 

M. Daniel Breuiller. – La hausse des prix de 
l’énergie met à mal les services publics. Ce n’est 
pas de gaieté de cœur que des maires ferment leur 
piscine au beau milieu de l’été… 

Nous devons planifier la sortie de notre 
dépendance au carbone et la baisse de la 
consommation d’énergie des bâtiments publics. 
L’adoption de l’amendement de M. Kern sur 
l’accompagnement des collectivités est bienvenue, 
mais il faut un fonds d’investissement et une 
stratégie nationale, déclinée territorialement. 

L’amendement n°158 rectifié n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°91 
rectifié bis, présenté par MM. Artano, Bilhac et 
Cabanel, Mme M. Carrère, MM. Corbisez, Guérini 
et Guiol, Mme Pantel et MM. Requier, Roux et 
Fialaire. 

Après l'article 4 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Avant la dernière ligne du tableau du second 
alinéa de l’article 44 de la loi n° 2021-1900 du 30 
décembre 2021 de finances pour 2022, est insérée 
une ligne ainsi rédigée :  

«  

Bouclier énergétique au profit 
de St-Pierre-et-Miquelon 

600 000

 » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 
due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 

M. Bernard Fialaire. – Cet amendement de 
notre collègue de Saint-Pierre-et-Miquelon apporte 
une aide exceptionnelle de 600 000 euros à sa 
collectivité, dont la facture d’énergie a augmenté 
de 60 %. L’insularité entraîne des dépenses 
énergétiques spécifiques : le territoire est desservi 
par deux ferries alimentés au fioul. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Sagesse. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Je suis prêt à 
prendre en compte la situation de Saint-Pierre-et-
Miquelon, mais les coûts moyens de l’énergie ont 
augmenté de 57 % en métropole et dans la 
majorité des outre-mer, beaucoup moins à Saint-
Pierre, qui est en Amérique du Nord. Je suis prêt à 
discuter, la somme en jeu n’est pas considérable, 
mais demande de retrait. 

M. Victorin Lurel. – Je voterai cet amendement 
– nous connaissons la rigueur du climat de l’île en 
hiver. La Guadeloupe est confrontée aux mêmes 

problématiques archipéliques – je ne dis jamais 
« archipélagique » – avec les Saintes. 

Terre-de-Haut, par exemple, est desservie par 
une navette dont la commune est propriétaire ; 
celle-ci, qui a frôlé la faillite, est en cours de 
redressement. Pouvez-vous envisager un dispositif 
spécifique pour ces collectivités ?  

L’amendement n°91 rectifié bis n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°81 
rectifié, présenté par MM. Pla, Michau et Tissot. 

Après l'article 4 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Avant la dernière ligne du tableau du second 
alinéa de l’article 44 de la loi n° 2021-1900 du 
30 décembre 2021 de finances pour 2022, est 
insérée une ligne ainsi rédigée : 

« 

Compensation aux collectivités 
territoriales  
de la revalorisation du point d’indice dans 
la fonction publique territoriale 

1 136 000 000

 » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 
due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 

M. Sebastien Pla. – L’inflation a au moins 
permis la revalorisation du point d’indice des 
fonctionnaires – merci pour eux –, mais dans le 
dos des collectivités territoriales et sans 
concertation. C’est une constante chez ce 
gouvernement.  

Il faut distinguer compensation du point d’indice 
et compensation du coût de l’énergie. Nous 
voulons une compensation à l’euro près de 
l’augmentation de 3,5 % du point d’indice. À l’État 
d’assumer lorsqu’il décide en lieu et place des 
collectivités territoriales ! La revalorisation leur a 
été imposée en milieu d’année, alors que leur 
budget était déjà calé. Il faudra aussi prendre en 
compte l’augmentation des charges courantes 
dans le prochain PLF. 

Mme la présidente. – Amendement identique 
n°88 rectifié, présenté par MM. Menonville et 
A. Marc, Mmes Vermeillet et Mélot et 
MM. Lagourgue, Chasseing, Médevielle et 
Verzelen. 

M. Franck Menonville. – Je retire mon 
amendement et je retirerai aussi l’amendement 
n°89 rectifié, après l’intervention du rapporteur 
général qui a veillé à améliorer le dispositif voté à 
l’Assemblée nationale. Nous déplorons ce type 
d’annonces unilatérales. 
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L’amendement n°88 rectifié est retiré. 

Mme la présidente. – Amendement identique 
n°160 rectifié, présenté par M. Savoldelli et les 
membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste. 

M. Éric Bocquet. – Le point d’indice était, de 
fait, gelé depuis 2010. Selon le Gouvernement, la 
revalorisation coûterait 1,136 milliard d’euros cette 
année et 2,272 milliards d’euros en année pleine. 
Nous proposons une compensation intégrale. Il est 
malhonnête d’être généreux avec l’argent des 
autres. 

Mme la présidente. – Amendement identique 
n°481 rectifié, présenté par Mme Poncet Monge, 
MM. Breuiller, Parigi, Benarroche et Dantec, 
Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, Gontard, 
Labbé et Salmon et Mme M. Vogel. 

Mme Raymonde Poncet Monge. – La fonction 
publique territoriale emploie 34 % des effectifs 
totaux de la fonction publique. Le rehaussement du 
point d’indice est une mesure minimale, après des 
années de gel, mais difficile à assumer pour les 
collectivités territoriales dont les finances 
s’amoindrissent d’année en année. Faute de 
ressources dynamiques, elles verront leur capacité 
d’autofinancement se dégrader alors qu’elles 
doivent investir dans la transition écologique et 
dans le traitement de l’urgence sociale. 

Il faut donc compenser. 

L’amendement n°89 rectifié est retiré,  
ainsi que l’amendement n°135 rectifié ter. 

Mme la présidente. – Amendement n°426 
rectifié bis, présenté par Mmes M. Carrère et 
Pantel, MM. Artano, Bilhac, Cabanel et Corbisez, 
Mme N. Delattre, MM. Fialaire, Gold et Guérini, 
Mme Guillotin et MM. Guiol, Requier et Roux. 

Après l'article 4 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Au titre de l’année 2022, il est institué, par 
prélèvement sur les recettes de l’État, une dotation 
au profit des communes et de leurs groupements 
destinée à compenser, à hauteur de 50 %, le surcoût 
lié à la mise en œuvre du décret n° 2022-994 du 
7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération 
des personnels civils et militaires de l’État, des 
personnels des collectivités territoriales et des 
établissements publics d’hospitalisation. 

II. – Un décret précise les modalités d’application 
du I. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Mme Maryse Carrère. – Comment évaluer les 
capacités budgétaires de nos collectivités 
territoriales ? Combien seront concernées par les 
mesures votées par l’Assemblée nationale, 
comment définirons-nous les critères ?  

La compensation aura un coût pour l’État et 
risque de bénéficier à des collectivités territoriales 
en situation financière confortable ; nous nous 
rallierons donc à l’amendement du rapporteur 
général, en espérant qu’aucune collectivité ne sera 
laissée sur le bord du chemin. 

L’amendement n°453 n’est pas défendu. 

Mme la présidente. – Amendement n°427 
rectifié bis, présenté par Mmes M. Carrère et 
Pantel, MM. Artano, Bilhac, Cabanel et Corbisez, 
Mme N. Delattre, MM. Fialaire, Gold et Guérini, 
Mme Guillotin et MM. Guiol, Requier et Roux. 

Après l'article 4 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Au titre de l’année 2022, il est institué, par 
prélèvement sur les recettes de l’État, une dotation 
au profit des communes et de leurs groupements 
destinée à compenser, à hauteur de 25 %, le surcoût 
lié à la mise en œuvre du décret n° 2022-994 du 
7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération 
des personnels civils et militaires de l’État, des 
personnels des collectivités territoriales et des 
établissements publics d’hospitalisation. 

II. – Un décret précise les modalités d’application 
du I. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Mme Guylène Pantel. – C’est un amendement 
de repli qui prévoit une prise en charge des 
surcoûts liés à la revalorisation du point d’indice à 
hauteur de 25 % par l’État. 

L’amendement n°141 rectifié est retiré. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait de tous ces amendements.  

M. Bruno Le Maire, ministre. – Avis 
défavorable. 

Les amendements identiques nos81 rectifié, 160 
rectifié  

et 481 rectifié ne sont pas adoptés. 

L’amendement n°426 rectifié bis n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°427 rectifié bis. 

Mme la présidente. – Amendement n°90 
rectifié ter, présenté par MM. Artano, Bilhac et 
Cabanel, Mme M. Carrère, MM. Corbisez, Gold et 
Guérini, Mme Guillotin, M. Guiol, Mme Pantel et 
MM. Requier, Roux et Fialaire. 
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Après l'article 4 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Avant la dernière ligne du tableau du second 
alinéa de l’article 44 de la loi n° 2021-1900 du 30 
décembre 2021 de finances pour 2022, est insérée 
une ligne ainsi rédigée :  

«  

Compensation exceptionnelle de l’État  
au profit de St-Pierre-et-Miquelon du fait de la 
revalorisation  
de l’indice de la fonction publique territoriale 

345 000 

 » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 
due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 

Mme Guylène Pantel. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°90 rectifié ter n’est pas adopté. 

ARTICLE 4 TER 

Mme la présidente. – Amendement n°172, 
présenté par M. Savoldelli et les membres du 
groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

A. – Alinéas 1 à 4 

Remplacer ces alinéas par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

I. – Au titre de l’année 2022, il est institué, par 
prélèvement sur les recettes de l’État, une dotation 
au profit des communes et de leurs groupements 
dont l’épargne brute a enregistré en 2022 une baisse 
de plus de 25 % principalement du fait, d’une part, 
de la mise en œuvre du décret n° 2022-994 du 
7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération 
des personnels civils et militaires de l’État, des 
personnels des collectivités territoriales et des 
établissements publics d’hospitalisation et, d’autre 
part, des effets de l’inflation sur les dépenses 
d’approvisionnement en énergie, électricité et 
chauffage urbain. L’évolution de la perte d’épargne 
brute, entendue comme la différence entre les 
recettes réelles de fonctionnement et les dépenses 
réelles de fonctionnement, est obtenue par la 
comparaison du niveau constaté en 2022 avec le 
niveau constaté en 2021, sur la base des comptes 
administratifs clos de chaque collectivité et en euros 
constants. 

Seuls sont éligibles au versement de la dotation 
susmentionnée, d’une part, les communes dont le 
potentiel financier par habitant est inférieur au 

double du potentiel financier moyen par habitant de 
l’ensemble des communes appartenant au même 
groupe démographique, tel que défini à 
l’article L. 2334-3 du code général des collectivités 
territoriales et, d’autre part, les établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre dont le potentiel fiscal par habitant est 
inférieur, l’année de répartition, au double du 
potentiel fiscal par habitant moyen des 
établissements appartenant à la même catégorie, 
telle que définie à l’article L. 5211-28 du même 
code. 

B. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

…. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur 
les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

M. Pascal Savoldelli. – La mâchoire se 
referme sur une partie des collectivités territoriales, 
dont le taux d’épargne brut actuel se dégraderait 
davantage que celui des bénéficiaires de la 
dotation prévue. Il faut modifier les critères, trop 
restrictifs. 

Mme la présidente. – Amendement n°164, 
présenté par M. Savoldelli et les membres du 
groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

I. – Alinéas 1, 4 (deux fois), et 6 

Remplacer le mot : 

communes 

par les mots : 

collectivités territoriales 

II. – Alinéa 5 

Remplacer le mot : 

commune 

par les mots : 

collectivité territoriale 

III. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
des I et II, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé : 

…. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur 
les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

M. Éric Bocquet. – L’Assemblée nationale a 
voté la compensation de la hausse du RSA pour 
les départements – ce que nous saluons –ainsi que 
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cet article qui n’est qu’un artifice d’aide. En effet, il 
mélange la compensation de la valorisation du 
point d’indice et celle des surcoûts liés aux 
dépenses énergétiques. Or l'un découle d’une 
décision gouvernementale, l’autre de l’inflation. Il 
faut les traiter par des amendements distincts. 

Mme la présidente. – Amendement identique 
n°376, présenté par M. Féraud et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Mme Isabelle Briquet. – N’oublions pas les 
départements. 

Mme la présidente. – Amendement n°176 
rectifié bis, présenté par MM. J.B. Blanc, Chatillon, 
Bouchet et Pointereau, Mme Chauvin, 
MM. Segouin, Mandelli et Hingray, Mmes Gosselin 
et M. Mercier, M. Frassa, Mme Ventalon, MM. Bas, 
P. Martin, Reichardt, Genet, Chauvet et E. Blanc, 
Mme V. Boyer, MM. Cuypers, Duplomb, C. Vial, 
D. Laurent, Darnaud, Sautarel, Anglars, Bascher et 
B. Fournier, Mme Dumont, MM. Burgoa, Cambon, 
Bacci, Bonnus et Joyandet, Mme Deroche, 
MM. Mizzon, A. Marc et Hugonet, Mmes Estrosi 
Sassone, Pluchet et N. Delattre, M. J.P. Vogel, 
Mme Noël, MM. Klinger, Courtial et Brisson, 
Mmes Goy-Chavent et Demas et M. Bouloux. 

I. – Alinéa 1 

Remplacer les mots : 

critères cumulatifs suivants 

par les mots : 

conditions suivantes 

II. – Alinéa 2 

Supprimer cet alinéa 

III. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

…. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur 
les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

M. Jean-Baptiste Blanc. – Nous supprimons le 
critère lié au taux d’épargne brut de moins de 
10 %. Ainsi nous ne pénaliserons pas les bons 
élèves. 

Mme la présidente. – Amendement n°177 
rectifié bis, présenté par MM. J.B. Blanc, Chatillon, 
Bouchet et Pointereau, Mme Chauvin, 
MM. Segouin, Mandelli et Hingray, Mmes Gosselin 
et M. Mercier, M. Frassa, Mme Ventalon, MM. Bas, 
P. Martin, Reichardt, Genet, Chauvet et E. Blanc, 
Mme V. Boyer, MM. Cuypers, Duplomb, C. Vial, 
D. Laurent, Darnaud, Sautarel, Anglars, Bascher et 
B. Fournier, Mme Dumont, MM. Burgoa, Cambon, 

Bacci, Bonnus et Joyandet, Mme Deroche, 
MM. Mizzon, A. Marc et Hugonet, Mmes Estrosi 
Sassone, Pluchet et N. Delattre, M. J.P. Vogel, 
Mme Noël, MM. Klinger, Courtial et Brisson, 
Mmes Goy-Chavent et Demas et M. Bouloux. 

I. – Alinéa 2 

Remplacer le taux : 

10 % 

par le taux : 

25 % 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

…. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur 
les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

M. Jean-Baptiste Blanc. – Cet amendement 
augmente le plafond d’inéligibilité au bouclier pour 
que n’en soient exclues que les collectivités très 
aisées. 

Mme la présidente. – Amendement 
n°425 rectifié, présenté par Mme M. Carrère, 
MM. Artano, Bilhac, Cabanel et Corbisez, 
Mme N. Delattre, MM. Fialaire, Gold et Guérini, 
Mme Guillotin, M. Guiol, Mme Pantel et 
MM. Requier et Roux. 

I. – Alinéas 2 et 3, première phrase 

Remplacer les mots : 

épargne brute 

par les mots : 

capacité d’autofinancement 

II. – Alinéa 3, première phrase 

Supprimer le mot : 

principalement 

III. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

…. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur 
les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

Mme Maryse Carrère. – Cet amendement 
modifie les conditions d’éligibilité en remplaçant le 
taux d’épargne brut par la capacité 
d’autofinancement, meilleur indicateur de la santé 
financière des collectivités. 
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Mme la présidente. – Amendement n°188, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

I. – Alinéa 2 

Remplacer le taux : 

10 % 

par le taux : 

20 % 

II. – Alinéa 3, première phrase 

Compléter cette phrase par les mots : 

et d’achats de produits alimentaires 

III. – Alinéa 5 

Remplacer cet alinéa par trois alinéas ainsi rédigés : 

II. – Pour chaque commune ou groupement 
bénéficiaire, cette dotation est égale à la somme des 
termes suivants : 

- une fraction de 50 % de la hausse des dépenses 
constatées en 2022 au titre de la mise en œuvre du 
décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 précité ; 

- une fraction de 70 % des hausses de dépenses 
d’approvisionnement en énergie, électricité et 
chauffage urbain et d’achats de produits 
alimentaires constatées en 2022. 

IV. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

…. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur 
les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Le dispositif voté par l’Assemblée 
nationale est trop restrictif, d’où mon amendement 
n°188 qui rendra près de 50 % des communes et 
de leurs groupements éligibles, contre 20 % dans 
le dispositif initial.  

La fraction de hausses de dépenses 
d’approvisionnement en énergie et de la hausse 
des dépenses alimentaires prise en charge sera 
portée à 70 %. 

Le coût de l’amendement de l’Assemblée 
nationale était de 180 millions ; celui de mon 
amendement est de plus de 600 millions d’euros. 

Soyons équitables et magnanimes, mais aussi 
raisonnables en consolidant le bloc communal. 

Mme la présidente. – Amendement identique 
n°467 rectifié, présenté par MM. Rohfritsch, 
Rambaud, Patient, Bargeton et Buis, 
Mme Cazebonne, MM. Dagbert et Dennemont, 

Mme Duranton, MM. Gattolin et Hassani, 
Mme Havet, MM. Haye, Iacovelli, Kulimoetoke, 
Lemoyne, Lévrier, Marchand, Mohamed Soilihi et 
Patriat, Mmes Phinera-Horth et Schillinger et 
M. Théophile. 

M. François Patriat. – Il faut soutenir le bloc 
communal. En augmentant le nombre de 
communes éligibles de 10 000 à 20 000, on les 
aidera à faire face.  

Mme la présidente. – Amendement identique 
n°542 rectifié quater, présenté par Mme Paoli-
Gagin, MM. Capus, Chasseing, Decool, Grand, 
Guerriau, Lagourgue, A. Marc et Médevielle, 
Mme Mélot et MM. Menonville, Verzelen et 
Wattebled. 

Mme Vanina Paoli-Gagin. – Défendu.  

Mme la présidente. – Sous-amendement 
n°556 à l'amendement n°188 rectifié de M. 
Husson, au nom de la commission, présenté par 
M. Marseille et les membres du groupe Union 
Centriste. 

Amendement 188, alinéa 5 

Remplacer le taux : 

20 % 

par le taux : 

22 % 

Mme Sylvie Vermeillet. – Ce sous-
amendement relève de 20 % à 22 % le taux 
d’épargne brut retenu, ce qui permettra à la moitié 
des communes d’être éligibles. 

Mme la présidente. – Amendement n°165, 
présenté par M. Savoldelli et les membres du 
groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

I. - Alinéa 2 

Remplacer le taux : 

10 % 

par le taux : 

20 %. 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

…. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur 
les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre 
III du code des impositions sur les biens et services. 

M. Éric Bocquet. – Défendu. 

Mme la présidente. – Amendement n°166, 
présenté par M. Savoldelli et les membres du 
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groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

I. – Alinéa 3, première phrase 

Remplacer le taux : 

25 % 

par le taux : 

10 % 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

…. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur 
les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

M. Éric Bocquet. – Défendu. 

Mme la présidente. – Amendement n°545, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Alinéa 4 

Rédiger ainsi le début de cet alinéa : 

Parmi les communes et les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, seuls 
sont éligibles… 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Rédactionnel.  

Mme la présidente. – Amendement n°305 
rectifié bis, présenté par MM. J.B. Blanc, Chatillon, 
Bouchet et Pointereau, Mme Chauvin, 
MM. Segouin, Mandelli et Hingray, Mmes Gosselin 
et M. Mercier, M. Frassa, Mme Ventalon, MM. Bas, 
P. Martin, Reichardt, Genet, Chauvet et E. Blanc, 
Mme V. Boyer, MM. Cuypers, Duplomb, C. Vial, 
D. Laurent, Darnaud, Sautarel, Anglars, Bascher et 
B. Fournier, Mme Dumont, MM. Burgoa, Cambon, 
Bacci, Bonnus et Joyandet, Mme Deroche, 
MM. Mizzon, A. Marc et Hugonet, Mmes Estrosi 
Sassone, Pluchet et N. Delattre, M. J.P. Vogel, 
Mme Noël, MM. Klinger, Courtial et Brisson, 
Mmes Goy-Chavent et Demas et M. Bouloux. 

I. – Après l’alinéa 4 

Insérer un paragraphe ainsi rédigé : 

…. – Une avance sur la dotation est versée à toute 
commune, établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ou établissement 
public hospitalier qui, avant l’adoption de son 
compte administratif, y compris le cas échéant en 
2022, adresse au représentant de l’État dans le 
département les éléments établissant que cette 
commune ou cet établissement remplissait les 
conditions prévues au I au premier jour du mois de 
cet envoi. 

Cette avance est versée dans un délai de trente jours 
suivant l’envoi au représentant de l’État des 
éléments mentionnés au premier alinéa. 

Son montant est égal à la somme : 

1° D’une part, de l’intégralité de l’augmentation des 
dépenses de personnel de la commune ou de 
l’établissement constatée le premier jour du mois 
considéré consécutive à la mise en œuvre du 
décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 précité ; 

2° D’autre part, de 2 % du montant de ses dépenses 
d’approvisionnement en énergie, électricité et 
chauffage urbain réalisées en 2021. 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

…. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur 
les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

M. Jean-Baptiste Blanc. – Défendu.  

Mme la présidente. – Amendement n°167, 
présenté par M. Savoldelli et les membres du 
groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

I. – Alinéa 5 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

II. – Pour chaque commune ou groupement 
bénéficiaire, cette dotation est égale, d’une part, à la 
totalité des hausses de dépenses constatées en 2022 
au titre de la mise en œuvre du décret n° 2022-994 
du 7 juillet 2022 précité et, d’autre part, à 70 % de la 
hausse des dépenses d’approvisionnement en 
énergie, électricité et chauffage urbain. 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

…. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur 
les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

M. Éric Bocquet. – C’est un amendement de 
repli. Nous compensons intégralement la hausse 
du point d’indice et portons à 70 % le taux de prise 
en charge des surcoûts énergétiques pour les 
communes éligibles. 

L’amendement n°429 rectifié est retiré,  
ainsi que l’amendement n°430 rectifié. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait des amendements autres que 
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celui de la commission, et avis favorable au sous-
amendement n°556. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Je salue le 
remarquable travail de compromis du rapporteur 
général. L’amendement n°188 relève de 10 % à 
20 % le seuil des recettes réelles de 
fonctionnement, ce qui triple le nombre de 
communes éligibles. Le taux de compensation de 
la hausse des dépenses énergétiques passe de 
50 % à 70 %; de même pour les produits 
alimentaires. 

C’est beaucoup plus que ce que l’Assemblée 
nationale a voté à la quasi-unanimité. C’est un 
effort substantiel et juste en faveur des communes. 
Avis favorable, comme au sous-amendement 
n°556 qui fait passer le nombre de communes 
éligibles de 16 000 à 22 000, soit plus de la moitié 
des communes françaises. 

Avis favorable, enfin, à l’amendement n°545. 
Retrait des autres amendements. 

Je lève le gage sur les amendements identiques 
n°188, 467 rectifié et 542 rectifié ter. 

Mme la présidente. – Ils deviennent les 
amendements n°188 rectifié, 467 rectifié bis et 542 
rectifié quater.  

Mme Françoise Gatel. – Force est de 
reconnaître la magnanimité du rapporteur général. 
Monsieur le ministre, l’État fait un effort, mais les 
collectivités territoriales en font depuis fort 
longtemps… Ce sont elles qui rendent les services 
essentiels que sont la garderie, la crèche et la 
cantine. Prendre en compte ces dépenses, ce n’est 
pas de la magnanimité. 

Un principe républicain et sacré nous guide : qui 
décide paie. Il est légitime que l’État prenne à sa 
charge une part de la dépense qu’il a décidée. 

Le critère de l’épargne brute n’est pas 
satisfaisant. 

Enfin, vous ne ferez pas l’économie d’une 
indexation de la DGF sur l’inflation. Les collectivités 
territoriales n’ont pas vocation à subir les 
convulsions budgétaires. (Mme Cathy Apourceau-
Poly approuve ; applaudissements sur les travées 
du groupe UC.) 

M. Hervé Maurey. – Je me félicite de l’avis 
favorable à notre sous-amendement. 

Le Parlement montre sa volonté de soutenir les 
collectivités territoriales. Le projet de loi de 
finances initial ne contenait aucune compensation 
de l’augmentation du point d’indice ni de l’inflation. 
L’Assemblée nationale a fait un premier pas, 
insuffisant ; la commission des finances est allée 
plus loin et le sous-amendement du groupe UC fait 
encore mieux. 

Quant à l’augmentation des coûts de l’énergie, 
voilà des mois que le groupe UC en demande la 

compensation par l’État. La solution trouvée n’est 
pas idéale, mais elle reste satisfaisante. 
(Mme Sylvie Vermeillet et M. Jean-Michel Arnaud 
applaudissent.) 

Mme Isabelle Briquet. – Je salue le travail fait 
à l’Assemblée nationale et l'amendement de 
Christine Pires Beaune, ainsi que l’initiative du 
rapporteur général qui soutiendra directement les 
collectivités territoriales. 

La situation des communes s’est beaucoup 
dégradée depuis le début de l’année, entre le point 
d’indice, le coût de l’énergie et celui des matières 
premières. Je souscris aux propos de Mme Gatel. 
Nous serons très attentifs au calcul de la DGF. Il 
est temps de donner des marges de manœuvre 
aux collectivités territoriales, qui représentent 70 % 
de l’investissement public. 

M. Pascal Savoldelli. – Le groupe CRCE 
votera l’amendement qui relève le seuil d’épargne 
brute, mais aurait voulu un travail plus collégial. 
(Mme Cathy Apourceau-Poly renchérit.) Cela ne 
nous empêchera pas de voter favorablement. 

Je déplore le rejet de l’alignement de la DGF 
sur l’inflation.  

Un PLFR, ce sont des arbitrages. Nous n’étions 
pas obligés d’exonérer les foyers les plus aisés de 
la taxe d’habitation… Les 8 milliards d’euros de 
recettes auraient suffi à gager l’augmentation du 
point d’indice. 

Mme Sophie Primas. – Les contribuables sont 
des vaches à lait ? 

M. Pascal Savoldelli. – Hier, nous avons 
ergoté sur la taxation des dividendes exceptionnels 
des grandes entreprises et aujourd’hui nous 
sommes incapables de compenser la hausse du 
point d’indice et du prix de l’énergie pour 
l’ensemble des communes de France. (Mme Cathy 
Apourceau-Poly renchérit.) L’élargissement ne 
suffit pas. Il faut aux communes un récit social et 
politique commun ! (Applaudissements sur les 
travées du groupe CRCE) 

M. Dominique Théophile. – Je salue le 
compromis que nous avons trouvé, qui est plus 
ambitieux que celui de l’Assemblée nationale : 
22 000 communes concernées, 700 millions 
d’euros injectés. C’est une aide indispensable pour 
les communes des outre-mer, dont les trois quarts 
sont en difficulté. Pour investir, il faut d’abord une 
marge d’autofinancement. 

M. Stéphane Sautarel. – Je me félicite des 
avancées obtenues et de l’écoute du ministre. Il 
faudra aller plus loin, en abordant la question de la 
DGF et de la fiscalité locale dès le PLF 2023. 
Toutefois, comme le recommande à raison notre 
collègue Charles Guené, nous ne devons toucher à 
la DGF que d’une main tremblante : l’édifice est 
fragile. 
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Les mesures que nous allons voter ne 
dégradent en rien le solde global de nos finances 
publiques. (Mme Frédérique Puissat applaudit.) 

M. Bruno Retailleau. – Une fois de plus, le 
Sénat aura bien mérité le nom que lui donnait 
Gambetta : « le grand conseil des communes de 
France ». C’est un miracle républicain auquel nous 
assistons, avec ce consensus… mais il n’est pas 
tombé du ciel. C’est le fruit du travail de la 
commission des finances et du rapporteur général, 
que je remercie. 

Les communes de France, mais aussi les EPCI, 
à fiscalité propre ou non, les régions au titre de la 
revalorisation de la rémunération des stagiaires de 
la formation professionnelle, et enfin les 
départements au titre de la revalorisation du RSA 
seront couvertes à l’issue de nos votes. Les 
collectivités territoriales ne l’auront pas volé. Dans 
les mois à venir, elles devront mettre en œuvre les 
décisions de l’État tout en subissant la pression de 
l’effet GVT (glissement vieillesse-technicité). 
(Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains) 

Mme Nathalie Goulet. – Monsieur le ministre, 
votre avis favorable à l’amendement du groupe UC 
est un pari gagnant, tant les communes sont au 
cœur de l’activité économique. Le bicaméralisme 
en sort grandi.  

M. Jean-Baptiste Blanc. – Je salue moi aussi 
le travail du rapporteur général et retire mes 
amendements. 

Les amendements nos176 rectifié bis  
et 177 rectifié bis sont retirés. 

L’amendement n°172 n’est pas adopté,  
non plus que les amendements identiques  

nos164 et 376. 

L’amendement n°425 rectifié est retiré. 

Le sous-amendement n°556 est adopté. 

L’amendement n°188 rectifié,  
sous-amendé, est adopté,  

ainsi que les amendements identiques  
nos467 rectifié bis et 542 rectifié quater. 

L’amendement n°165 n’a plus d’objet. 

L’amendement n°166 n’est pas adopté. 

L’amendement n°545 est adopté. 

L’amendement n°305 rectifié bis n’a plus d’objet,  
non plus que l’amendement n°167. 

L’article 4 ter, modifié, est adopté. 

APRÈS L’ARTICLE 4 TER 

Mme la présidente. – Amendement n°159 
rectifié bis, présenté par M. Savoldelli et les 
membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste. 

Après l'article 4 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Il est institué, par prélèvement sur les recettes de 
l’État, une dotation aux collectivités territoriales et à 
leurs groupements confrontés en 2022 à une hausse 
importante de leurs dépenses de restauration scolaire 
due à l’augmentation de l’indice des prix à la 
consommation sur l’année 2022. 

Pour chaque collectivité territoriale ou groupement, 
le calcul de cette dotation tient compte de la 
différence, si elle est positive, entre le montant des 
dépenses de restauration scolaire constatées pour 
2022 et le montant des mêmes dépenses constatées 
pour l’année 2021. 

Les collectivités territoriales et leurs groupements 
peuvent être bénéficiaires de cette dotation à 
condition de ne pas augmenter leurs tarifs de 
restauration scolaire. 

Un décret fixe le champ d’application de cette 
dotation et les conditions d’attribution pour les 
collectivités et groupements qui la sollicitent. 

Le Gouvernement consulte les représentants 
d’associations d’élus locaux pour définir ces 
conditions d’attribution et les montants attribués. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Éric Bocquet. – Cet amendement crée une 
dotation de soutien aux collectivités territoriales 
pour faire face à la hausse des dépenses de 
restauration collective. Le coût moyen des 
plateaux-repas a augmenté de 5 à 10 %. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°159 rectifié bis n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°161 
rectifié bis, présenté par Mme Brulin et les 
membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste. 

Après l'article 4 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Avant la dernière ligne du tableau du second 
alinéa de l’article 44 de la loi n° 2021-1900 du 30 
décembre 2021 de finances pour 2022, est insérée 
une ligne ainsi rédigée : 

«  

Compensation aux collectivités territoriales  
de la revalorisation du traitement des secrétaires de mairie

16 000 000

 ». 
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II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Mme Céline Brulin. – Cet amendement 
compense la revalorisation, modeste, du traitement 
des secrétaires de mairie. Le caractère 
indispensable de leur travail dans les communes 
rurales n’est plus à démontrer et le recrutement 
devient difficile. Je suis sûre que vous voterez tous 
cet amendement. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. Les difficultés de 
recrutement ne sont pas liées à la rémunération, 
mais au fait qu’une génération de secrétaires de 
mairie est en train de partir. Il faudra travailler sur 
la formation, pour attirer les meilleurs éléments. 

En outre, je ne suis pas favorable à une 
compensation systématique à l’euro près pour les 
communes et pour toutes les fonctions publiques. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°161 rectifié bis n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°523 
rectifié bis, présenté par Mme M. Carrère, 
MM. Bilhac, Cabanel, Corbisez, Fialaire, Gold, 
Guérini et Guiol, Mme Pantel, MM. Requier et 
Roux, Mme N. Delattre et M. Artano. 

Après l'article 4 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Avant la dernière ligne du tableau constituant le 
second alinéa de l’article 44 de la loi n° 2021-1900 
du 30 décembre 2021 de finances pour 2022, est 
insérée une ligne ainsi rédigée : 

« 

Compensation aux départements de la revalorisation 
des rémunérations des salariés de l'aide à domicile 

700 000 000 

». 

 II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Mme Maryse Carrère. – Cet amendement 
compense pour les départements la revalorisation 
de la rémunération des aidants, accompagnants et 
soignants à domicile. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? Les départements n’ont pas fait 
de demande en ce sens. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°523 rectifié bis n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°525 
rectifié bis, présenté par Mme Pantel, MM. Bilhac 
et Cabanel, Mme M. Carrère, MM. Corbisez, 
Fialaire, Gold et Guérini, Mme Guillotin et 
MM. Guiol, Requier, Roux et Artano. 

Après l'article 4 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Avant la dernière ligne du tableau constituant le 
second alinéa de l’article 44 de la loi n° 2021-1900 
du 30 décembre 2021 de finances pour 2022, est 
insérée une ligne ainsi rédigée : 

« 

Compensation aux régions d'investissements  
dans les infrastructures de transports publics 

500 000 000 

». 

 II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Mme Guylène Pantel. – Pour lutter contre 
l’augmentation du carburant, il faut investir dans le 
transport collectif. Or les territoires ruraux restent 
sous-équipés. Cet amendement compense les 
investissements des régions dans les 
infrastructures de transport public. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable.  

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°525 rectifié bis n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°23 
rectifié quater, présenté par M. Le Rudulier, 
Mme Noël, M. Frassa, Mme Belrhiti, MM. Cuypers, 
Daubresse, Belin et Calvet, Mmes V. Boyer, 
Joseph et Gruny, MM. Tabarot, Meignen, Houpert, 
Bouchet et Reichardt, Mmes Dumont et Férat, 
MM. Pellevat, Ravier et Courtial, Mme Borchio 
Fontimp, MM. Paccaud, Genet et Bouloux, 
Mme Ventalon, MM. C. Vial et Brisson, 
Mme Imbert, MM. Piednoir, E. Blanc, Rietmann et 
Perrin, Mme Gosselin, MM. Saury, Sautarel et 
B. Fournier, Mme Herzog, MM. Le Gleut et Savary, 
Mme Chauvin, MM. Chaize et Haye, Mme Pluchet, 
M. Somon, Mme Gacquerre, MM. Decool, Bascher, 
Chasseing, Hingray, Favreau et Joyandet, 
Mmes Devésa et Lopez et MM. Charon et 
J.B. Blanc. 

Après l'article 4 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. - Après le premier alinéa de l’article L. 1613-1 du 
code général des collectivités territoriales, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 
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« À compter du projet de loi de finances initiale 
pour 2023, la dotation globale de fonctionnement 
évolue au minimum chaque année en fonction d’un 
indice égal au taux prévisionnel d’évolution de la 
moyenne annuelle du prix de la consommation des 
ménages (hors tabac) de l’année de versement, sous 
réserve que celui-ci soit positif. » 

II. – En ce qui concerne l’exercice budgétaire en 
cours, la dotation globale de fonctionnement de 
chaque collectivité est réévaluée conformément au I 
du présent article. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Stéphane Le Rudulier. – C’est un 
amendement d’appel sur la DGF. Quelle est la 
position du Gouvernement, dans la perspective du 
PLF 2023 ? 

Depuis 2012, l’État n’a cessé de faire les 
poches des collectivités territoriales pour réduire la 
dette publique, alors que la part de celles-ci n’est 
que de 5 %. Parallèlement, la DGF est passée de 
35 à 27 milliards d’euros. Il faut remettre le 
dispositif à plat et lui redonner sons sens initial, tel 
que le définit l’article 72-2 de la Constitution : la 
dotation est une contrepartie due par l’État aux 
collectivités territoriales à raison des impôts 
supprimés par lui ou des transferts de charges. 

Mme la présidente. – Amendement identique 
n°163 rectifié, présenté par M. Savoldelli et les 
membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste. 

Mme Céline Brulin. – La DGF n’est pas une 
subvention, mais une compensation par l’État des 
missions dévolues aux collectivités territoriales. Ce 
débat est l’occasion de nous faire entendre 
collectivement : l’inflation ne s’éteindra pas de sitôt. 
C’est pourquoi il convient de cranter l’indexation de 
la DGF. 

Monsieur le ministre, vous avez déclaré, lors 
des débats sur le projet de loi Pouvoir d’achat, que 
certaines collectivités étaient moins bien gérées 
que d’autres. Ce n’est pas à l’État ni même au 
Gouvernement d’en décider, mais aux électeurs, 
en vertu du principe de libre administration.  

L’indexation est sans doute symbolique, mais 
un principe républicain de fond est en jeu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? Ce sont à l’évidence des 
amendements d’appel. Monsieur le ministre, au vu 
de la liste des signataires, vous ne pourrez pas 
dire, au prochain PLF, que vous n’étiez pas 
prévenu… Posons des jalons.  

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. Je 
suis prêt à lancer une réflexion globale sur les 

finances locales, mais le sujet dépasse de loin le 
périmètre d’un PLFR. Les DMTO sont indexées sur 
l’inflation, les recettes de TVA des régions ont 
fortement augmenté : il faut une vision globale. 
Nous y reviendrons dans le PLF 2023. 

M. Stéphane Le Rudulier. – Je retire 
l’amendement, mais il faut refondre la relation 
financière entre les collectivités territoriales et 
l’État. 

L’amendement n°23 rectifié quater est retiré. 

Mme Cécile Cukierman. – Toujours le même 
argument : pas de rapport avec le pouvoir 
d’achat…. Or la capacité d’investissement des 
collectivités, c’est le bien-vivre de nos concitoyens. 
Les collectivités territoriales en ont donc besoin, 
pour protéger les femmes et hommes de leur 
territoire qui souffrent de l’inflation galopante. 

Monsieur le ministre, votre argument, c’est 
l’Arlésienne : le débat sur la DGF est tellement 
compliqué qu’il faudra y revenir dans le prochain 
PLF. Le texte arrive et l’on repousse la réflexion à 
l’année suivante, sans jamais aboutir.  

M. Antoine Lefèvre. – C’est un marronnier ! 

Mme Cécile Cukierman. – Il faut une solution 
juste et compréhensible. C’est le fondement de 
l’égalité républicaine. Mais indexer la DGF sur 
l’inflation, c’est un point de départ. 

Mme Sophie Primas. – Bien sûr qu’il faut 
engager le chantier de la réforme de la DGF. Nous 
avons besoin d’un regard élargi sur le sujet. Dans 
mon département, de nombreuses communes ne 
touchent plus de DGF, mais versent au fonds 
national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales (FPIC) : elles 
remboursent un argent qu’elles ne collectent pas. 

M. Loïc Hervé. – Eh oui ! 

Mme Sophie Primas. – Nous devons nous 
mettre à la tâche. On fait semblant de donner aux 
maires des compétences qu’on leur reprend par les 
intercommunalités. Ils n’ont plus les moyens 
d’exercer leurs compétences. C’est un sujet 
démocratique. (Applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains ; Mme Éliane Assassi 
applaudit également.) 

À la demande du groupe CRCE, l’amendement 
n°163 rectifié est soumis aux voix par scrutin 
public.  

Mme la présidente. – Voici le résultat du 
scrutin n°146 :  

Nombre de votants ....................................... 345 
Nombre de suffrages exprimés..................... 340 

Pour 
l’adoption.....................................   10 

Contre .................................... 239 
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Le Sénat n'a pas adopté. 

L’amendement n°163 rectifié n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°104 
rectifié ter, présenté par M. C. Vial, Mme Garriaud-
Maylam, M. B. Fournier, Mme Belrhiti, 
MM. Bouloux et Pellevat, Mme Dumont, 
MM. Le Rudulier, E. Blanc et Tabarot, 
Mmes Ventalon et Estrosi Sassone, M. Savary, 
Mmes Schalck et Borchio Fontimp, MM. Somon, 
Calvet, Segouin, Genet, Reichardt, Paccaud, 
Darnaud et Rietmann, Mmes Canayer et Goy-
Chavent, MM. Charon, Belin, Bonhomme, 
Chatillon, Allizard, Klinger et Brisson, Mmes Malet 
et Gruny, M. Le Gleut, Mme Lavarde, M. Favreau, 
Mme Garnier et MM. Courtial, Gremillet, Perrin et 
J.B. Blanc. 

Après l'article 4 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Au premier alinéa du I de l’article L. 1615-1 du 
code général des collectivités territoriales, après les 
mots : « dépenses d’investissement », sont insérés 
les mots : « , y compris celles relatives à 
l’acquisition, l’agencement et l’aménagement des 
terrains, ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Cédric Vial. – Cet amendement complète la 
réforme de l’automatisation du fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 
(FCTVA). La simplification est bienvenue, mais 
c’est aussi une perte de recettes pour les 
collectivités que nous entendons compenser. Ainsi, 
le compte Aménagement et agencement de 
terrains est sorti de l’assiette : c’est l’aménagement 
d’un cimetière, d’un parc urbain, des travaux pour 
la biodiversité ou la désartificialisation des sols qui 
sortent du périmètre d’éligibilité. Pourquoi ? Pour 
faire une réforme à coût constant, indique Bercy. 
Mais l’estimation a été réalisée en 2020, année 
électorale et de confinement... La sous-évaluation 
a été de 300 millions environ. 

Mme la présidente. – Amendement identique 
n°136, présenté par Mme Vermeillet et les 
membres du groupe Union Centriste. 

Mme Sylvie Vermeillet. – Il a été bien défendu, 
mais je le retire, car nous aurons la discussion en 
PLF. 

L’amendement n°136 est retiré. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Ces deux amendements soulèvent 
effectivement un problème. La réforme visait à 
automatiser, théoriquement sans qu’il y ait de 

perdant, mais il y a des difficultés d’application. 
Retrait néanmoins ?  

M. Bruno Le Maire, ministre. – Je rappelle que 
l’automatisation a été faite en accord avec les 
associations d’élus. (Mme Sylvie Vermeillet le 
conteste.) Retrait ou avis défavorable pour cet 
amendement d’appel. 

Mme Christine Lavarde. – Le FCTVA a été 
automatisé, mais quid des dépenses sorties de 
l’enveloppe ? Il y a des comptes pour lesquels la 
déclaration manuelle est possible, selon par 
exemple qu’on aménage une zone d’activité 
commerciale en régie ou en convention publique 
d’aménagement. Certains régimes ont été validés 
par des courriers ministériels de 2005 pour des 
opérations qui dureront jusqu’à 2030… Changer 
les règles du jeu en cours d’aménagement est 
dangereux, au vu de l’importance des montants. 

Mme Sophie Primas. –Le sujet a l’air 
technique, mais il est politique : si nous votons le 
zéro artificialisation nette et qu’on nous retire le 
FCTVA, il y aura une incohérence politique. 
(M. Fabien Genet approuve.) 

Mme Cécile Cukierman. – Monsieur le 
ministre, le problème n’est pas nouveau. À 
l’automne dernier, le maire de Montbrison nous 
interpellait et j’écrivais à M. Dussopt, qui disait 
transmettre à Jacqueline Gourault, qui ne m’a 
jamais répondu… 

Cela fragilise certains investissements. J’ai 
l’impression que vous en doutez : venez donc le 
constater sur le terrain. L’absence de FCTVA a un 
effet bien réel sur ce que réalisent les collectivités 
territoriales. 

C’est incohérent avec l’objectif de prise en 
compte de tous les enjeux du changement 
climatique. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Nous avons un 
vrai problème de méthode. Je ne remets pas en 
cause vos affirmations. Les avancées sur le 
périmètre ont été négociées avec les collectivités, 
et tout le monde était d’accord pour 
l’automatisation. 

Plutôt que d’entrer dans une logique de conflit 
avec l’État par ces amendements, restons-en à la 
méthode de compromis que nous avions jusqu’à 
présent. 

Il me semble donc préférable que l’amendement 
soit retiré et je prends l’engagement de travailler 
sur la question, selon une méthode constructive.  

M. Cédric Vial. – Je suis embêté : j’étais prêt à 
retirer mon amendement, mais votre intervention 
me fait douter… 

Du jour au lendemain, l’État a mis certaines 
collectivités territoriales en difficulté, alors qu’elles 
ne réclamaient rien. Par rapport à 2020, nous 
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sommes passés de 6,4 milliards d’euros à 
6,7 milliards d’euros de FCTVA, soit 300 millions 
d’euros supplémentaires, à comparer aux 
167 millions d’euros pour l’aménagement des 
terrains. 

Nous avons jusqu’à la CMP pour en discuter : je 
maintiens donc mon amendement. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Je continue de 
plaider pour un retrait. Certaines dépenses ont été 
ajoutées, telles que les dépenses de réseau. 
(Marques d’étonnement à droite) Nous sommes 
prêts à regarder et à compenser. Ce n’est pas 
comme si l’État avait décidé tout seul dans son 
coin du périmètre du remboursement : celui-ci a 
été décidé en concertation avec les collectivités 
territoriales. Je suis prêt à le revoir sur la base d’un 
chiffrage partagé. Mieux vaut cela qu’un 
amendement voté dans le cadre d’une loi pour 
renforcer le pouvoir d’achat des Français.  

Tenons-nous-en à la méthode qui a été la 
vôtre : déterminer un périmètre, puis examiner la 
couverture des coûts sur celui-ci. C’est plus sûr, 
plus constructif. 

M. Victorin Lurel. – Je voterai cet amendement 
à titre personnel. Dans trois collectivités 
différentes, les interprétations de certains 
fonctionnaires suffisent à modifier le périmètre des 
dépenses éligibles. Il faut éviter cela. Je considère 
que cet amendement ne s’oppose pas à la 
méthode prônée par M. le ministre. 

M. Jean-Marie Mizzon. – Je suis surpris que 
vous soyez surpris, monsieur le ministre. La plupart 
des directeurs départementaux des finances 
publiques sont au courant : en Moselle, le directeur 
a été saisi par de nombreux maires, qui se sont vu 
refuser un remboursement qu’ils espéraient. Il y a 
manifestement un problème de communication 
entre les directeurs départementaux des finances 
publiques et le ministère. La Direction 
départementale des finances publiques (DDFIP) de 
la Moselle s’est fait étriper à la dernière réunion !  

Il y a également une question de rétroactivité 
sur 2021 et 2022.  

Je voterai cet amendement.  

L’amendement n°104 rectifié ter est adopté  
et devient un article additionnel. 

(Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains et sur plusieurs travées des 
groupes SER et CRCE)  

L’amendement n°169 est retiré. 

L’amendement n°142 rectifié est retiré. 

Mme la présidente. – Amendement n°168, 
présenté par M. Savoldelli et les membres du 
groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

Après l’article 4 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le II de l’article L. 1615-6 du code général des 
collectivités territoriales est ainsi rédigé : 

« II. – Pour les bénéficiaires du Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 
mentionnés à l’article L. 1615-2 les dépenses 
éligibles en application du même article L. 1615-2 à 
prendre en considération pour la détermination des 
attributions du Fonds de compensation pour la taxe 
sur la valeur ajoutée au titre d’une année déterminée 
sont celles afférentes à l’année en cours. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Mme Cécile Cukierman. – Cette proposition a 
déjà été défendue ici à plusieurs reprises. Les 
collectivités ne récupèrent la TVA qu’un ou deux 
ans après les travaux. Un versement contemporain 
permettrait de mieux soutenir l’investissement 
local, alors que la situation s’annonce compliquée 
avec la hausse des prix et les pénuries de 
matériaux. Ce serait un signal positif en direction 
des élus locaux. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable en PLF comme en 
PLFR : cela coûterait au moins 5 milliards d’euros.  

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis.  

L’amendement n°168 n’est pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°21 
rectifié quinquies, présenté par MM. Le Rudulier et 
Frassa, Mme Belrhiti, MM. Cuypers et Calvet, 
Mmes Joseph et Gruny, MM. Tabarot et Bouchet, 
Mme Dumont, MM. Pellevat, Ravier et Courtial, 
Mme Borchio Fontimp, MM. Paccaud, Genet, 
C. Vial et Brisson, Mme Imbert, MM. E. Blanc, 
Rietmann, Perrin, P. Martin, Saury, B. Fournier et 
Le Gleut, Mme Chauvin, MM. Decool et Bascher, 
Mme Garnier, M. Hingray, Mme Lopez et 
MM. Sautarel et Charon. 

Après l'article 4 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le premier alinéa de l’article L. 2511-33 du 
code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° Après la référence : « L. 2123-3, », est insérée la 
référence : « L. 2123-4, » ; 

2° Après la référence : « L. 2123-9, », sont insérées 
les références : « L. 2123-10, L. 2123-11-1, 
L. 2123-11-2 » ; 
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3° Après les références : « L. 2123-12 à 
L. 2123-15, », sont insérées les référence : « les 
articles L. 2123-18-1 et L. 2123-18-2, » ; 

4° Après la référence : « de l’article L. 2123-20, », 
est insérée la référence : « l’article L. 2123-22, ». 

II. – À la deuxième ligne de la seconde colonne du 
tableau de l’article 44 de la loi n° 2021-1900 du 
30 décembre 2021 de finances pour 2022, le 
montant : « 26 798 080 294 » est remplacé par le 
montant : « 26 798 280 294 ». 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Stéphane Le Rudulier. – Cet amendement 
gomme des différences entre les élus 
d’arrondissement de Paris, Lyon et Marseille et les 
autres élus, alors qu’ils font preuve du même 
engagement. 

Cet alignement concernerait notamment le 
remboursement des frais de garde, les droits à 
formation ou encore l’allocation différentielle de fin 
de mandat. 

Mme la présidente. – Amendement identique 
n°102 rectifié ter, présenté par Mmes V. Boyer et 
Deroche, MM. Somon et Chatillon, Mme Petrus, 
M. Gremillet, Mme Noël et MM. Klinger et Bouloux. 

Mme Valérie Boyer. – C’est le même. Nous 
sommes élus des Bouches-du-Rhône, comme 
Mme Carlotti.  

Cet amendement permettrait de prendre en 
charge les frais liés au handicap, par exemple. 

Mme la présidente. – Amendement identique 
n°263 rectifié, présenté par Mme Carlotti et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et 
Républicain. 

Mme Marie-Arlette Carlotti. – Très bien 
défendu ! 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – J’ai le sentiment que cette unanimité 
marseillaise va au-delà. Mais c’est un amendement 
d’appel dont la place est en PLF. Retrait ? 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis. 

Les amendements identiques nos21 rectifié 
quinquies,  

102 rectifié ter et 263 rectifié ne sont pas adoptés. 

(Marques de déception chez les signataires des 
amendements) 

Mme la présidente. – Amendement n°105 
rectifié bis, présenté par MM. Mouiller, Favreau et 
D. Laurent, Mmes Lavarde et Belrhiti, MM. Frassa, 
Cambon et Bouloux, Mme Gosselin, M. Tabarot, 
Mmes Deroche, Di Folco et Joseph, M. Sautarel, 

Mmes Dumont, Demas, Thomas et Garriaud-
Maylam, MM. Pellevat, Daubresse et Savary, 
Mme Borchio Fontimp, M. Mandelli, Mme Delmont-
Koropoulis, MM. Lefèvre et Sol, Mme Ventalon, 
MM. Perrin, Rietmann et Chaize, Mme Drexler, 
M. Burgoa, Mme Eustache-Brinio, M. Genet, 
Mme L. Darcos, MM. Houpert, Bouchet et E. Blanc, 
Mme Estrosi Sassone, M. Bascher, 
Mme M. Mercier, MM. Reichardt, Pointereau et 
Paccaud, Mmes Lassarade, Canayer et Pluchet, 
M. Chatillon, Mme Bourrat, MM. C. Vial et 
Meignen, Mme Goy-Chavent, MM. Belin, Saury et 
Bonhomme, Mme de Cidrac, MM. Klinger et 
Charon, Mmes Dumas, Gruny et Imbert, 
MM. B. Fournier et Somon, Mme Bellurot, MM. Le 
Gleut, Brisson et Cadec, Mmes Raimond-Pavero et 
Garnier et MM. Courtial et J.B. Blanc. 

Après l'article 4 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après le B du IV de l’article 16 de la 
loi n° 2019-1479 de finances pour 2020 du 28 
décembre 2019, il est inséré un paragraphe ainsi 
rédigé : 

« … – En cas d’erreur de calcul du coefficient 
correcteur d’une commune constatée ultérieurement, 
les services de l’État peuvent calculer un nouveau 
coefficient correcteur afin de corriger l’erreur 
constatée. » 

II. – La perte de recettes résultant pour les 
collectivités territoriales du I est compensée, à due 
concurrence, par une majoration de la dotation 
globale de fonctionnement. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les 
biens et services. 

M. Philippe Mouiller. – Depuis la mise en place 
du coefficient correcteur de la taxe d’habitation, 
certaines communes subissent des pertes de 
recettes en raison d’erreurs dans le calcul du 
coefficient, souvent liées à des déclarations 
erronées de contribuables. 

La DGFIP explique, dans ce cas, qu’elle ne peut 
pas recalculer le coefficient, faute de base légale. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Qu’en pense le Gouvernement ? 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Retrait ? Cet 
amendement n’a pas de valeur normative. Il ne 
s’agit que d’une faculté.  

M. Philippe Mouiller. – Les services de l’État 
me disent le contraire. Si j’ai votre engagement, je 
retirerai mon amendement. 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Je m’engage. 
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L’amendement n°105 rectifié bis est retiré. 

ARTICLE 4 QUATER 

M. Marc Laménie. – Cet article met en place 
deux prélèvements sur recettes pour compenser 
d’une part la revalorisation du RSA à hauteur de 
120 millions d’euros en 2022 pour les 
départements et d’autre part la hausse du point 
d’indice pour 180 millions d’euros en faveur des 
communes. 

Ces dispositifs sont favorables aux collectivités 
territoriales et s’ajoutent aux 43,5 milliards de 
prélèvements sur recettes existants.  

Je voterai cet article. 

Mme la présidente. – Amendement n°557, 
présenté par le Gouvernement. 

I. – Alinéa 2 

Remplacer le montant : 

 43 524 928 842 

par le montant : 

43 792 928 842 

II. – Alinéa 5 

Remplacer le montant : 

180 000 000 

par le montant : 

430 000 000 

III. – Supprimer les alinéas 6 et 7 ; 

IV. – Après l’alinéa 7 

Insérer les deux alinéas suivants : 

b bis) Avant la dernière ligne, est insérée une ligne 
ainsi rédigée : 

« 

Prélèvement sur les recettes de l’État  
au titre de la compensation exceptionnelle pour la 
revalorisation  
des rémunérations versées aux stagiaires de la formation 
professionnelle 

18 000 000

» 

» ; 

IV. – Alinéa 8 

Remplacer le montant : 

43 524 928 842 

Par le montant : 

43 792 928 842 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Cet 
amendement tire les conséquences de l’adoption 
de l’amendement du rapporteur général sur les 
communes, 600 millions d’euros dont 430 pour les 

communes et 120 pour le RSA, sans oublier le 
fonds pour les régions. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis favorable.  

L’amendement n°557 est adopté. 

L’amendement n°219 rectifié ter est retiré. 

Mme la présidente. – Amendement identique 
n°460 rectifié ter, présenté par MM. Marie et Tissot, 
Mmes Poumirol et Van Heghe, M. Bourgi, 
Mmes Harribey et Féret, M. Todeschini, 
Mme Blatrix Contat, M. Kerrouche, Mme G. Jourda, 
MM. Redon-Sarrazy, Cozic et Pla, Mme Espagnac, 
M. Devinaz, Mmes Préville et Monier et M. Gillé. 

I. – Alinéa 2 

Remplacer le montant : 

43 524 928 842 

par le montant : 

43 538 628 842 

II. – Après l’alinéa 5 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

...) À la septième ligne, le montant : « 101 006 000 » 
est remplacé par le montant : « 114 706 000 » ; 

III. – Alinéa 8 

Remplacer le montant : 

43 524 928 842 

par le montant : 

43 538 628 842 

IV. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
des I à III, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé : 

…. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur 
les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre 
III du code des impositions sur les biens et services. 

M. Jean-Claude Tissot. – La dotation 
particulière élu local permet de revaloriser les 
indemnités des élus de petites communes. Mais 
elle est injuste, car attribuée sous condition de 
potentiel financier qui prend en compte les 
ressources de l’EPCI. C’est ainsi que 3 000 petites 
communes ne la perçoivent pas. Cet amendement 
retire la condition relative au potentiel financier. 

Mme la présidente. – Amendement identique 
n°524 rectifié ter, présenté par MM. Bilhac et 
Cabanel, Mme M. Carrère, MM. Corbisez, Fialaire, 
Gold et Guérini, Mme Guillotin, M. Guiol, 
Mme Pantel, MM. Requier et Roux, 
Mme N. Delattre et M. Artano. 

M. Jean-Claude Requier. – Défendu ! 
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M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? 

M. Bruno Le Maire, ministre. – Même avis.  

Les amendements identiques nos460 rectifié ter  
et 524 rectifié ter ne sont pas adoptés. 

L’article 4 quater, modifié, est adopté. 

M. Claude Raynal, président de la 
commission. – Merci pour la tenue de cette 
séance. Sans certaines suspensions, nous aurions 
été dans le rythme voulu… (M. Jean-François 
Husson, rapporteur général, s’amuse.) 

Nous arrivons à l’article d’équilibre. Sous 
réserve qu’il nous soit remis par le ministre et ses 
services, je propose que la commission des 
finances se réunisse à 21 h 20 pour l’examiner. 

L’immense majorité des amendements de 
crédits que nous allons examiner - 96 en 
tout - relèvent plutôt d’un PLF. S’ils pouvaient être 
présentés de façon succincte, ce serait préférable. 
(Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains ; Mme Guylène Pantel applaudit 
également.)  

La séance est suspendue à 20 heures. 

PRÉSIDENCE DE MME PASCALE GRUNY,  
VICE-PRÉSIDENT 

La séance reprend à 21 h 35. 

ARTICLE 5 – État A 

Mme le président. – Amendement n°558, 
présenté par le Gouvernement. 

I. - Dans l’état A, les évaluations de recettes sont 
modifiées comme suit :   

     

I. Budget général    

  (en euros) (en euros)  

N° de 
ligne 

  
Évaluation 
pour 2022 

Évaluation 
pour 2022 

 

  
1. Recettes fiscales  

-
1 611 980 917 

 

  
5. Taxe intérieure de consommation  
sur les produits énergétiques   -660 000 000 

 

1501 
Taxe intérieure de consommation  
sur les produits énergétiques 

minorer 
de -660 000 000 

 

  
7. Enregistrement, timbre, autres 
contributions  
et taxes indirectes   -951 980 917 

 

1756 
Taxe générale sur les activités 
polluantes 

minorer 
de -951 980 917 

 

     

  
3. Prélèvements sur les recettes de 
l'État  +768 000 000 

 

  
1. Prélèvements sur les recettes de 

  +768 000 000  

l'État  
au profit des collectivités territoriales 

3106 

Prélèvement sur les recettes de l'État  
au profit du Fonds de compensation  
pour la taxe sur la valeur ajoutée 
(FCTVA) majorer de +500 000 000 

 

3151 

Prélèvement sur les recettes de l’État 
au titre  
du soutien exceptionnel face à la 
croissance des prix de l’énergie  
et des revalorisations du point 
d’indice majorer de +250 000 000 

 

3157 

Prélèvement sur les recettes de l’Etat  
au titre de la compensation 
exceptionnelle  
pour la revalorisation des 
rémunérations versées aux stagiaires  
de la formation professionnelle 
(nouveau) majorer de +18 000 000 

 

      

  

II. – Rédiger ainsi le tableau de 
l'alinéa 2 : 

 
  

 

(En millions d'euros*) RESSOURCESCHARGES SOLDE 

Budget général        

   

Recettes fiscales brutes / dépenses 
brutes 25 763 46 897 

 

A déduire : Remboursements et 
dégrèvements  3 371 3 371 

 

Recettes fiscales nettes / dépenses 
nettes 22 392 43 526 

 

Recettes non fiscales 3 560   

Recettes totales nettes / dépenses 
nettes 25 952 43 526 

 

   

A déduire : Prélèvements sur 
recettes  
au profit des collectivités 
territoriales et de l'Union 
européenne  1 068  

 

Montants nets pour le budget 
général  24 884 43 526 -18 643

 

   

Évaluation des fonds de concours 
et crédits correspondants 0 0 

 

   

Montants nets pour le budget 
général,  
y compris fonds de concours  24 884 43 526  

 

   

Budgets annexes      

   

Contrôle et exploitation aériens 0 21 -21 

Publications officielles et 
information administrative 0 0 -0

 

Totaux pour les budgets annexes  0 21 -21 
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Évaluation des fonds de concours 
et crédits correspondants : 

 

Contrôle et exploitation aériens 0 0  

Publications officielles et 
information administrative 0 0

 

Totaux pour les budgets annexes, 
y compris fonds de concours  0 21  

 

  

Comptes spéciaux     

  

Comptes d'affectation spéciale 13 482 14 010 -528 

Comptes de concours financiers 2 873 1 867 +1 006 

Comptes de commerce (solde) - 

Comptes d'opérations monétaires 
(solde) -

 

Solde pour les comptes spéciaux    +479 

  

Solde général    -18 185 

* Les montants figurant dans le présent tableau sont arrondis  
au million d'euros le plus proche ; il résulte de l'application  
de ce principe que le montant arrondi des totaux  
et sous-totaux peut ne pas être égal  
à la somme des montants arrondis entrant dans son calcul.    

  

III. – Rédiger ainsi le tableau de l'alinéa 5 :   

   

Besoin de financement   

Amortissement de la dette à moyen et long termes 145,8

          Dont remboursement du nominal à valeur faciale  140,8

          Dont suppléments d'indexation versés à l'échéance (titres 
indexés) 5,0

Amortissement de la dette reprise de SNCF Réseau 3,0

Amortissement des autres dettes reprises 0,0

Déficit budgétaire 181,1

Autres besoins de trésorerie -15,4

       Total 314,5

 

Ressources de financement  

Émissions de dette à moyen  
et long termes nettes des rachats 260,0

Ressources affectées à la Caisse de la dette publique  
et consacrées au désendettement 1,9

Variation nette de l'encours des titres d'État à court terme 0,0

Variation des dépôts des correspondants 0,0

Variation des disponibilités du Trésor à la Banque de France  
et des placements de trésorerie de l'État 54,9

Autres ressources de trésorerie -2,3

       Total 314,5

  

M. Gabriel Attal, ministre délégué chargé des 
comptes publics. – Cet amendement actualise 

l’article d’équilibre pour tenir compte des mesures 
adoptées en première partie. Le solde budgétaire 
est dégradé de 2,4 milliards d’euros : baisse 
d’1,6 milliard de recettes fiscales avec l’affectation 
de la TGAP à l’Ademe pour 952 millions d’euros et 
d’une part de TICPE aux collectivités pour 
660 millions d’euros ; hausse des prélèvements sur 
recettes de 768 millions d’euros : 500 millions 
d’euros pour le réhaussement du FCTVA, 
250 millions d’euros pour rehausser le dispositif de 
soutien aux collectivités territoriales voté par 
l’Assemblée nationale et 18 millions d’euros pour 
un nouveau prélèvement au bénéfice des régions. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Je confirme ces chiffres, qui 
correspondent à nos estimations. Soulignons 
l’effort consenti au bénéfice des collectivités, en 
particulier le bloc communal. Rapportée au 
montant total du PLFR, cette dégradation du solde 
est très relative ; elle se justifie par les services qui 
seront rendus à nos concitoyens sur tout le 
territoire national. Avis favorable.  

L’amendement n°558 est adopté. 

L’article 5, modifié, est adopté. 

La première partie du projet de loi,  
modifiée, est adoptée. 

Discussion des articles de la seconde partie 

ARTICLE 6 

Mme Françoise Gatel. – Le président de la 
commission des finances et le rapporteur général 
ont frappé d’irrecevabilité mon amendement à cet 
article.  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Seul le président frappe ! 

Mme Françoise Gatel. – L’Assemblée 
nationale a voté des aides pour les stations-service 
indépendantes en milieu rural. Parmi celles-ci, 
entre 200 et 300 sont d’initiative communale ou 
intercommunale. Grâce à elles, nos compatriotes 
peuvent faire le plein sans avoir à rouler 30 
kilomètres. 

Bénéficieront-elles de l’enveloppe de 15 millions 
d’euros inscrite au programme 174 ? Ce serait 
naturel et équitable, puisque dans leur cas, les 
collectivités se substituent à l’initiative privée. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – 
L’enveloppe votée à l’Assemblée nationale est 
calibrée pour 3 000 stations-service, qui pourront 
notamment s’équiper en raccordements 
électriques. Je confirme que les stations 
communales sont dans le périmètre. 
(Mme Françoise Gatel remercie le ministre.) 
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Mme le président. – Amendement n°318, 
présenté par Mme Conway-Mouret, M. Chantrel et 
Mme M. Vogel. 

Mission Action extérieure de l’État 

Modifier ainsi les autorisations des crédits de 
programme : 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer 

 l’ouverture 
de) 

- 
(minorer 

 l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer 

 l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Action de la France 
en Europe  
et dans le monde 

dont titre 2 

10 000 000 10 000 000

Diplomatie 
culturelle et 
d’influence 

dont titre 2 

 

Français à l’étranger 
et affaires 
consulaires 

dont titre 2 

10 000 000  10 000 000

TOTAL 10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000

SOLDE 0 0

M. Yan Chantrel. – Le secours occasionnel mis 
en place en 2020 pour venir en aide à nos 
compatriotes établis à l’étranger, dans le contexte 
de la pandémie, s’éteint à la fin août alors que la 
pandémie n’est pas terminée et qu’il n’est pas 
complètement consommé. Il convient de prolonger 
l’aide jusqu’à la fin de l’année et de l’abonder de 
10 millions d’euros. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable. 

L’amendement n°318 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°442 
rectifié, présenté par Mme M. Vogel, M. Chantrel, 
Mme Conway-Mouret et M. Leconte. 

Mission Action extérieure de l'État 

I. Créer le programme : 

Fonds d'urgence pour les Français de l'étranger 

II. - En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

 (en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 
+ 

(majorer 
 l’ouverture 

- 
(minorer 

 l’ouverture 

+ 
(majorer  

l’ouverture 

- 
(minorer 

 l’ouverture 

de) de) de) de) 

Action de la France 
en Europe  
et dans le monde 

dont titre 2 

 10 000 000  10 000 000

Diplomatie 
culturelle et 
d’influence 

dont titre 2 

    

Français à l’étranger 
et affaires 
consulaires 

dont titre 2 

  

Fonds d'urgence 
pour les Français  
de l'étranger 

10 000 000 10 000 000

TOTAL 10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000

SOLDE 0 0

Mme Mélanie Vogel. – Cet amendement 
reprend la proposition de loi de Ronan Le Gleut 
adoptée le 30 juin 2020, créant un fonds d’urgence 
pour les Français de l’étranger - proposition reprise 
dans le PLFR pour 2021. Ce fonds étant 
directement mobilisable, il permet d’aider les 
Français de l’étranger de manière immédiate en 
contexte de crise. Un redéploiement nuirait à la 
sincérité du budget : c’est pourquoi nous inscrivons 
ce fonds d’urgence dans le PLFR. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Sagesse. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable. 

L’amendement n°442 rectifié est adopté. 

(Applaudissements sur les travées du GEST et 
sur quelques travées du groupe SER) 

Mme le président. – Amendement n°280, 
présenté par M. Leconte et les membres du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Mission Action extérieure de l'État 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

 (en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer 

 l’ouverture 
de) 

Action de la France 
en Europe  
et dans le monde 

dont titre 2 

 3 000 000  3 000 000

Diplomatie culturelle 
et d’influence 
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dont titre 2 

Français à l’étranger 
et affaires 
consulaires 

dont titre 2 

3 000 000  3 000 000  

TOTAL 3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000

SOLDE 0 0

  

M. Jean-Yves Leconte. – Nous sommes 
inquiets. L’inflation est un phénomène mondial, et 
l’euro s’affaiblit par rapport au dollar ; le ministère 
de l’Europe et des affaires étrangères n’a plus de 
marge de manœuvre pour les aides sociales 
destinées aux Français de l’étranger en difficulté. 
D’où cet amendement qui abonde de 3 millions 
d’euros le programme 151, et tient compte de la 
déconjugalisation de l’AAH. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°441, présenté par Mme M. Vogel, 
MM. Benarroche, Breuiller, Dantec, Dossus, 
Fernique, Gontard et Labbé, Mme de Marco, 
M. Parigi, Mme Poncet Monge et M. Salmon. 

Mme Mélanie Vogel. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Il existe un 
mécanisme d’aides sociales directes pour nos 
compatriotes à l’étranger. Quant à la 
déconjugalisation de l’AAH, elle ne nécessite pas 
d’abondement de 3 millions d’euros. Nous serons 
en mesure de l’absorber avec l’enveloppe de 
21 millions d’euros prévue en loi de finances initiale 
et les 6 millions d’euros de reports de crédits. Avis 
défavorable. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Jean-Yves Leconte. – La baisse de l’euro 
par rapport au dollar, c’est une marge de 
manœuvre réduite de 10 %. De plus, le 
Gouvernement n’accompagne plus les besoins de 
la caisse des Français de l’étranger. Ces 3 millions 
d’euros sont nécessaires, non seulement pour 
l’allocation aux adultes handicapés (AAH), mais 
aussi pour la caisse des Français de l’étranger et 
pour faire face à l’inflation. 

M. Bruno Sido. – M. Gontard et moi-même, qui 
rapportons ce programme, sommes très vigilants 
sur l’aide apportée aux Français établis hors de 
France. Ce ne sont pas des nantis. Oui, les fonds 
dont dispose le Gouvernement devraient suffire 
pour achever l’année, mais je ne vois pas pourquoi 
nos compatriotes à l’étranger n’auraient pas les 
mêmes droits qu’en France. 

Les amendements identiques nos280  
et 441 ne sont pas adoptés. 

Mme le président. – Amendement n°38 rectifié, 
présenté par MM. Leconte et Chantrel et 
Mmes Conway-Mouret et M. Vogel. 

Mission Action extérieure de l'État 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

 (en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Action de la France 
en Europe et dans le 
monde 

dont titre 2 

 2 000 000   2 000 000

Diplomatie culturelle 
et d’influence 

dont titre 2 

     

Français à l’étranger 
et affaires consulaires 

dont titre 2 

2 000 000  2 000 000  

TOTAL 2 000 000 2 000 000 2 000 000 2 000 000

SOLDE 0 0

M. Jean-Yves Leconte. – Dans de très 
nombreux consulats, il n’est plus possible de 
déposer des demandes de passeport ou de carte 
d’identité, sauf à faire appel à des boucles 
payantes pour connaître les rendez-vous mis en 
ligne. C’est inacceptable. L’article 14 du PLFR 
accompagne les mairies pour la délivrance de ces 
titres, mais ne prévoit rien pour les consulats. À 
Londres, à Montréal, impossible d’obtenir un 
rendez-vous. Certains de nos compatriotes perdent 
leur titre de séjour faute de passeport valide. Je 
sonne l’alarme : il faut financer d’urgence des ETP 
supplémentaires dans les consulats pour mettre fin 
à ce véritable déni de droit. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Que dit le Gouvernement ? Peut-il 
confirmer les difficultés et nous indiquer les 
moyens de les résoudre ? 

Je serai défavorable à toute minoration de la 
dotation des communes pour financer celles des 
postes consulaires. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – La 
difficulté est réelle et ancienne. En 2020, le délai 
d’attente a en effet fortement augmenté. Il semble 
toutefois que la situation s’améliore depuis la fin 
2021, avec un délai passé de 23 jours en 2020 à 
20 jours pour les passeports, et de 24 à 19 jours 
pour les cartes d’identité, pour lesquelles nous 
avons mis en place l’acheminement direct dans 
34 postes consulaires. Il n’est pas nécessaire 
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d’abonder les crédits du programme 205 pour 
réduire les délais. Avis défavorable, mais nous 
agissons pour résoudre le problème. 

M. Jean-Yves Leconte. – Monsieur le ministre, 
le problème n’est pas le délai de traitement, mais 
l’impossibilité d’obtenir un rendez-vous dans la 
majorité des consulats. Bien loin de s’améliorer, il 
s’aggrave : d’ores et déjà, il y a plus de demandes 
en 2022 que pour toute l’année 2019 ! Faute de 
pouvoir traiter les passeports, on refuse les 
demandes de CNI. Il faut des moyens 
supplémentaires. La situation est grave pour nos 
compatriotes. 

L’amendement n°38 rectifié n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°511, 
présenté par MM. Labbé, Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique et Gontard, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Mission Agriculture, alimentation, forêt et affaires 
rurales 

I. – Créer le programme : 

Prime pour une restauration collective durable et de 
qualité 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

(en euro) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

  

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Compétitivité et 
durabilité de 
l'agriculture,  
de l'agroalimentaire, 
de la forêt, de la pêche 
et de l'aquaculture 

 
110 000 

000
 

110 000 
000

Sécurité et qualité 
sanitaires de 
l'alimentation 

  

Conduite et pilotage 
des politiques  
de l'agriculture 

  

Prime pour une 
restauration collective  
durable et de qualité 
(ligne nouvelle) 

110 000 
000 

110 000 
000 

TOTAL 110 000 
000 

110 000 
000

110 000 
000 

110 000 
000

SOLDE 0 0 

  

M. Joël Labbé. – Les collectivités territoriales 
font face au renchérissement des denrées 
alimentaires. Le Sénat vient de voter une 

compensation contre l’inflation, mais il faudrait 
mettre l’accent sur les produits locaux et de qualité, 
en conformité avec les objectifs de la loi EGalim II. 
Nous sommes encore loin du compte en 
pourcentage de bio et de produits durables en 
restauration collective : moins de 10 %. 

Je propose un autre levier d’action : une prime 
pour le changement de pratique, en faveur 
d’approvisionnements locaux, bio et de qualité. Il 
faut agir sur la formation, la sensibilisation au 
gaspillage, ce qui nécessite un accompagnement 
financier des collectivités territoriales. Les 
50 millions d’euros sur deux ans prévus par le plan 
de relance n’ont bénéficié qu’à 420 gestionnaires, 
la faute à un périmètre trop restreint. Généralisons 
et simplifions cette aide. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? Nous venons d’adopter le filet 
de sécurité pour les collectivités locales, qui 
comporte le soutien à la filière alimentaire. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°511 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°510, 
présenté par MM. Labbé, Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique et Gontard, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Mission Agriculture, alimentation, forêt et affaires 
rurales 

I. – Créer le programme : 

Aide d'urgence aux exploitations labellisées 
agriculture en difficultés économiques 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

  

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Compétitivité et 
durabilité de 
l'agriculture,  
de l'agroalimentaire, de 
la forêt, de la pêche  
et de l'aquaculture 

 

Sécurité et qualité 
sanitaires de 
l'alimentation 

  

Conduite et pilotage 
des politiques de 
l'agriculture 

75 000 
000

 75 000 000

Aide d'urgence aux 
exploitations 
labellisées  

75 000 000
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agriculture en 
difficultés 
économiques 

TOTAL
75 000 000

75 000 
000 

75 000 000 75 000 000

SOLDE 0 0 

M. Joël Labbé. – Alors que le coût de la vie 
augmente, la consommation de bio se contracte. 
De même, les prix payés aux producteurs baissent. 
Plusieurs filières sont sur le point d’arrêter l’activité, 
avec un risque de retour au conventionnel. 

Pourtant l’agriculture bio est plus que jamais un 
modèle d’avenir, pour la gestion de l’eau 
notamment, alors que nous sommes en pleine 
sécheresse. De plus, le contexte international 
impose d’assurer notre souveraineté alimentaire. 
Alors que l’agriculture est sous-financée comme le 
souligne la Cour des comptes, l’État doit soutenir le 
bio pour surmonter des difficultés transitoires. 
Perdre des fermes bios serait historique. Il est 
urgent d’aider les exploitations,  d’engager la 
transition vers l’agroécologie et de relocaliser. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°510 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°495, 
présenté par MM. Gontard, Labbé, Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus et Fernique, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Mission Agriculture, alimentation, forêt et affaires 
rurales 

I. – Créer le programme : 

Développement de la forêt publique et financement 
de l’Office national des forêts 

II. – Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

  

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Compétitivité et 
durabilité  
de l’agriculture,  
de l’agroalimentaire, 
de la forêt,  
de la pêche et de 
l’aquaculture 

 50 000 000  50 000 000

Sécurité et qualité 
sanitaires de 
l’alimentation 

    

Conduite et pilotage  
des politiques de 
l’agriculture 

    

Développement  
de la forêt publique  
et financement  
de l’Office national 
des forêts  

50 000 000  50 000 000  

TOTAL 50 000 000 50 000 000 50 000 000 50 000 000

SOLDE0 0 

M. Guillaume Gontard. – Nous savons le rôle 
essentiel de l’Office national des forêts (ONF) 
contre le réchauffement climatique. Il gère 
17 millions d’hectares de forêts publiques, 30 % de 
la surface française et 40 % de 
l’approvisionnement de la filière bois. Or 
475 postes vont être supprimés. (Mme Nathalie 
Goulet s’en désole.) Nous voulons mettre un coup 
d’arrêt à cette hémorragie en abondant le budget 
de l’ONF. 

Mme le président. – Amendement n°494, 
présenté par MM. Gontard, Labbé, Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus et Fernique, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Mission Agriculture, alimentation, forêt et affaires 
rurales 

I. – Créer le programme : 

Développement de la forêt publique et financement 
de l’Office national des forêts 

II. – Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

  

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Compétitivité et 
durabilité de 
l’agriculture,  
de l’agroalimentaire, 
de la forêt,  
de la pêche et de 
l’aquaculture 

 22 000 000  22 000 000

Sécurité et qualité 
sanitaires  
de l’alimentation 

    

Conduite et pilotage 
des politiques  
de l’agriculture 

    

Développement de la 
forêt publique  
et financement de 
l’Office national des 
forêts  

22 000 000  22 000 000  

TOTAL 22 000 000 22 000 000 22 000 000 22 000 000
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SOLDE 0 0

M. Guillaume Gontard. – Il faut recréer 
500 postes à l’ONF, soit 10 % des suppressions 
des dernières années. Créer un numéro vert ne 
suffira pas pour assurer l’avenir du service public 
de la forêt. Il faut un moratoire sur les suppressions 
de postes. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable sur les deux 
amendements qui relèvent du PLF. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°495 n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°494. 

Mme le président. – Amendement n°513, 
présenté par MM. Labbé, Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique et Gontard, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Mission Agriculture, alimentation, forêt et affaires 
rurales 

I. – Créer le programme : 

Aide au maintien en agriculture biologique 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Compétitivité et 
durabilité  
de l'agriculture, de 
l'agroalimentaire,  
de la forêt, de la pêche  
et de l'aquaculture 

Sécurité et qualité  
sanitaires de 
l'alimentation 

  

Conduite et pilotage 
des politiques de 
l'agriculture 

20 000 000  20 000 000

Aide au maintien  
en agriculture 
biologique 

20 000 000

TOTAL 20 000 000 20 000 000 20 000 000 20 000 000

SOLDE 0 0 

M. Joël Labbé. – J’ai appris que lorsqu’on 
défend une cause juste avec ténacité, on finit 
toujours par gagner. (On s’attendrit à droite.)  

En septembre 2017, le Gouvernement mettait 
fin à l’aide au maintien en agriculture biologique ; là 
où les régions n’ont pas pris le relais, la filière a été 
fortement pénalisée. 

La baisse du soutien public se poursuit : la PAC 
ne permet plus un financement juste de la filière au 
regard des services écosystémiques qu’elle 
génère. Certes, elle est revalorisée dans les éco-
régimes, mais c’est insuffisant alors que la Cour 
des comptes pose la question de la rétribution des 
services environnementaux, qui profitent à toute la 
société et conduisent à des économies 
substantielles. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait.  

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°513 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°179 
rectifié bis, présenté par MM. Roux, Artano, Bilhac 
et Cabanel, Mme M. Carrère, MM. Fialaire, Gold et 
Guérini, Mme Guillotin, M. Guiol, Mme Pantel, 
MM. Requier et J.M. Arnaud, Mme Demas, 
MM. Buis et Bacci, Mme V. Boyer, M. Levi, 
Mme Morin-Desailly, M. Moga, Mme N. Goulet, 
M. Marseille, Mme Ract-Madoux et 
M. Bonnecarrère. 

Mission Agriculture, alimentation, forêt et affaires 
rurales 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

  

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Compétitivité et  
durabilité de 
l’agriculture,  
de l’agroalimentaire, 
de la forêt,  
de la pêche et de 
l’aquaculture 

10 000 000  10 000 000  

Sécurité et qualité 
sanitaires  
de l’alimentation  

dont titre 2 

    

Conduite et pilotage  
des politiques de 
l’agriculture 

dont titre 2 

 10 000 000  10 000 000

TOTAL 10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000

SOLDE 0 0

M. Jean-Yves Roux. – La production de 
lavande et de lavandin est une filière d’excellence. 
(« Ah ! » sur les travées du groupe 
Les Républicains) Les producteurs candidatent 
pour une classification à l’Unesco. Les superficies 
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ont augmenté de 65 % en dix ans. Cependant la 
filière lavandicole est en crise : le contexte incertain 
lié à un changement des règles européennes 
dès 2023, une attaque de cécidomyie, la pression 
sur les prix en sont la cause. 

Il faut maintenir les prix de vente pour permettre 
aux producteurs de vivre de leur travail. Nous 
proposons des mesures de transition, notamment 
l’arrachage et le gel de petites surfaces. Il faut 
diminuer les surfaces de 15 % tout en maintenant 
la production. 

Me le président. – Amendement n°276, 
présenté par Mme Monier et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Mission Agriculture, alimentation, forêt et affaires 
rurales 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Compétitivité et 
durabilité  
de l’agriculture, de 
l’agroalimentaire,  
de la forêt, de la 
pêche et de 
l’aquaculture 

10 000 000  10 000 000  

Sécurité et qualité 
sanitaires  
de l’alimentation dont 
titre 2 

 10 000 000  10 000 000

Conduite et pilotage 
 des politiques de 
l’agriculture 

dont titre 2 

    

TOTAL 10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000

SOLDE 0 0

Mme Marie-Pierre Monier. – 
(Applaudissements sur les travées du groupe SER) 
La passe est difficile pour cette petite filière qui 
représente 9 000 emplois directs. La France est le 
premier producteur d’huile essentielle de lavandin 
et le deuxième d’huile essentielle de lavande - à ne 
faut pas confondre ! 

Il faut financer ces mesures pour accélérer la 
réduction des surfaces, alors que les quotas ont 
été supprimés. La surface a doublé, mais la 
consommation n’a augmenté que de moitié. En 
trois ans, les cours ont chuté de 34 à 12 euros le 
kilo, pour 18 euros de coûts de production. 

Rappelons qu’il s’agit de territoires ruraux voire 
hyper-ruraux, où peu d’autres cultures sont 
possibles. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Sagesse sur l’amendement n°179 et 
demande de retrait de l’amendement n°276, au vu 
de l’excellence de la filière. Je vous invite 
néanmoins à la concision, chers collègues. 
(Applaudissements sur plusieurs travées du groupe 
Les Républicains et quelques travées du groupe 
UC) 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Nous 
soutenons évidemment cette filière d’excellence. 
Demande de retrait néanmoins : cette aide 
constituerait une intervention sur le marché, 
proscrite par la PAC. Elle est en outre mal 
calibrée : la prime à l’arrachage serait de 
2 000 euros par hectare, quand le coût est estimé 
à 200 euros.  

Je vous confirme que M. Fesneau est mobilisé 
pour soutenir la filière. 

Mme Marie-Pierre Monier. – (Marques 
d’impatience à droite) Nous avons vraiment besoin 
d’une réponse du ministre de l’agriculture. 

M. Jean-Michel Arnaud. – Nous sommes 
nombreux à soutenir résolument la filière. Même si 
l’Europe n’accepte pas cette aide, envoyons au 
moins un message aux acteurs de la filière en 
votant cet amendement. (Applaudissements sur 
plusieurs travées des groupes UC, Les 
Républicains et SER) 

À la demande du groupe RDSE, l’amendement 
n°179 rectifié bis est mis aux voix par scrutin 
public. 

Mme le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°147 :  

Nombre de votants ....................................... 343 
Nombre de suffrages exprimés..................... 343 

Pour 
l’adoption..................................... 317 

Contre ....................................   26 

Le Sénat a adopté. 

(Applaudissements sur les travées des 
groupes UC, Les Républicains, et sur quelques 
travées du groupe SER)  

L’amendement n°276 n’a plus d’objet. 

Mme le président. – Amendement n°507 
rectifié bis, présenté par MM. Labbé, Bocquet, 
Breuiller et Parigi, Mme Apourceau-Poly, 
MM. Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique et 
Gontard, Mmes Gréaume, de Marco et Poncet 
Monge, M. Salmon et Mme M. Vogel. 

Mission Agriculture, alimentation, forêt et affaires 
rurales 
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Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Compétitivité et 
durabilité de 
l'agriculture,  
de l'agroalimentaire, 
de la forêt, de la pêche 
et de l'aquaculture 

2 500 000 2 500 000

Sécurité et qualité 
sanitaires  
de l'alimentation 

Conduite et pilotage 
des politiques  
de l'agriculture 

2 500 000 2 500 000

TOTAL 2 500 000 2 500 000 2 500 000 2 500 000

SOLDE 0 0 

M. Joël Labbé. – Il faut indemniser les 
agriculteurs victimes de la tempête Eunice, qui a 
frappé les Hauts-de-France en février 2022. Les 
surfaces de serres détruites endommagées sont 
évaluées à 100 000 m², les dégâts se chiffrent à 
plusieurs millions d’euros. 

Certes l’État a débloqué 350 000 d’euros de 
l’enveloppe « gel », mais cela ne suffit pas. 

Ces petites fermes maraîchères sont 
essentielles à notre agriculture, elles participent à 
la relocalisation de l’alimentation et sont 
pourvoyeuses d’emplois. 

M. Antoine Lefèvre. – Très bien. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Nous 
prenons déjà en compte au titre des calamités 
agricoles les dégâts matériels subis et les pertes 
de récoltes. L’impossibilité de semer ne peut en 
revanche être prise en compte par le régime des 
calamités, qui ne couvre pas les pertes 
potentielles. 

Toutefois, la réforme de l’assurance récolte 
votée en mars 2022 améliorera la situation. Les 
dossiers sont examinés par le ministère de 
l’Agriculture. L’État ne laissera tomber personne. 
Avis défavorable. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable.  

M. Éric Bocquet. – Je soutiens cet 
amendement. Élu des Hauts-de-France, j’ai 
constaté les dégâts considérables causés par 
Eunice. L’enveloppe initiale était très loin du 

compte. La région, la métropole européenne de 
Lille se sont mobilisées : nous comptons sur l’État, 
alors que des maraîchers sont sans revenu depuis 
avril et que certains ont déposé le bilan. Nous 
avons besoin d’une vraie solidarité nationale. 

L’amendement n°507 rectifié bis n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement 
n°312 rectifié, présenté par Mme M. Filleul et 
MM. Cardon, Redon-Sarrazy et Féraud. 

Mission Agriculture, alimentation, forêt et affaires 
rurales 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Compétitivité et 
durabilité  
de l'agriculture,  
de l'agroalimentaire, 
de la forêt,  
de la pêche et de 
l'aquaculture 

2 500 000 2 500 000

Sécurité et qualité 
sanitaires  
de l'alimentation 

dont titre 2 

Conduite et pilotage 
des politiques  
de l'agriculture 

dont titre 2 

2 500 000 2 500 000

TOTAL 2 500 000 2 500 000 2 500 000 2 500 000

SOLDE 0 0 

Mme Martine Filleul. – C'est un amendement 
similaire, bien défendu par MM. Labbé et Bocquet. 
(M. Éric Bocquet applaudit.) 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable. 

L’amendement n°312 rectifié n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°509, 
présenté par MM. Labbé, Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique et Gontard, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Mission Agriculture, alimentation, forêt et affaires 
rurales 

I. – Créer le programme : 
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Campagne de communication en faveur de 
l'alimentation biologique 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Compétitivité et 
durabilité de 
l'agriculture,  
de l'agroalimentaire, 
de la forêt,  
de la pêche et de 
l'aquaculture 

Sécurité et qualité 
sanitaires  
de l'alimentation 

Conduite et pilotage  
des politiques de 
l'agriculture 

1 000 000 1 000 000

Campagne de 
communication grand 
public  
en faveur de 
l'alimentation 
biologique 

1 000 000 1 000 000

TOTAL 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000

SOLDE 0 0 

M. Joël Labbé. – Ce Gouvernement brouille les 
repères des consommateurs sur la qualité des 
produits bio pour la santé et pour l’environnement 
en promouvant largement la haute valeur 
environnementale (HVE), dont le cahier des 
charges est contesté même après sa récente 
réforme. 

Elle ne valorise pas les pratiques vertueuses et 
a été votée par la commission nationale de la 
certification environnementale sans transmission 
préalable du cahier des charges. 

L’Agence Bio voit son budget contraint et ne 
peut jouer son rôle de communication et de 
promotion. Nous entendons abonder ses moyens. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait.  

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis.  

L’amendement n°509 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°506, 
présenté par MM. Labbé, Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique et Gontard, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Mission Cohésion des territoires 

I. – Créer le programme : 

Fonds pour la renaturation des villes et centres villes 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

 (en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Hébergement, 
parcours vers le 
logement  
et insertion des 
personnes 
vulnérables 

Aide à l’accès au 
logement 

Urbanisme, 
territoires et 
amélioration  
de l’habitat 

250 000 000 250 000 000

Impulsion et 
coordination de la 
politique  
d’aménagement du 
territoire 

Politique de la 
ville 

dont titre 2 

250 000 000 250 000 000

Interventions 
territoriales de 
l’État 

Aide 
exceptionnelle 
pour les 
particuliers  
utilisant du fioul 

Fonds pour la 
renaturation des 
villes  
et centres villes 

500 000 000 500 000 000

TOTAL 500 000 000 500 000 000 500 000 000 500 000 000

SOLDE 0 0

M. Joël Labbé. – Nous voulons traduire 
l’engagement du Gouvernement en créant un 
fonds pour la renaturation des espaces urbains 
doté de 500 millions d’euros. Les canicules 
s’intensifient et en ville, les îlots de chaleur 
aggravent cette problématique. Il est urgent d’agir 
pour préparer nos villes et protéger les habitants. 
La végétalisation est un levier tout en présentant 
des avantages pour la santé mentale – la proximité 
du végétal est un facteur de bien-être reconnu. 

L’enjeu est aussi social, au regard des 
inégalités d’accès aux espaces verts. Enfin, cela 
renforce la biodiversité. 

Mme le président. – Amendement n°444, 
présenté par le Gouvernement. 
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Mission Cohésion des territoires 

I. – Supprimer le programme : 

Aide exceptionnelle pour les particuliers utilisant du 
fioul 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Hébergement, 
parcours vers le 
logement  
et insertion des 
personnes 
vulnérables 

  

Aide à l’accès au 
logement 

  

Urbanisme, 
territoires  
et amélioration de 
l’habitat 

  

Impulsion et 
coordination  
de la politique 
d’aménagement du 
territoire 

  

Politique de la 
ville 

dont titre 2 

230 000 000 230 000 000 

Interventions 
territoriales de 
l’État 

  

Aide 
exceptionnelle 
pour les 
particuliers  
utilisant du fioul 

 230 000 000  230 000 000

TOTAL 230 000 000 230 000 000 230 000 000 230 000 000

SOLDE 0 0

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Le 
Gouvernement a accepté de lever le gage pour 
l’aide exceptionnelle aux Français qui se chauffent 
au fioul adoptée par l’Assemblée nationale. Cet 
amendement place les crédits sur la bonne ligne. 

Mme le président. – Amendement 
n°505 rectifié, présenté par MM. Dantec, Breuiller, 
Parigi et Benarroche, Mme de Marco, MM. Dossus, 
Fernique, Gontard et Labbé, Mme Poncet Monge, 
M. Salmon et Mme M. Vogel. 

Mission Cohésion des territoires 

I. – Créer le programme : 

Aide exceptionnelle pour les particuliers utilisant du 
granulé de bois 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Hébergement, 
parcours vers  
le logement et 
insertion des 
personnes vulnérables 

Aide à l’accès au 
logement 

Urbanisme, territoires 
et amélioration de 
l’habitat 

Impulsion et 
coordination  
de la politique 
d’aménagement du 
territoire 

Politique de la ville 

dont titre 2 
50 000 000 50 000 000

Interventions 
territoriales de l’État 

Aide exceptionnelle 
pour les particuliers  
utilisant du fioul 

Aide exceptionnelle  
pour les particuliers 
utilisant du granulé de 
bois 

50 000 000 50 000 000

TOTAL 50 000 000 50 000 000 50 000 000 50 000 000

SOLDE 0 0

M. Ronan Dantec. – L’Assemblée nationale a 
voté 230 millions d’aide pour le fioul. En même 
temps, le prix des granulés de bois a doublé.  

Dans le cadre de MaPrimeRénov’, l’aide 
principale est l’installation de chaudières à bois 
pour les deux déciles les plus pauvres. Ceux qui 
gardent une chaudière au fioul vont être aidés, et 
ceux qui s’engagent dans la transition seraient 
pénalisés ? Cet amendement de 50 millions 
d’euros devrait faire consensus : nous parlons de 
budgets de 1 000 euros pour des ménages 
modestes. 

Mme le président. – Amendement 
n°235 rectifié, présenté par Mme Saint-Pé, 
MM. Bacci, Bonnecarrère, Brisson, Calvet, 
Chasseing, Chauvet, Decool, Delcros et S. Demilly, 
Mme Doineau, M. Duffourg, Mmes Dumont et 
Férat, M. Genet, Mme F. Gerbaud, MM. Guerriau 
et Henno, Mme Jacquemet, MM. Kern, Klinger et 
Le Nay, Mme Malet, MM. P. Martin et Menonville, 
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Mmes Micouleau, Noël, Perrot, Petrus et Ract-
Madoux et MM. Somon et J.P. Vogel. 

Mission « Cohésion des territoires » 

Rédiger ainsi l’intitulé du programme « Aide 
exceptionnelle pour les particuliers utilisant du 
fioul » :  

Aide exceptionnelle pour les particuliers utilisant 
une énergie au tarif non réglementé 

Mme Denise Saint-Pé. – Depuis le début de la 
crise énergétique, des mesures temporaires de 
soutien sont mises en œuvre, comme le bouclier 
tarifaire. L’Assemblée nationale a adopté un 
amendement soutenant les ménages chauffés au 
fioul, mais d’autres énergies sont oubliées, comme 
le bois énergie et le gaz propane, très utilisés en 
zone rurale, dont les prix s’envolent. 

Pour assurer une égalité de traitement face à la 
hausse de la facture énergétique, nous voulons 
élargir l’aide à toutes les énergies, en la limitant 
aux résidences principales et en la conditionnant à 
des critères de revenu, pour cibler les plus 
précaires. 

Mme le président. – J’invite chacun à respecter 
son temps de parole et si possible à faire preuve 
de concision. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait pour l’amendement 
n°506, sagesse sur l’amendement n°444. 
Demande de retrait pour l’amendement n°505 : 
monsieur Dantec, selon le ministère, la tonne est 
passée de 283 euros à l’été 2021 à 340 euros fin 
mars 2022. Demande de retrait pour l’amendement 
n°235 rectifié. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Mêmes 
avis. 

M. Ronan Dantec. – Les prix ont bien doublé, 
France TV Info a publié un article ce soir sur le 
sujet. Depuis un mois, le prix est passé de 5 euros 
à 9,50 euros pour le sac de pellets.  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Le sac, ce n’est pas la tonne. 

M. Ronan Dantec. – Il y a autant urgence pour 
le bois que pour le fioul. Envoyons un signal aux 
ménages modestes qui s’engagent dans la 
transition. 

Mme Nathalie Goulet. – Je rends hommage au 
travail de Jérôme Nury à l’Assemblée nationale, qui 
a inspiré l’amendement n°444, que je voterai. Le 
remplissage des cuves, c’est maintenant.  

M. Michel Canévet. – Je voterai les 
amendements de M. Dantec et de Mme Saint-Pé. Il 
faut soutenir les énergies de transition issues de 
l’économie circulaire, qui subissent elles aussi des 
hausses de coûts. Privilégions-les aux énergies 

fossiles importées. (Applaudissements sur les 
travées du GEST) 

Mme Denise Saint-Pé. – Mon amendement est 
une mesure d’équité. Je le maintiens. 

L’amendement n°506 n’est pas adopté. 

L’amendement n°444 est adopté. 

L’amendement n°505 rectifié n’est pas adopté. 

L’amendement n°235 rectifié n’a plus d’objet. 

Mme le président. – Amendement n°480, 
présenté par Mme Poncet Monge, MM. Breuiller, 
Parigi, Benarroche et Dantec, Mme de Marco, 
MM. Dossus, Fernique, Gontard, Labbé et Salmon 
et Mme M. Vogel. 

Mission Cohésion des territoires 

I. – Créer le programme : 

Revalorisation de l’aide personnalisée au logement 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

 (en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Hébergement, 
parcours vers le 
logement  
et insertion des 
personnes 
vulnérables 

 100 000 000  100 000 000

Aide à l’accès au 
logement 

    

Urbanisme, 
territoires et 
amélioration de 
l’habitat  

    

Impulsion et 
coordination de la 
politique  
d’aménagement du 
territoire 

    

Politique de la 
ville 

dont titre 2 

    

Interventions 
territoriales de 
l’État 

    

Aide 
exceptionnelle 
pour les 
particuliers  
utilisant du fioul 

    

Revalorisation de 
l’aide 
personnalisée  
au logement 

100 000 000  100 000 000  
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TOTAL 100 000 000 100 000 000 100 000 000 100 000 000

SOLDE 0 0

Mme Raymonde Poncet Monge. – Depuis 
vingt ans, nous assistons à un décrochage entre 
les APL et les dépenses réellement supportées par 
les ménages pour leur logement, du fait 
notamment de contre-réformes scandaleuses 
comme la baisse de 5 euros et la désindexation. Le 
montant moyen des APL a baissé de 10 %, et les 
jeunes ont été les premières victimes des coupes 
gouvernementales. 

Des mesures fortes s’imposent en faveur du 
logement, un droit fondamental. La revalorisation 
de 10 % des APL que nous proposons ne ferait 
que compenser les baisses subies ces dernières 
années par les bénéficiaires, dont 90 % 
appartiennent aux trois déciles les moins favorisés. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°480 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°242, 
présenté par Mme Blatrix Contat et les membres 
du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Mission Cohésion des territoires 

I. – Créer le programme : 

Soutien aux gestionnaires des logements foyer 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer 

 l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Hébergement, 
parcours vers le 
logement  
et insertion des 
personnes vulnérables 

  30 000 000   30 000 000

Aide à l’accès au 
logement 

      

Urbanisme, territoires 
et amélioration  
de l’habitat  

      

Impulsion et 
coordination de la 
politique  
d’aménagement du 
territoire 

      

Politique de la ville 

dont titre 2 
      

Interventions 
territoriales de l’État 

      

Aide exceptionnelle 
pour les particuliers  
utilisant du fioul 

      

Soutien aux 
gestionnaires des 
logements foyer 

30 000 000  30 000 000  

TOTAL 30 000 000 30 000 000 30 000 000 30 000 000

SOLDE 0 0

  

Mme Florence Blatrix Contat. – Les 
logements foyers, gérés par les communes, font 
face à une hausse vertigineuse de leurs factures 
d’électricité, sans possibilité de répercussion sur 
leurs résidents, souvent aux faibles ressources. 
Nous proposons l’ouverture d’une ligne budgétaire, 
à hauteur de 30 millions d’euros, pour soutenir les 
gestionnaires de ces résidences. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°242 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°274, 
présenté par M. Redon-Sarrazy et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Mission Cohésion des territoires 

I. – Créer le nouveau programme : 

Aide aux maires ruraux pour la reconquête du bâti 
existant 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

 (en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer 

 l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Hébergement, 
parcours vers le 
logement  
et insertion des 
personnes vulnérables 

 15 000 000  15 000 000

Aide à l’accès au 
logement 

    

Aide aux maires 
ruraux pour la 
reconquête  
du bâti existant 

15 000 000  15 000 000  

Urbanisme, territoires 
et amélioration de 
l’habitat  

    

Impulsion et     
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coordination de la 
politique  
d’aménagement du 
territoire 

Politique de la ville 

dont titre 2 
    

Interventions 
territoriales de l’État 

    

Aide exceptionnelle 
pour les particuliers  
utilisant du fioul 

    

TOTAL 15 000 000 15 000 000 15 000 000 15 000 000

SOLDE 0 0

M. Franck Montaugé. – Nous connaissons tous 
les difficultés rencontrées par les maires dans la 
mise en œuvre du zéro artificialisation nette (ZAN), 
au demeurant nécessaire. Nous proposons une 
nouvelle ligne budgétaire destinée à aides les 
maires ruraux à reconquérir le bâti existant, à 
hauteur de 15 millions d’euros. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°274 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°464, 
présenté par MM. Breuiller, Parigi, Benarroche, 
Dantec, Dossus, Fernique, Gontard et Labbé, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Mission Cohésion des territoires 

I. – Créer le programme : 

Encadrement des loyers 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

 (en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer 

 l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Hébergement, 
parcours vers le 
logement  
et insertion des 
personnes vulnérables 

    

Aide à l’accès au 
logement 

    

Urbanisme, territoires 
et amélioration de 
l’habitat  

    

Impulsion et 
coordination de la 
politique  

    

d’aménagement du 
territoire 

Politique de la ville 

dont titre 2 
 1  1

Interventions 
territoriales de l’État 

     

Encadrement des 
loyers 

1  1

TOTAL 1 1 1 1

SOLDE 0 0

M. Daniel Breuiller. – Le logement est la 
principale dépense contrainte des ménages. De 
7 % du budget des ménages dans les années 
1950, elle est passée à 17 %. L’explosion est 
particulièrement marquée dans les grandes villes, 
en raison des locations de courte durée et des 
vacances de logement. 

Afin d’orienter durablement les loyers à la 
baisse, nous proposons de fixer dans chaque zone 
un loyer de référence inférieur au loyer médian. 
N’oublions pas que 50 % des logements 
appartiennent à 5 % des propriétaires, qui ne sont 
pas en difficulté… 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°464 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°189, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Mission Crédits non répartis 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 

(majorer 
 l'ouverture 

de) 

- 

(minorer  
l'ouverture 

de) 

+ 

(majorer  
l'ouverture 

de) 

- 

(minorer 
 l'ouverture 

de) 

Provision relative aux 
rémunérations 
publiques 

Dépenses 
accidentelles et 
imprévisibles 

1 500 000 
000

1 500 000 
000

TOTAL 1 500 000 
000

1 500 000 
000

SOLDE - 1 500 000 000 - 1 500 000 000

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Le Gouvernement demande 2 milliards 
d’euros supplémentaires au titre des dépenses 
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accidentelles et imprévisibles. Nous proposons de 
minorer cette ouverture de 1,5 milliard d’euros. 
Aidons le Gouvernement à pratiquer la sobriété et 
la rigueur… 

Mme le président. – Amendement identique 
n°340, présenté par M. Bocquet et les membres du 
groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

M. Éric Bocquet. – Défendu 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable aux amendements identiques nos189 
et 340. Nous avons besoin de ces crédits pour faire 
face aux dépenses imprévues, l’expérience des 
deux dernières années le montre. Nous annulerons 
cette ligne si elle n’est pas consommée. En outre, 
si vous maintenez ces crédits, nous nous 
engageons à avancer d’un an la nouvelle obligation 
issue de la révision de la LOLF en matière 
d’information du Parlement. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Je maintiens que la somme demandée 
est excessive. Le Parlement est dans son rôle en 
réduisant ces crédits. 

Les amendements identiques nos189  
et 340 sont adoptés. 

Mme le président. –  Amendement n°394, 
présenté par M. P. Joly. 

Mission Crédits non répartis 

I. – Créer le programme : 

Hausse du point d’indice du personnel des services 
départementaux d’incendie et de secours 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Provision relative 
aux rémunérations 
publiques 

dont titre 2 

     

Dépenses 
accidentelles et 
imprévisibles 

 119 000 000  119 000 000

Hausse du point 
d’indice du 
personnel  
des services 
départementaux 
d’incendie  
et de secours 

119 000 000   119 000 000  

TOTAL 119 000 000 119 000 000 119 000 000 119 000 000

SOLDE 0 0

M. Patrice Joly. – Cet amendement compense 
les conséquences financières pour les SDIS de la 
revalorisation de l’indice de la fonction publique, en 
prévoyant une enveloppe de 119 millions d’euros. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°394 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°291 
rectifié bis, présenté par MM. Lefèvre et Courtial, 
Mme Di Folco, MM. D. Laurent, Bouchet, Frassa et 
Paccaud, Mme Gruny, MM. Calvet, Burgoa, 
Tabarot et Anglars, Mmes Lassarade et 
M. Mercier, M. Henno, Mme N. Goulet, M. Favreau, 
Mme Belrhiti, MM. Genet, Darnaud et Charon, 
Mmes Vermeillet, Imbert et Malet, MM. Belin, 
Le Gleut, Pointereau, Rapin et C. Vial, Mme Lopez, 
MM. Sautarel, B. Fournier et Chatillon, 
Mmes Canayer et Deroche, M. Gremillet, 
Mme Dumas, MM. Longeot, Klinger et Levi et 
Mmes Jacquemet et Borchio Fontimp. 

Mission Crédits non répartis 

I. – Créer le programme : 

Revalorisation du point d’indice des agents publics 
consulaires 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer 

 l’ouverture 
de) 

Provision relative aux 
rémunérations 
publiques 

dont titre 2 

     

Dépenses 
accidentelles et 
imprévisibles 

 12 000 000   12 000 000

Revalorisation du 
point d’indice  
des agents publics 
consulaires 

12 000 000  12 000 000  

TOTAL 12 000 000 12 000 000 12 000 000 12 000 000

SOLDE 0 0

M. Antoine Lefèvre. – Nous étendons la 
revalorisation du point d’indice aux agents des 
chambres de commerce et d’industrie. Leur 
rémunération n’a pas augmenté depuis 2010, 
quand celle des fonctionnaires a été rehaussée 



Compte rendu analytique officiel Sénat mardi 2 août 2022 

 
74 

pour la dernière fois en 2017. Ne laissons pas cette 
catégorie subir de plein fouet la baisse du pouvoir 
d’achat. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – La ligne des crédits non répartis n’a 
évidemment pas vocation à financer les chambres 
consulaires. Retrait ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°291 rectifié bis est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°393, 
présenté par M. P. Joly. 

Mission Crédits non répartis 

I. – Créer le programme : 

Hausse du point d’indice des agents publics des 
parcs naturels régionaux 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer 

 l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Provision relative aux 
rémunérations 
publiques 

dont titre 2 

    

Dépenses 
accidentelles et 
imprévisibles 

 3 000 000  3 000 000

Hausse du point 
d’indice des agents 
publics  
des parcs naturels 
régionaux 

3 000 000  3 000 000  

TOTAL 3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000

SOLDE 0 0 

M. Patrice Joly. – Même amendement, 
s’agissant, cette fois, des parcs naturels régionaux. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°393 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°445, 
présenté par le Gouvernement. 

Mission Écologie, développement et mobilité 
durables 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Infrastructures et 
services de transports  

     

Affaires maritimes      

Paysages, eau et 
biodiversité 

     

Expertise, information 
géographique et 
météorologie 

     

Prévention des risques 

dont titre 2 
     

Énergie, climat et 
après-mines 

230 000 
000

  
230 000 

000
 

Service public de 
l'énergie 

     

Conduite et pilotage 
des politiques de 
l’écologie,  
du développement et 
de la mobilité durables 

dont titre 2 

     

Charge de la dette de 
SNCF Réseau reprise  
par l’État (crédits 
évaluatifs) 

     

TOTAL 230 000 
000

  
230 000 

000
 

SOLDE 230 000 000 230 000 000

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – C’est la 
seconde partie du chemin que j’ai évoqué 
précédemment en ce qui concerne l’aide aux 
ménages qui se chauffent au fioul. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°548, présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Le fioul devant disparaître comme 
source d’énergie en 2028, l’aide exceptionnelle 
prévue doit s’accompagner d’incitations à accélérer 
la transition, au bénéfice des ménages modestes 
et des classes moyennes. 

Mme Nathalie Goulet. – Une disposition 
similaire a été proposée par Jérôme Nury, député 
de l’Orne. Est-ce une simple différence d’écriture ? 
(M. le rapporteur général le confirme.) 

M. Bruno Retailleau. – Absolument ! 

Les amendements identiques nos445  
et 548 sont adoptés. 
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Mme le président. – Amendement 
n°213 rectifié, présenté par MM. Canévet, 
Delahaye, J.M. Arnaud et Henno, 
Mmes Jacquemet et Billon et MM. Kern, Cigolotti, 
Hingray, Longeot, Moga, Mizzon, S. Demilly, 
Duffourg et Le Nay. 

Mission Écologie, développement et mobilité 
durables 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

  

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Infrastructures et 
services de 
transports  

Affaires maritimes 

Paysages, eau et 
biodiversité 

Expertise, 
information 
géographique  
et météorologie 

Prévention des 
risques  

dont titre 2 

Énergie, climat et 
après-mines 

5 475 155 145
5 

075 155 145

Service public de 
l'énergie 

Conduite et 
pilotage des 
politiques de 
l’écologie,  
du développement 
et de la mobilité 
durables 

dont titre 2 

5 475 155 
145

5 
075 155 145

Charge de la dette 
de SNCF Réseau 
reprise  
par l’État (crédits 
évaluatifs) 

TOTAL 5 475 155 
145

5 475 155 145
5 075 155 

145
5 075 155 

145

SOLDE 0 0

M. Michel Canévet. – J’ai été très heureux 
d’entendre le rapporteur général évoquer la 
nécessité de la transition. Jusqu’à présent, cette 
volonté n’avait guère été affirmée. Pourtant, nous 
savons tous qu’il faut accélérer. Dans cet esprit, le 
présent amendement réoriente les aides des 
énergies fossiles vers les renouvelables. Il faut 
engager la transition sans tarder ! (Vifs 

applaudissements sur les travées du GEST ; 
MM. Joël Bigot et Pierre Ouzoulias applaudissent 
également.) 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Les crédits du programme 174 ne 
concernent pas seulement la prime au carburant, 
mais aussi la rénovation énergétique. 
(Mme Frédérique Puissat approuve.) Retrait ? Il 
s’agit tout de même de 5,4 milliards d’euros… 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°213 rectifié n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°270, 
présenté par M. Tissot et les membres du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Mission Écologie, développement et mobilité 
durables 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

  

+ 
(majorer  
l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Infrastructures 
et services de 
transports  

 
2 200 000 00

0
 

2 200 000 00
0

Affaires 
maritimes 

    

Paysages, eau 
et biodiversité 

    

Expertise, 
information 
géographique  
et 
météorologie 

    

Prévention des 
risques  

dont titre 2 

    

Énergie, 
climat et 
après-mines 

2 200 000 00
0

 
2 200 000 00

0
 

Service public 
de l'énergie 

    

Conduite et 
pilotage des 
politiques de 
l’écologie,  
du 
développemen
t et de la 
mobilité 
durables 

dont titre 2 

    

Charge de la 
dette de SNCF 
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Réseau reprise 
par l’État 
(crédits 
évaluatifs) 

TOTAL 2 200 000 00
0

2 200 000 00
0

2 200 000 00
0

2 200 000 00
0

SOLDE 0 0

M. Jean-Claude Tissot. – Ces derniers mois 
ont été marqués par une explosion des prix de 
l’énergie. Nous proposons d’indexer la valeur 
faciale du chèque énergie sur les tarifs 
réglementés pour répondre à l’urgence sociale, en 
complément d’une politique de rénovation 
énergétique. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°270 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°269, 
présenté par M. Tissot et les membres du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Mission Écologie, développement et mobilité 
durables 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

  

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Infrastructures et 
services de 
transports  

    

Affaires 
maritimes 

    

Paysages, eau et 
biodiversité 

    

Expertise, 
information 
géographique et 
météorologie 

    

Prévention des 
risques  

dont titre 2 

    

Énergie, climat et 
après-mines 

1 650 000 000  
1 

650 000 000
 

Service public de 
l'énergie 

 
1 

650 000 000
 

1 
650 000 000

Conduite et 
pilotage des 
politiques de 
l’écologie,  
du 
développement et 

    

de la mobilité 
durables 

dont titre 2 

Charge de la 
dette de SNCF 
Réseau reprise  
par l’État (crédits 
évaluatifs) 

    

TOTAL
1 650 000 000

1 
650 000 000

1 
650 000 000

1 
650 000 000

SOLDE 0 0

M. Jean-Claude Tissot. – Cet amendement 
majore les crédits consacrés à l’Agence nationale 
de l’habitat (ANAH) de 1,65 milliard d’euros pour 
financer MaPrimeRénov’. Il est temps d’agir 
massivement pour la rénovation des bâtiments. 

Mme le président. – Amendement n°229 
rectifié, présenté par MM. Dantec, Breuiller, Parigi 
et Benarroche, Mme de Marco, MM. Dossus, 
Fernique, Gontard et Labbé, Mme Poncet Monge, 
M. Salmon et Mme M. Vogel. 

Mission Écologie, développement et mobilité 
durables 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

  

+ 

(majorer  
l’ouverture 

de) 

- 

(minorer  
l’ouverture 

de) 

+ 

(majorer  
l’ouverture 

de) 

- 

(minorer  
l’ouverture 

de) 

Infrastructures et 
services de 
transports 

        

Affaires 
maritimes 

        

Paysages, eau et 
biodiversité 

        

Expertise, 
information 
géographique  
et météorologie 

      

Prévention des 
risques 

dont titre 2 

      

Énergie, climat 
et après-mines 

1 
000 000 000  

  
1 

000 000 000  
  

Service public de 
l'énergie 

        

Conduite et 
pilotage des 
politiques de 
l’écologie,  
du 
développement 

  
1 

000 000 000 
  

1 
000 000 000 
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et de la mobilité 
durables 

dont titre 2 

Charge de la 
dette de SNCF 
Réseau reprise  
par l’État (crédits 
évaluatifs) 

        

TOTAL 
1 

000 000 000 
1 

000 000 000 
1 

000 000 000 
1 

000 000 000 

SOLDE 0 0 

M. Ronan Dantec. – Cet amendement abonde 
les crédits de l’ANAH, afin notamment de financer 
MaPrimeRénov’. Ce dispositif est aujourd’hui un 
échec, avec seulement quelques milliers de 
rénovations globales. Son volet le plus populaire a 
été l’équipement en chaudière à bois - les foyers 
modestes concernés auront apprécié le vote d’il y a 
quelques instants… 

Il faut augmenter les aides et cibler les 
rénovations globales, les foyers modestes et les 
classes moyennes. Amenons l’État à un peu de 
cohérence entre ses discours et ses actes ! La 
vérité, c’est que Bercy n’a jamais fait de la 
transition écologique une priorité. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable. 

L’amendement n°269 n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°229 rectifié. 

Mme le président. – Amendement n°278, 
présenté par M. Jacquin et les membres du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Mission Écologie, développement et mobilité 
durables 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

  

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

’ouverture 
de) 

Infrastructures 
et services de 
transports  

1 000 000 00
0

 
1 000 000 00

0
 

Affaires 
maritimes 

    

Paysages, eau 
et biodiversité 

    

Expertise, 
information 
géographique 
et 

    

météorologie 

Prévention des 
risques  

dont titre 2 

    

Énergie, 
climat et 
après-mines 

    

Service public 
de l'énergie 

 
1 000 000 00

0
 

1 000 000 00
0

Conduite et 
pilotage des 
politiques de 
l’écologie,  
du 
développemen
t et de la 
mobilité 
durables 

dont titre 2 

    

Charge de la 
dette de SNCF 
Réseau reprise 
par l’État 
(crédits 
évaluatifs) 

    

TOTAL 1 000 000 00
0

1 000 000 00
0

1 000 000 00
0

1 000 000 00
0

SOLDE 0 0

M. Joël Bigot. – Alors que l’urgence climatique 
n’a jamais été aussi prégnante, il a fallu attendre 
les ultimes semaines du précédent quinquennat 
pour connaître le nouveau contrat de performance 
de SNCF Réseau.  

Or ce document fait l’unanimité contre lui. De 
fait, c’est une occasion manquée, qui empêchera 
toute amélioration notable de l’état du réseau. 

Dans sa déclaration de politique générale, la 
Première ministre a promis d’investir pour que le 
ferroviaire reste la colonne vertébrale d’une 
mobilité propre. Prenons-la au mot, en augmentant 
de 1 milliard d’euros le budget du ferroviaire. La 
France ne peut pas continuer de prendre du retard 
par rapport à ses voisins européens ! 

Mme le président. – Amendement identique 
n°540 rectifié, présenté par MM. Fernique, 
Breuiller, Parigi, Benarroche, Dantec, Dossus, 
Gontard et Labbé, Mmes de Marco et Poncet 
Monge, M. Salmon et Mme M. Vogel. 

M. Jacques Fernique. – Comme nos collègues 
Joly et Tabarot, je propose d’abonder de 1 milliard 
d’euros le budget du ferroviaire. Nous devons sortir 
de notre retard vis-à-vis de nos voisins suisses et 
allemands. 

Signé en catimini, le nouveau contrat de 
performance de SNCF Réseau a profondément 
déçu les acteurs du ferroviaire. Allons-nous 
décrocher de l’Europe ferroviaire pour de longues 
années ? À nous d’en décider. 
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Mme le président. – Amendement n°450, 
présenté par M. Tabarot. 

Mission Écologie, développement et mobilité 
durables 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

  

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Infrastructures 
et services de 
transports  

1 000 000 00
0

 
1 000 000 00

0
 

Affaires 
maritimes 

    

Paysages, eau 
et biodiversité 

    

Expertise, 
information 
géographique 
et 
météorologie 

    

Prévention des 
risques  

dont titre 2 

 250 000 000  250 000 000

Énergie, 
climat et 
après-mines 

 250 000 000  250 000 000

Service public 
de l'énergie 

 250 000 000  250 000 000

Conduite et 
pilotage des 
politiques de 
l’écologie,  
du 
développemen
t et de la 
mobilité 
durables 

dont titre 2 

 250 000 000  250 000 000

Charge de la 
dette de SNCF 
Réseau reprise 
par l’État 
(crédits 
évaluatifs) 

    

TOTAL 1 000 000 00
0

1 000 000 00
0

1 000 000 00
0

1 000 000 00
0

SOLDE 0 0

M. Philippe Tabarot. – Comme l’ont expliqué 
MM. Bigot et Fernique, nous devons absolument 
réinvestir dans notre réseau ferroviaire. Le contrat 
de performance entérine les fragilités du réseau et 
le sous-investissement massif : il fait l’unanimité 
contre lui ! Le président Farandou dit qu’il manque 
100 milliards d’euros d’investissements… Le 

milliard d’euros que nous proposons est un 
rééquilibrage minimal. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – La question reviendra en PLF. Retrait ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Oui, il y a 
un besoin d’investissement massif pour le train. 
Nous serons au rendez-vous, comme nous le 
sommes depuis cinq ans. (Exclamations ironiques 
à gauche et sur certaines travées à droite) Jugez 
plutôt : 35 milliards d’euros de reprise de dette, 
recapitalisation de la SNCF, 650 millions d’euros 
pour la rénovation du fret ferroviaire - et je ne dis 
pas tout. Nous continuerons sur cette lancée. 
(L’ironie redouble.) 

M. Philippe Tabarot. – Le ministre semble un 
peu sûr de lui… On dirait que, en cinq ans, il a 
résolu tous les problèmes de mobilité dans notre 
pays ! (Marques d’amusement) 

J’insiste : nous devons investir si nous ne 
voulons plus que nos petites lignes ferment les 
unes après les autres ! (Applaudissements nourris 
sur les travées du groupe Les Républicains, 
du GEST et sur des travées des groupes UC 
et SER ; M. Jacques Fernique se lève pour 
applaudir.) 

Mme Nathalie Goulet. – Bravo ! 

M. Philippe Tabarot. – Je retire cependant mon 
amendement… (On feint une vive déception.) 

Mme Nathalie Goulet. – Ne faites pas ça ! 

M. Philippe Tabarot. – Je crains en effet qu’il 
ne rencontre un succès excessif, alors qu’il 
convient de le déposer dans le cadre du PLF. 

L’amendement n°450 est retiré. 

M. Marc Laménie. – Je ne puis pas ne pas 
intervenir. (Mouvements divers et amusés) Je 
souscris à ces amendements, n’oubliant pas ma 
position sur le pacte ferroviaire. Il y a l’État et 
SNCF Réseau, mais aussi les collectivités 
territoriales, dont le rôle est essentiel. Défendre le 
ferroviaire est un travail collectif ! (« Bravo ! » et 
vifs applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains ; applaudissements sur des 
travées des groupes UC et SER ; M. Pierre 
Ouzoulias applaudit également.) 

Les amendements identiques nos278  
et 540 rectifié ne sont pas adoptés. 

Mme le président. – Amendement n°279, 
présenté par M. Jacquin et les membres du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Mission Écologie, développement et mobilité 
durables 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 
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Programmes Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

  

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Infrastructures et 
services de 
transports  

200 000 000  200 000 000  

Affaires maritimes      

Paysages, eau et 
biodiversité 

     

Expertise, 
information 
géographique  
et météorologie 

     

Prévention des 
risques  

dont titre 2 

     

Énergie, climat et 
après-mines 

     

Service public de 
l'énergie 

 200 000 000  200 000 000

Conduite et 
pilotage des 
politiques  
de l’écologie, du 
développement  
et de la mobilité 
durables 

dont titre 2 

     

Charge de la dette 
de SNCF Réseau 
 reprise par l’État 
(crédits évaluatifs) 

     

TOTAL 200 000 000 200 000 000 200 000 000 200 000 000

SOLDE0 0 

M. Thierry Cozic. – Cet amendement 
augmente de 200 millions d’euros le soutien au fret 
ferroviaire, qu’il convient de relancer face à 
l’urgence écologique et à l’inflation. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°279 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°541 
rectifié, présenté par MM. Fernique, Breuiller, 
Parigi, Benarroche, Dantec, Dossus, Gontard et 
Labbé, Mmes de Marco et Poncet Monge, 
M. Salmon et Mme M. Vogel. 

Mission Écologie, développement et mobilité 
durables 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Infrastructures et 
services de transports 

150 000 
000

 
150 000 

000
 

Affaires maritimes     

Paysages, eau et 
biodiversité 

    

Expertise, 
information 
géographique  
et météorologie 

    

Prévention des 
risques  

dont titre 2 

    

Énergie, climat et 
après-mines 

    

Service public de 
l'énergie 

    

Conduite et pilotage 
des politiques  
de l’écologie, du 
développement  
et de la mobilité 
durables 

dont titre 2 

 
150 000 

000
 

150 000 
000

Charge de la dette de 
SNCF Réseau  
reprise par l’État 
(crédits évaluatifs) 

    

TOTAL
150 000 

000
150 000 

000
150 000 

000
150 000 

000

SOLDE 0 0

M. Jacques Fernique. – Cet amendement 
d’appel, prélude au PLF, vise à accompagner le 
report vers la mobilité douce en triplant le fonds 
vélo. L’objectif est d’atteindre une part modale de 
9 % en 2024, alors que nous sommes à 4 %. Le 
fonds vélo serait porté à 150 millions d’euros par 
an, alors que la seule métropole de Strasbourg 
investit le double… 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°541 rectifié n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°243, 
présenté par Mme Conconne et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Mission Écologie, développement et mobilité 
durables 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 
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(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Infrastructures et 
services de transports  

    

Affaires maritimes     

Paysages, eau et 
biodiversité 

    

Expertise, information 
géographique et 
météorologie 

    

Prévention des risques 

dont titre 2 
 15 000 000  15 000 000

Énergie, climat et 
après-mines 

15 000 000  15 000 000  

Service public de 
l'énergie 

    

Conduite et pilotage 
des politiques  
de l’écologie, du 
développement  
et de la mobilité 
durables 

dont titre 2 

    

Charge de la dette de 
SNCF Réseau  
reprise par l’État 
(crédits évaluatifs) 

    

TOTAL 15 000 000 15 000 000 15 000 000 15 000 000

SOLDE 0 0

  

M. Thierry Cozic. – Cet amendement majore 
l’aide au carburant accordée jusqu’au 31 décembre 
prochain de 10 centimes par litre dans les 
territoires d’outre-mer, où la dépendance au 
carburant est très forte compte tenu de l’absence 
de réelle alternative à la voiture. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°243 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°501 
rectifié, présenté par M. Darnaud, Mme Ventalon et 
MM. J.M. Boyer, D. Laurent et Sautarel. 

Mission Écologie, développement et mobilité 
durables 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Infrastructures et 
services de transports  

    

Affaires maritimes     

Paysages, eau et 
biodiversité 

    

Expertise, information 
géographique et 
météorologie 

    

Prévention des risques 

dont titre 2 
    

Énergie, climat et 
après-mines 

15 000 000  15 000 000  

Service public de 
l'énergie 

 15 000 000  15 000 000

Conduite et pilotage 
des politiques  
de l’écologie, du 
développement  
et de la mobilité 
durables 

dont titre 2 

    

Charge de la dette de 
SNCF Réseau  
reprise par l’État 
(crédits évaluatifs) 

    

TOTAL 15 000 000 15 000 000 15 000 000 15 000 000

SOLDE 0 0

M. Mathieu Darnaud. – Pour soutenir la 
mobilité en zone rurale, nous proposons de 
majorer les aides aux petites stations-service 
indépendantes. En Ardèche, je songe à Valgorge 
et Saint-Félicien. Nous risquons de voir 1 200 de 
ces stations disparaître d’ici à 2025. 
(Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains ; Mme Nathalie Goulet applaudit 
également.) 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Que pense le Gouvernement des 
modalités d’application du dispositif ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Ce 
dispositif est issu d’un amendement du groupe Les 
Républicains de l’Assemblée nationale. Nous nous 
sommes engagés à construire le dispositif avec les 
parlementaires. Les discussions sont en cours et 
nous attendons les propositions des 
parlementaires. 

Les 15 millions d’euros proposés par les 
députés Les Républicains nous semblent 
cohérents avec les quelques milliers de stations-
service concernées. Si des besoins 
supplémentaires apparaissent, notamment pour 
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l’équipement en bornes électriques, nous pourrons 
envisager une prolongation du dispositif. 

M. Antoine Lefèvre. – Très bien ! 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Sagesse. 

L’amendement n°501 rectifié est adopté. 

(Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains) 

Mme le président. – Amendement n°354 
rectifié, présenté par MM. Parigi et Fernique et 
Mme Poncet Monge. 

Mission Écologie, développement et mobilité 
durables 

I. – Créer le programme : 

Maintien de l’indemnité carburant pour les 
travailleurs corses 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Infrastructures et 
services de transports 

    

Affaires maritimes     

Paysages, eau et 
biodiversité 

    

Expertise, 
information 
géographique  
et météorologie 

    

Prévention des 
risques  

dont titre 2 

    

Énergie, climat et 
après-mines 

 11 500 000  11 500 000

Service public de 
l'énergie 

    

Conduite et pilotage 
des politiques  
de l’écologie, du 
développement  
et de la mobilité 
durables 

dont titre 2 

    

Charge de la dette de 
SNCF Réseau  
reprise par l’État 
(crédits évaluatifs) 

    

Maintien de 
l’indemnité 
carburant  
pour les travailleurs 

11 500 000  11 500 000  

corses 

TOTAL 11 500 000 11 500 000 11 500 000 11 500 000

SOLDE 0 0

  

M. Paul Toussaint Parigi. – En Corse, le litre 
de carburant est en moyenne de 10 centimes plus 
cher. Nous proposons donc de maintenir le projet 
initial d’indemnité carburant pour les actifs corses 
qui vont au travail en voiture. 

Mme le président. – Amendement n°355 
rectifié, présenté par MM. Parigi et Fernique et 
Mme Poncet Monge. 

Mission Écologie, développement et mobilité 
durables 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Infrastructures et 
services de transports 

    

Affaires maritimes     

Paysages, eau et 
biodiversité 

    

Expertise, 
information 
géographique  
et météorologie 

    

Prévention des 
risques  

dont titre 2 

    

Énergie, climat et 
après-mines 

5 750 000  5 750 000  

Service public de 
l'énergie 

    

Conduite et pilotage 
des politiques  
de l’écologie, du 
développement  
et de la mobilité 
durables 

dont titre 2 

 5 750 000  5 750 000

Charge de la dette de 
SNCF Réseau  
reprise par l’État 
(crédits évaluatifs) 

    

TOTAL 5 750 000 5 750 000 5 750 000 5 750 000

SOLDE 0 0

M. Paul Toussaint Parigi. – Cet amendement 
renforce l’indemnité carburant pour les travailleurs 
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corses, afin de tenir compte du différentiel moyen 
de 10 centimes par litre constaté avec le continent. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Qu’en pense le Gouvernement ? Bruno 
Le Maire a annoncé un groupe de travail sur la 
situation en Corse : où en sommes-nous ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Je 
confirme que cette réflexion a commencé. Par 
ailleurs, Gérald Darmanin travaille avec les élus 
corses sur l’ensemble des sujets, dont le pouvoir 
d’achat. Nous avons converti l’indemnité carburant 
travailleur en ristourne généralisée à la pompe. Ne 
maintenir le dispositif initial que pour la Corse n’est 
pas adapté. Retrait ? 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

L’amendement n°354 rectifié n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°355 rectifié. 

Mme le président. – Amendement n°113 
rectifié, présenté par MM. J.M. Arnaud et 
de Belenet, Mme Billon, MM. Chauvet, S. Demilly, 
Duffourg, Henno, Le Nay et Levi, Mmes Vermeillet 
et Jacquemet et M. Klinger. 

Mission Écologie, développement et mobilité 
durables 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Infrastructures et 
services de transports 

 10 000 000  10 000 000

Affaires maritimes     

Paysages, eau et 
biodiversité 

    

Expertise, 
information 
géographique  
et météorologie 

    

Prévention des 
risques  

dont titre 2 

    

Énergie, climat et 
après-mines 

10 000 000  10 000 000  

Service public de 
l'énergie 

    

Conduite et pilotage 
des politiques  
de l’écologie, du 
développement  
et de la mobilité 
durables 

    

dont titre 2 

Charge de la dette de 
SNCF Réseau  
reprise par l’État 
(crédits évaluatifs) 

    

TOTAL 10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000

SOLDE 0 0

M. Jean-Michel Arnaud. – Le 1er juillet dernier, 
une aide a été instaurée pour compenser la hausse 
de la facture d’énergie des entreprises 
particulièrement affectées par l’inflation. C’est 
bienvenu, mais insuffisant. 

Le tarif de l’électricité a parfois quintuplé, 
notamment dans les stations de sports d’hiver. Le 
Gouvernement doit ouvrir des négociations avec 
les professionnels de la montagne. Il faudra 
notamment financer la neige de culture. Il s’agit de 
prolonger le travail de sauvegarde des stations 
mené pendant la pandémie. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? Mais le Gouvernement doit 
mener ce travail de terrain. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Nous 
avons mis en place une aide pour les entreprises 
électro-intensives, en ajoutant 1,5 milliard d’euros 
dans ce PLFR au 1,5 milliard prévu dans la loi de 
finances initiale. S’agissant des acteurs de la 
montagne, nous avons engagé une concertation en 
vue de dispositifs d’accompagnement ciblés. 
Retrait ? 

M. Jean-Michel Arnaud. – Associez aussi les 
sénateurs ! 

L’amendement n°113 rectifié est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°30 
rectifié bis, présenté par Mme Conconne, 
MM. Antiste, Féraud, Devinaz, Bourgi, Gillé, Cozic 
et Tissot, Mme Monier, MM. Pla, Jomier et 
Chantrel, Mmes Préville et Briquet, MM. J. Bigot et 
Temal et Mme Le Houerou. 

Mission Écologie, développement et mobilité 
durables 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Infrastructures et 
services de transports 

    

Affaires maritimes     

Paysages, eau et     
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biodiversité 

Expertise, 
information 
géographique  
et météorologie 

 5 000 000  5 000 000

Prévention des 
risques  

dont titre 2 

10 000 000  10 000 000  

Énergie, climat et 
après-mines 

    

Service public de 
l'énergie 

    

Conduite et pilotage 
des politiques  
de l’écologie, du 
développement  
et de la mobilité 
durables 

dont titre 2 

 5 000 000  5 000 000

Charge de la dette de 
SNCF Réseau  
reprise par l’État 
(crédits évaluatifs) 

    

TOTAL 10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000

SOLDE 0 0

M. Rémi Féraud. – Mme Conconne propose la 
création d’un fonds de compensation Seveso 
Martinique pour financer les mises aux normes, 
dont le coût repose aujourd’hui sur les usagers. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Monsieur le ministre, les choses 
avancent-elles à cet égard ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Un accord 
de financement de 10 millions d’euros a été trouvé, 
financé par une majoration du prix de la bouteille 
de gaz en Martinique. Dans le contexte actuel, il 
n’est pas opportun d’augmenter encore le prix de 
cette bouteille. C’est à Antilles Gaz d’assumer la 
charge supplémentaire. Retrait ?  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

L’amendement n°30 rectifié bis n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°498, 
présenté par MM. Gontard, Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique et Labbé, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Mission Écologie, développement et mobilité 
durables 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 + - + - 

(majorer  
l’ouverture 

de) 

(minorer  
l’ouverture 

de) 

(majorer  
l’ouverture 

de) 

(minorer  
l’ouverture 

de) 

Infrastructures et 
services de transports 

Affaires maritimes 

Paysages, eau et 
biodiversité 

2 500 000 2 500 000

Expertise, information 
géographique  
et météorologie 

Prévention des risques 

dont titre 2 

Énergie, climat et 
après-mines 

2 500 000 2 500 000

Service public de 
l'énergie 

Conduite et pilotage 
des politiques de 
l’écologie,  
du développement et 
de la mobilité 
durables 

dont titre 2 

Charge de la dette de 
SNCF Réseau reprise  
par l’État (crédits 
évaluatifs) 

TOTAL 2 500 000 2 500 000 2 500 000 2 500 000

SOLDE 0 0

M. Guillaume Gontard. – Il s’agit d’un 
amendement d’appel, qui sera représenté en PLF. 

Très touchés par le manque d’eau qui devient 
chronique, les éleveurs font aussi face à des 
difficultés liées à la présence du loup dans certains 
territoires. Le Président de la République, lors de 
son récent déplacement dans les Pyrénées, a 
proposé la création d’une brigade loup. L’idée est 
bonne et nous proposons au moins une brigade 
par massif. Des tirs d’effarouchement peuvent être 
nécessaires, et même la suppression d’un loup, 
même si ce n’est pas une finalité. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°498 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement 
n°356 rectifié, présenté par MM. Parigi et Fernique 
et Mme Poncet Monge. 

Mission Écologie, développement et mobilité 
durables 

I. – Créer le programme : 

Soutien exceptionnel aux travailleurs insulaires 
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II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

 (en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Infrastructures et 
services  
de transports 

Affaires maritimes 

Paysages, eau et 
biodiversité 

Expertise, information 
géographique  
et météorologie 

Prévention des risques 

dont titre 2 

Énergie, climat et 
après-mines 

Service public de 
l'énergie 

Conduite et pilotage 
des politiques de 
l’écologie,  
du développement et  
de la mobilité 
durables 

dont titre 2 

2 300 000 2 300 000

Charge de la dette de 
SNCF Réseau  
reprise  
par l’État (crédits 
évaluatifs) 

Soutien exceptionnel 
aux travailleurs 
insulaires 

2 300 000 2 300 000

TOTAL 2 300 000 2 300 000 2 300 000 2 300 000

SOLDE

M. Paul Toussaint Parigi. – Cet amendement 
instaure un dispositif destiné aux travailleurs 
modestes de Corse. Le Gouvernement ne régule 
pas le prix des carburants en Corse, en dépit d’une 
situation de monopole. D’où ce dispositif, qui se 
superposera à ceux prévus au niveau national. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Qu’en pense le Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Des 
travaux ont été engagés sur la question. Un 
dispositif spécifique ne semble pas opportun. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

L’amendement n°356 rectifié n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°92 rectifié, 
présenté par MM. Artano, Bilhac et Cabanel, 
Mme M. Carrère, MM. Corbisez, Gold et Guérini, 
Mme Guillotin, M. Guiol, Mme Pantel et 
MM. Requier, Roux et Fialaire. 

Mission Écologie, développement et mobilité 
durables 

I. – Créer le programme : 

Bouclier énergétique pour la collectivité de St-
Pierre-et-Miquelon 

II. – Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Infrastructures et 
services de transports 

Affaires maritimes 

Paysages, eau et 
biodiversité 

Expertise, information 
géographique  
et météorologie 

Prévention des risques 

dont titre 2 

Énergie, climat et 
après-mines 

Service public de 
l'énergie 

Conduite et pilotage 
des politiques de 
l’écologie,  
du développement et 
de la mobilité 
durables 

dont titre 2 

600 000 600 000

Charge de la dette de 
SNCF Réseau  
reprise par l’État 
(crédits évaluatifs) 

Bouclier énergétique 
pour la collectivité  
de St-Pierre-et-
Miquelon 

600 000 600 000

TOTAL 600 000 600 000 600 000 600 000

SOLDE 0 0

M. Éric Gold. – M. Artano demande un soutien 
de 600 000 euros pour la collectivité de Saint-
Pierre-et-Miquelon, confrontée à une hausse 
substantielle de sa facture énergétique. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 
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M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°92 rectifié est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°181, 
présenté par M. Moga. 

Mission Écologie, développement et mobilité 
durables 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Infrastructures et 
services de transports 

Affaires maritimes 

Paysages, eau et 
biodiversité 

Expertise, information 
géographique  
et météorologie 

Prévention des risques 

dont titre 2 

Énergie, climat et 
après-mines 

1 1

Service public de 
l'énergie 

Conduite et pilotage 
des politiques de 
l’écologie,  
du développement et 
de la mobilité 
durables 

dont titre 2 

1 1

Charge de la dette de 
SNCF Réseau  
reprise par l’État 
(crédits évaluatifs) 

TOTAL 1 1 1 1

SOLDE 0 0

M. Jean-Pierre Moga. – Le transport routier a 
été frappé de plein fouet par la crise sanitaire. La 
flambée des prix du carburant le plonge aujourd’hui 
dans une situation critique, et nombre de 
transporteurs ne sont pas sûrs de passer l’année. 

Le Gouvernement a répondu aux attentes des 
professionnels via un mécanisme d’aide à la 
pompe, mais celui-ci prendra fin à l’automne. Son 
maintien jusqu’au 31 décembre 2022 paraît 
nécessaire, mais il ne pourra pas être prolongé ad 
vitam aeternam. 

Un autre dispositif, ciblé sur les gros 
consommateurs, doit donc être envisagé. Dans cet 
esprit, cet amendement d’appel tend à cibler 
davantage la remise à la pompe. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Nous avons entendu votre appel, 
monsieur Moga. Nous y reviendrons dans le PLF. 
Retrait ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°181 est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°190, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Mission Économie 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 

(majorer  
l’ouverture 

de) 

- 

(minorer  
l’ouverture 

de) 

+ 

(majorer  
l’ouverture 

de) 

- 

(minorer  
l’ouverture 

de) 

Développement des 
entreprises et 
régulations 

Plan France Très haut 
débit 

Stratégies 
économiques 

Financement des 
opérations 
patrimoniales  
envisagées en 2021 et 
en 2022  
sur le compte 
d’affectation spéciale  
« Participations 
financières de l’État » 

3 000 000 
000

3 000 000 
000

TOTAL
3 000 000 

000
3 000 000 

000

SOLDE - 3 000 000 000 - 3 000 000 000

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Cet amendement réduit de 3 milliards 
d’euros l’ouverture de crédits proposée au titre des 
participations financières de l’État : même avec 
cela, il devrait rester plusieurs dizaines de millions 
d’euros. 

Mme le président. – Amendement 
n°387 rectifié, présenté par Mmes Lubin et 
Poumirol, M. Kerrouche, Mme Van Heghe, 
MM. Cozic, Mérillou, Bourgi et Pla, Mmes Harribey 
et Blatrix Contat, M. Féraud, Mme Meunier, 
MM. Marie, Redon-Sarrazy, Montaugé, P. Joly et 
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Chantrel, Mme Préville, M. Devinaz, 
Mmes S. Robert et Monier et MM. Tissot et Gillé. 

Mission Économie 

I. – Créer le programme : 

Indexation des pensions de retraite 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Développeme
nt des 
entreprises et 
régulation 

dont titre 2 

2 325 870 93
0

2 325 870 93
0

Plan "France 
Très haut 
débit" 

22 336 841 22 336 841

Statistiques et 
études 
économiques 

dont titre 2 

1 637 714 1 637 714

Stratégies 
économiques 

dont titre 2 

6 407 751 6 407 751

Financement 
des 
opérations 
patrimoniales 
 envisagées 
en 2021 et en 
2022 sur  
le compte 
d’affectation 
spéciale  
« Participatio
ns financières 
de l’État » 

12 732 000 0
00

12 732 000 0
00

Indexation 
des pensions 
de retraite 

15 088 253 2
36

15 088 253 2
36

TOTAL
15 088 253 2

36
15 088 253 2

36
15 088 253 2

36
15 088 253 2

36

SOLDE 0 0

M. Thierry Cozic. – Défendu.  

Mme le président. – Amendement 
n°388 rectifié, présenté par Mmes Lubin et 
Poumirol, M. Kerrouche, Mme Van Heghe, 
MM. Cozic, Mérillou, Bourgi et Pla, Mmes Harribey 
et Blatrix Contat, M. Féraud, Mme Meunier, 
MM. Marie, Redon-Sarrazy, Montaugé, P. Joly et 
Chantrel, Mme Préville, M. Devinaz, 
Mmes S. Robert et Monier et MM. Tissot et Gillé. 

Mission Économie 

I. – Créer le programme : 

Garantie d’autonomie 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Développeme
nt des 
entreprises et 
régulation 

dont titre 2 

2 325 870 93
0

2 325 870 93
0

Plan « France 
Très haut 
débit » 

22 336 841 22 336 841

Statistiques et 
études 
économiques 

dont titre 2 

1 637 714 1 637 714

Stratégies 
économiques 

dont titre 2 

6 407 751 6 407 751

Financement 
des 
opérations 
patrimoniales 
envisagées en 
2021 et en 
2022  
sur le compte 
d’affectation 
spéciale  
« Participatio
ns financières 
de l’État » 

12 732 000 0
00

12 732 000 0
00

Garantie 
d’autonomie 

15 088 253 2
36

15 088 253 2
36

TOTAL
15 088 253 2

36
15 088 253 2

36
15 088 253 2

36
15 088 253 2

36

SOLDE 0 0

M. Thierry Cozic. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable à ces deux 
amendements. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable. Les 9,7 milliards alloués au rachat 
d’actions EDF sont inscrits dans le compte 
d’affectation spéciale (CAS). L’enveloppe 
supplémentaire de 3 milliards d’euros que vous 
proposez de supprimer est destinée à d’autres 
opérations qui pourraient s’avérer nécessaires. Je 
ne puis en dire davantage, s’agissant 
d’informations de marché. Mais, le cas échéant, les 
présidents et rapporteurs généraux des 
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commissions des finances seront informés avant le 
public. (Mme Nathalie Goulet s’en félicite.) 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Je maintiens que les crédits restants 
sont suffisants. Nous n’avons pas l’habitude de 
faire des propositions à la légère. 

M. Bruno Sido. – Très bien ! 

Mme Nathalie Goulet. – Nous avons demandé 
des précisions à plusieurs reprises sur le CAS 
Participations financières de l’État (PFE). Mais 
nous en arrivons toujours à la fumée des cierges… 
Il y a pourtant un problème avec l’État actionnaire. 

En l’absence de M. Lurel, rapporteur spécial sur 
les participations de l’État, je m’abstiendrai. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Nous 
aurons besoin de ces crédits. Deux opérations ont 
été annoncées, je puis donc les citer : 
recapitalisation de LFB et rachat de titres Orano à 
Areva. D’autres pourraient être engagées. 

M. Daniel Salmon. – Nous souhaitons qu’EDF 
redevienne un EPIC. Pour nous, il doit s’agir d’un 
outil stratégique puissant et cohérent au service de 
la transition énergétique. Aujourd’hui, le groupe est 
englué dans une stratégie nucléaire ruineuse. 
(M. Sébastien Meurant s’exclame.) Nous voulons 
un autre EDF, porteur d’une vraie stratégie de 
transition énergétique ! (Applaudissements sur les 
travées du GEST) 

M. Thierry Cozic. – En l’absence d’éléments 
factuels sur ces 3 milliards d’euros, le groupe SER 
s’abstiendra. 

M. Franck Montaugé. – L’amendement du 
rapporteur général n’est pas opportun. Au-delà du 
rachat d’actions EDF, il faudra se poser la question 
d’une recapitalisation pour affronter les défis dont 
M. Salmon vient de parler. 

Mme Sophie Primas. – Il ne s’agit pas de 
recapitaliser, mais d’indemniser les actionnaires 
non étatiques, qui détiennent 16 % du capital. 
Votons l’amendement du rapporteur général pour 
ne pas laisser trop de marge au Gouvernement. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Je répète 
que ces 3 milliards d’euros n’ont rien à voir avec 
EDF, ils sont destinés à d’autres opérations. 
(Mme Nathalie Goulet acquiesce.) Quand l’État a 
dû soutenir des fleurons nationaux ces deux 
dernières années, il a eu recours à ces moyens. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Près de 30 milliards d’euros d’excédents 
ont été utilisés pour financer la dette, à hauteur de 
20 milliards d’euros. C’est une question de 
transparence. Le Parlement est dans son rôle en 
contrôlant le Gouvernement. On ne peut pas 
réclamer la rigueur budgétaire tout en cherchant à 
le contourner ! (Applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains) 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Il y a bien 
eu des reports de crédits au plus fort de la crise 
sanitaire, mais cela n’a rien à voir avec le CAS 
PFE. (M. le rapporteur général marque sa 
désapprobation ; protestations sur les travées du 
groupe Les Républicains.) Voulez-vous priver l’État 
de sa capacité à agir sur d’autres opérations que 
celle d’EDF ?  

Nous sommes attachés au rôle d’évaluation et 
de contrôle du Parlement. Nous avons prévenu les 
deux chambres en amont de l’opération et une 
évaluation sera faite a posteriori. Je ne peux moi-
même pas vous livrer toutes les informations, 
certaines étant confidentielles. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Je le redis : sur les deux dernières 
années, 26 puis 30 milliards d’euros ont été 
reportés, y compris sur ce CAS. Vous avez utilisé 
des crédits sans en rendre compte. Nous vous 
invitons à renouer avec la rigueur budgétaire. On a 
parlé tout à l’heure du Printemps de l’évaluation, 
qui dure une semaine à l’Assemblée nationale : au 
Sénat, c’est tout au long de l’année. Faites-nous 
confiance, tout se passera bien. 
(Applaudissements sur plusieurs travées du groupe 
Les Républicains) 

M. Vincent Segouin. – Exactement ! 

L’amendement n°190 est adopté. 

L’amendement n°387 rectifié n’a plus d’objet,  
non plus que l’amendement n°388 rectifié. 

Mme le président. – Amendement n°138 
rectifié, présenté par MM. Babary, Segouin, 
Tabarot, Perrin et Rietmann, Mme Chauvin, 
MM. D. Laurent, Sautarel et Bouloux, Mme Belrhiti, 
MM. Burgoa et Bouchet, Mme Gosselin, 
M. Bascher, Mmes Deroche, M. Mercier et 
F. Gerbaud, MM. Reichardt, Pointereau et 
Darnaud, Mme Lassarade, MM. Mouiller, E. Blanc, 
Frassa, Genet, Cuypers, C. Vial et Meignen, 
Mmes Dumas et Puissat, MM. Charon, Belin et 
Saury, Mme Dumont, MM. Chatillon, Klinger, 
Le Gleut, Brisson, Somon et B. Fournier, 
Mmes Gruny, Joseph, Raimond-Pavero et Borchio 
Fontimp et M. Courtial. 

Mission Économie 

I. – Créer le programme : 

Avances remboursables et prêts bonifiés aux 
entreprises touchées par la crise de la Covid-19 

II. – Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 
+ 

(majorer  
l’ouverture 

- 
(minorer  

l’ouverture 

+ 
(majorer  

l’ouverture 

- 
(minorer  

l’ouverture 
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de) de) de) de) 

Développement 
des entreprises et 
régulation 

dont titre 2 

 500 000 000  500 000 000

Plan "France Très 
haut débit" 

    

Statistiques et 
études 
économiques 

dont titre 2 

    

Stratégies 
économiques  

dont titre 2 

    

Financement des 
opérations 
patrimoniales 
envisagées  
en 2021 et en 2022 
sur le compte 
d’affectation 
spéciale 
 « Participations 
financières de 
l’État » 

    

Avances 
remboursables et 
prêts bonifiés 
 aux entreprises 
touchées par la 
crise de la 
Covid-19 

500 000 000  500 000 000  

TOTAL 500 000 000 500 000 000 500 000 000 500 000 000

SOLDE 0 0

M. Vincent Segouin. – Les entreprises de 
l’événementiel souffrent particulièrement depuis la 
crise du covid, alors que leurs sites doivent 
effectuer leur rénovation thermique et se digitaliser. 
Face à cet effet de ciseaux, nous proposons de 
renforcer leurs fonds propres en vue des 
évènements de 2023 à 2025. La filière a besoin de 
soutien.  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – En effet, la filière a souffert durant la 
crise sanitaire, mais nous pourrons y revenir dans 
le PLF. Demande de retrait de cet amendement 
d’appel. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°138 rectifié est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°37 
rectifié bis, présenté par Mme Conconne, 
MM. Antiste et Féraud, Mme Conway-Mouret, 
MM. Jomier, Bourgi, Gillé, Cozic, Tissot, Pla et 
Chantrel, Mme Préville, M. J. Bigot, Mme Monier, 
M. Temal et Mme Le Houerou. 

Mission Économie 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Développement des 
entreprises et 
régulation 

dont titre 2 

      

Plan "France Très haut 
débit" 

      

Statistiques et études 
économiques 

dont titre 2 

5 000 000   5 000 000  

Stratégies 
économiques  

dont titre 2 

      

Financement des 
opérations 
patrimoniales 
envisagées  
en 2021 et en 2022 sur 
le compte 
d’affectation spéciale  
« Participations 
financières de l’État » 

 5 000 000   5 000 000

TOTAL 5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000

SOLDE 0 0

M. Thierry Cozic. – Nous voulons renforcer les 
moyens de l’Insee dans les collectivités d’outre-
mer qui manquent d’outils statistiques, 
indispensables dans des périodes de changement 
rapide comme celle que nous traversons. Les 
outre-mer ne sont pas toujours inclus dans les 
études nationales. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Je partage l’esprit de l’amendement, 
mais cela peut se faire à moyens constants. 
Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°37 rectifié bis est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°463, 
présenté par MM. Breuiller, Parigi, Benarroche, 
Dantec, Dossus, Fernique, Gontard et Labbé, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Mission Économie 

I. – Créer le programme : 

Extension des possibilités de blocage stratégique des 
prix 
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II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Développement des 
entreprises et 
régulation 

dont titre 2 

 1  1

Plan "France Très haut 
débit" 

     

Statistiques et études 
économiques 

dont titre 2 

     

Stratégies 
économiques  

dont titre 2 

     

Financement des 
opérations 
patrimoniales 
envisagées  
en 2021 et en 2022 sur 
le compte 
d’affectation spéciale 
 « Participations 
financières de l’État » 

     

Extension des 
possibilités  
de blocage stratégique 
des prix 

1   1  

TOTAL 1 1 1 1

SOLDE 0 0

M. Daniel Breuiller. – Cet amendement d’appel 
propose, contre l’inflation, un blocage des prix des 
produits de première nécessité comme ce fut le 
cas pour les masques et le gel hydroalcoolique lors 
de la crise sanitaire.  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable. 

L’amendement n°463 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°516, 
présenté par MM. Labbé, Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique et Gontard, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Mission Enseignement scolaire 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 

(majorer  
l’ouverture 

de) 

- 

(minorer  
l’ouverture 

de) 

+ 

(majorer  
l’ouverture 

de) 

- 

(minorer  
l’ouverture 

de) 

Enseignement 
scolaire public  
du premier degré 

dont titre 2 

     

Enseignement 
scolaire public  
du second degré 

dont titre 2 

     

Vie de l’élève 

dont titre 2 
     

Enseignement privé 
du premier  
et du second degrés 

dont titre 2 

 3 030 000    3 030 000  

Soutien de la 
politique  
de l’éducation 
nationale 

dont titre 2 

     

Enseignement 
technique agricole 

dont titre 2 

 3 030 000
3 030 000 

  

TOTAL 3 030 000 3 030 000 3 030 000 3 030 000

SOLDE 0 0

M. Joël Labbé. – Les baisses de financement 
menacent la survie des établissements de 
l’enseignement scolaire agricole. Le rapport 
Delattre-Boyer a démontré que cette trajectoire 
budgétaire était intenable et nous avons plaidé 
pour une augmentation des moyens humains.  

Nous proposons de revenir sur la minoration 
anormale de 2020 qui a fragilisé le dispositif 
d'accompagnement personnalisé. Nous entendons 
aussi revenir sur le différentiel de rémunération 
entre les agents du ministère de l’agriculture et 
ceux de l’éducation nationale. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°516 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°446, 
présenté par le Gouvernement. 

Mission Outre-mer 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

 (en euros) 
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Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Emploi outre-mer 

dont titre 2 
        

Conditions de vie 
outre-mer 

4 000 000   4 000 000  

TOTAL 4 000 000   4 000 000  

SOLDE 4 000 000 4 000 000

  

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – 
Coordination avec des mesures d’aide aux 
territoires ultramarins adoptées à l’Assemblée 
nationale.  

Mme le président. – Amendement identique 
n°456, présenté par M. Rohfritsch et les membres 
du groupe Rassemblement des démocrates, 
progressistes et indépendants. 

M. Teva Rohfritsch. – En effet, nous voulons 
prolonger les efforts de l’Assemblée nationale pour 
les collectivités du Pacifique ainsi que Saint-Martin 
et Saint-Pierre-et-Miquelon, où le taux de pauvreté 
est bien supérieur à celui de l’Hexagone. D’où ces 
4 millions d’euros supplémentaires d’aide 
alimentaire.  

J’associe à notre démarche Mikaele 
Kulimoetoke, Lana Tetuanui, Gérard Poadja, et les 
députés de Nouvelle-Calédonie, de Saint-Martin et 
de Wallis-et-Futuna. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – J’y ajoute l’ensemble des membres du 
Sénat, sur la base de mon avis favorable. (M. Teva 
Rohfritsch remercie.) 

M. Éric Bocquet. – Je suis sceptique sur ces 
4 millions d’euros. Respectivement 32 % et 24 % 
des familles monoparentales de Guyane et de 
Guadeloupe sont en situation de grande pauvreté, 
contre 5 % dans l’Hexagone. La pauvreté est cinq 
à quinze fois plus fréquente outre-mer. 

M. Teva Rohfritsch. – L’Assemblée nationale a 
déjà voté 15 millions d’euros pour les 
départements et régions d’outre-mer ; nous 
ajoutons 4 millions d’euros.  

Les amendements identiques nos446  
et 456 sont adoptés. 

Mme le président. – Amendement n°239, 
présenté par M. P. Joly et les membres du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Mission Plan de relance 

I. – Créer le programme : 

Remplacement chaudière au fioul – soutien spécial 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Écologie   

Compétitivité  250 000 000  250 000 000 

Cohésion 

dont titre 2 
    

Remplacement 
chaudière  
au fioul – 
soutien spécial 

250 000 000  250 000 000  

TOTAL 250 000 000 250 000 000 250 000 000 250 000 000

SOLDE 0 0

  

M. Patrice Joly. – Plus de 20 % des Français 
se chauffent au fioul dans certains territoires 
ruraux. Un bouclier tarifaire s'applique au gaz et 
l’Assemblée nationale a voté une enveloppe pour 
atténuer la charge. 

Depuis le 1er juillet 2022, on ne peut plus 
installer de chaudières au fioul : nous proposons 
une aide à destination des ménages modestes et 
des classes moyennes pour changer leur 
chaudière. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°239 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°341, 
présenté par M. Ouzoulias et les membres du 
groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

Mission Recherche et enseignement supérieur 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Formations 
supérieures  
et recherche 

80 000 000  80 000 000  
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universitaire 
dont titre 2 

Vie étudiante       

Recherches 
scientifiques  
et technologiques 
pluridisciplinaires 

  80 000 000   80 000 000

Recherche spatiale       

Recherche dans les 
domaines  
de l’énergie,  
du développement  
et de la mobilité 
durables 

      

Recherche et 
enseignement 
supérieur  
en matière 
économique  
et industrielle 

      

Recherche duale 
(civile et militaire) 

      

Enseignement 
supérieur  
et recherche agricoles 

dont titre 2 

      

TOTAL 80 000 000 80 000 000 80 000 000 80 000 000

SOLDE 0 0

M. Pierre Ouzoulias. – Cet amendement et le 
suivant sont des amendements de détresse. 

Nous les déposons dès le PLFR, car ils 
concernent la rentrée universitaire, dans moins 
d’un mois. Les universités ont un déficit structurel 
de financement, le budget par étudiant baissant 
depuis dix ans. S’y ajoutent des augmentations 
conjoncturelles : non-compensation du GVT, 
hausse des prix de l’énergie et du point d’indice. 

Nous avons pris en compte ces hausses pour 
les collectivités territoriales, mais pas pour les 
universités, dont plusieurs ont déjà voté des 
budgets rectificatifs en déficit. L’avenir de la 
jeunesse est en jeu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°341 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°342, 
présenté par M. Ouzoulias et les membres du 
groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

Mission Recherche et enseignement supérieur 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

  

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Formations 
supérieures et 
recherche 
universitaire 
dont titre 2 

80 000 000  80 000 000  

Vie étudiante     

Recherches 
scientifiques et 
technologiques  
pluridisciplinaires 

 80 000 000  80 000 000

Recherche 
spatiale 

    

Recherche dans 
les domaines de 
l’énergie,  
du développement 
et de la mobilité 
durables 

    

Recherche et 
enseignement 
supérieur  
en matière 
économique et 
industrielle 

    

Recherche duale 
(civile et militaire) 

    

Enseignement 
supérieur et 
recherche 
agricoles  

dont titre 2 

    

TOTAL 80 000 00080 000 00080 000 00080 000 000

SOLDE 0 0 

  

M. Pierre Ouzoulias. – Les universités sont 
essentielles, tout comme les collectivités 
territoriales. Portons-leur plus d’attention : le mal 
français est que nous ne considérons pas les 
universités avec assez d’intérêt. J’aurais voulu 
vous entendre parler de leur situation économique, 
qui est catastrophique.  

La précarité étudiante est structurelle. Le 
Cnous, qui permet aux étudiants de manger à leur 
faim, subit les mêmes contraintes que le secteur de 
la restauration : dès septembre, il risque de ne plus 
remplir sa mission, faute de moyens adéquats. 
Voulez-vous revoir les files d’étudiants devant les 
soupes populaires ? (Applaudissements sur les 
travées du GEST ; Mme Marie-Pierre Monier 
applaudit également.) 

Mme le président. – Amendement n°273, 
présenté par Mme S. Robert et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 
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Mission Recherche et enseignement supérieur 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

  

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Formations 
supérieures  
et recherche 
universitaire 
dont titre 2 

40 000 000  40 000 000  

Vie étudiante       

Recherches 
scientifiques  
et technologiques  
pluridisciplinaires 

  40 000 000   40 000 000

Recherche spatiale       

Recherche dans les 
domaines  
de l’énergie, du 
développement  
et de la mobilité 
durables 

      

Recherche et 
enseignement 
supérieur  
en matière 
économique et 
industrielle 

      

Recherche duale 
(civile et militaire) 

      

Enseignement 
supérieur  
et recherche agricoles 

dont titre 2 

      

TOTAL 40 000 000 40 000 000 40 000 000 40 000 000

SOLDE 0 0

Mme Isabelle Briquet. – Nous rejoignons les 
préoccupations de M. Ouzoulias. Il manque 
40 millions d’euros aux universités pour couvrir 
leurs besoins d’ici la fin de l’année.  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Je comprends le sens de vos 
amendements, mais plusieurs dispositifs 
s’appliquent déjà, dont la quasi-suppression de 
l’accise de l’énergie et l’attribution d’un volume 
d’Arenh supplémentaire pour les universités en 
contrat avec des fournisseurs alternatifs. 

Le prochain PLF nous permettra d’avoir une 
connaissance précise de la situation. Nombre 
d’universités bénéficient de réseaux de chaleur, 
avec de bonnes conditions tarifaires. Demande de 
retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. Nous aurons un débat sur le financement des 
universités dans le cade du PLF. 

L’amendement n°342 n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°273. 

Mme le président. – Amendement n°343, 
présenté par M. Ouzoulias et les membres du 
groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

Mission Recherche et enseignement supérieur 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

  

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer 

 l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Formations 
supérieures 
 et recherche 
universitaire 
dont titre 2 

    

Vie étudiante 80 000 000  80 000 000  

Recherches 
scientifiques  
et technologiques  
pluridisciplinaires 

 80 000 000  80 000 000

Recherche spatiale     

Recherche dans les 
domaines  
de l’énergie, du 
développement  
et de la mobilité 
durables 

    

Recherche et 
enseignement 
supérieur  
en matière 
économique et 
industrielle 

    

Recherche duale 
(civile et militaire) 

    

Enseignement 
supérieur  
et recherche agricoles 

dont titre 2 

    

TOTAL 80 000 000 80 000 000 80 000 000 80 000 000

SOLDE 0 0

  

M. Pierre Ouzoulias. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 
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L’amendement n°343 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Je vais suspendre la 
séance à la demande de M. le ministre. 

La séance, suspendue à 23 h 50, reprend à 
23 h 55. 

Mme le président. – Amendement n°272, 
présenté par Mme S. Robert et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Mission Recherche et enseignement supérieur 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

  

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Formations 
supérieures  
et recherche 
universitaire 
dont titre 2 

      

Vie étudiante 12 750 000  12 750 000  

Recherches 
scientifiques  
et technologiques  
pluridisciplinaires 

      

Recherche spatiale   12 750 000   12 750 000

Recherche dans les 
domaines  
de l’énergie, du 
développement  
et de la mobilité 
durables 

      

Recherche et 
enseignement 
supérieur  
en matière 
économique et 
industrielle 

      

Recherche duale 
(civile et militaire) 

      

Enseignement 
supérieur  
et recherche agricoles 

dont titre 2 

      

TOTAL 12 750 000 12 750 000 12 750 000 12 750 000

SOLDE 0 0

  

Mme Isabelle Briquet. – Nous voulons 
revaloriser les bourses pour les plus démunis au 
niveau réel de l’inflation. La revalorisation à 4 % ne 
suffit pas et n’est pas pérenne : les bourses 
devraient être indexées sur l’inflation, soit 5,5 % 
pour 2022, pour un coût de 12,75 millions d’euros. 
Il y va de la réussite de nos étudiants.  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°272 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°475, 
présenté par Mme Poncet Monge, MM. Breuiller, 
Parigi, Benarroche et Dantec, Mme de Marco, 
MM. Dossus, Fernique, Gontard, Labbé et Salmon 
et Mme M. Vogel. 

Mission Régimes sociaux et de retraite 

I – Créer le programme : 

Retraite minimale au niveau du SMIC pour une 
carrière complète 

II – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

  

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Régimes sociaux et 
de retraite  
des transports 
terrestres 

     

Régimes de retraite 
et de sécurité 
sociale  
des marins 

     

Régimes de retraite 
des mines,  
de la SEITA et 
divers 

 1  1

Retraite minimale  
au niveau du SMIC 
pour une carrière 
complète 

1   1  

TOTAL 1 1 1 1

SOLDE 0 0

  

Mme Raymonde Poncet Monge. – Cet 
amendement relève le montant de la pension 
minimale pour une carrière complète au niveau du 
SMIC. En euros constants, elle baisse depuis 
2015, conduisant 18 % des retraités ayant une 
carrière complète à toucher moins de 1 000 euros 
par mois. La revalorisation de 4 % des retraites de 
base ne sera pas suffisante. Garantissons aux 
retraités une vie digne ! 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ?  

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 
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L’amendement n°475 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°547, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Mission Relations avec les collectivités territoriales 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

  
+ (majorer  
l'ouverture 
de) 

- (minorer  
l'ouverture 
de) 

+ (majorer  
l'ouverture 
de) 

- (minorer  
l'ouverture 
de) 

Concours financiers 
aux collectivités 
territoriales  
et à leurs 
groupements 

4 000 000  4 000 000  

Concours 
spécifiques  
et administration 

 4 000 000  4 000 000 

TOTAL 4 000 000 4 000 000 4 000 000 4 000 000 

SOLDE 0 0

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Cet amendement intéresse toutes les 
sénatrices et les sénateurs. Il s’agit en effet de la 
délivrance des titres sécurisés. (Mme Nathalie 
Goulet s’en réjouit.) 

Les services sont menacés d’embolisation, 
aussi bien en ville que dans les territoires ruraux. 
Actuellement, les communes seraient aidées à 
hauteur de 2 500 euros. Il faut faire davantage, en 
étendant l’aide aux services qui présentent un taux 
d’utilisation de plus de 50 %, et non de plus de 
90 %. Monsieur le ministre, nous ne pouvons pas 
constater mois après mois les dysfonctionnements. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Comme je 
l’ai annoncé en discussion générale, avis 
favorable ; je lève le gage. 

L’amendement n°547 rectifié est adopté. 

Mme le président. – Amendement n°153 
rectifié, présenté par MM. Mouiller, Retailleau, 
Allizard, Anglars, Babary, Bacci, Bansard, Bas, 
Bascher et Bazin, Mmes Bellurot, Belrhiti et 
Berthet, MM. E. Blanc, J.B. Blanc et Bonnus, 
Mme Borchio Fontimp, M. Bouchet, Mme Boulay-
Espéronnier, M. Bouloux, Mme Bourrat, 
M. J.M. Boyer, Mme V. Boyer, MM. Brisson, 
Burgoa, Cadec, Calvet et Cambon, Mme Canayer, 
M. Cardoux, Mme Chain-Larché, MM. Chaize, 
Charon et Chatillon, Mme Chauvin, M. Chevrollier, 
Mme de Cidrac, MM. Courtial et Cuypers, 
Mme L. Darcos, MM. Darnaud et Daubresse, 
Mmes Delmont-Koropoulis, Demas, Deroche, 
Deseyne et Di Folco, M. P. Dominati, 
Mmes Drexler, Dumas, Estrosi Sassone et 
Eustache-Brinio, MM. Favreau et Frassa, 

Mme Garnier, M. Genet, Mme F. Gerbaud, 
MM. Gremillet et Grosperrin, Mme Gruny, 
MM. Guené, Houpert et Hugonet, Mmes Imbert et 
Joseph, MM. Joyandet, Klinger et Laménie, 
Mme Lassarade, M. D. Laurent, Mme Lavarde, 
MM. Lefèvre, H. Leroy, de Legge, Le Gleut et 
Le Rudulier, Mmes Lopez et Malet, MM. Mandelli 
et Meignen, Mme M. Mercier, M. Milon, 
Mme Muller-Bronn, M. de Nicolaÿ, Mme Noël, 
MM. Paccaud, Panunzi, Paul, Pellevat, Perrin et 
Piednoir, Mme Pluchet, M. Pointereau, 
Mmes Procaccia, Puissat et Raimond-Pavero, 
MM. Rapin et Reichardt, Mmes Renaud-
Garabedian et Richer, MM. Rietmann, Rojouan, 
Saury, Sautarel, Savary et Savin, Mme Schalck, 
MM. Segouin, Sido, Sol, Somon et Tabarot, 
Mmes Thomas et Ventalon et MM. C. Vial et 
J.P. Vogel. 

Mission Santé 

I. -  Créer le programme : 

Carte vitale biométrique 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Prévention, 
sécurité sanitaire  
et offre de soins 

dont titre 2 

    

Protection maladie  20 000 000  20 000 000

Carte vitale 
biométrique 

20 000 000  20 000 000  

TOTAL 20 000 000 20 000 000 20 000 000 20 000 000

SOLDE 0 0

M. Philippe Mouiller. – Cet amendement crée 
un nouveau programme consacré à la carte Vitale 
biométrique, grâce à une ligne budgétaire de 
20 millions d’euros, gagés sur les crédits de l’aide 
médicale d’État (AME). En novembre 2019, le 
Sénat a voté la création de la carte Vitale 
biométrique, qui fait, depuis deux ans, l’objet d’une 
expérimentation. Il faut rendre opérationnelle la 
proposition votée à l’Assemblée nationale. 

Il est difficile de chiffrer le nombre de cartes 
surnuméraires, mais une première étude de l’IGAS 
et de l’IGF tablait sur 7 millions. Nathalie Goulet, 
elle, faisait état de 2 à 5,3 millions. Quant aux 
responsables de la sécurité sociale, entendus au 
Sénat en 2020, ils évoquaient 2,6 millions. Même 
en retenant l’estimation la plus basse, la fraude 
serait de 6 milliards d’euros ! (Bravo ! et 
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applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains) 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis favorable. (On s’en félicite sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Je partage 
l’objectif de lutte contre toutes les fraudes. L’an 
dernier, 11 milliards d’euros de fraudes ont été 
repérées, et les fonds ont été récupérés. Nous 
avons lancé l’e-carte Vitale. Sagesse, car il faut 
que les travaux se poursuivent. 

M. François Bonhomme. – Cela fait deux ans ! 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Il faut 
recueillir l’assentiment des professionnels de 
santé. (M. Philippe Mouiller le reconnaît.) 

M. François Bonhomme. – Quelle audace… 

Mme Nathalie Goulet. – Je connais bien ce 
sujet, puisqu’Édouard Philippe m’avait confié une 
mission sur la fraude sociale et le non-recours.  

Selon le référé rendu par la Cour des comptes 
le 9 février dernier, les échanges de données avec, 
notamment, le fichier national des comptes 
bancaires et assimilés (Ficoba) ne sont pas 
opérationnels. Et sans données, la carte Vitale 
biométrique ne sert à rien. Dans un premier temps, 
il faut ré-enrôler les Français pour éviter la fraude à 
l’identité.  

La fraude sociale n’est pas une fraude de 
pauvres, mais de réseaux organisés. Nombre de 
mes propositions ne sont toujours pas appliquées : 
je reviendrai à la charge lors du PLF.  

M. Claude Raynal, président de la 
commission. – Nous sommes tous contre la fraude. 
Mais la carte Vitale me semble relever plutôt du 
domaine de la LFSS que de celui des lois de 
finances…  

Autre difficulté : le gage sur l’AME… 
Symboliquement, on aurait pu en choisir un autre. 

M. Jean-Yves Leconte. – Représentant les 
Français de l’étranger, je suis gêné de constater 
que des pensionnés qui vivent à l’étranger voient 
leur carte désactivée, notamment depuis la réforme 
de 2019. Je veux bien qu’on change de solution 
technique, mais encore faudrait-il que les solutions 
existantes fonctionnent ! Cela coûtera beaucoup 
plus que 20 millions d’euros, car il faudra changer 
tous les terminaux. 

Mme Mélanie Vogel. – C’est une aberration, 
pour lutter contre la fraude, de prendre des crédits 
sur une ligne destinée à soigner des gens… 
(M. Thomas Dossus applaudit.) 

Mme Raymonde Poncet Monge. – Si cet 
amendement avait été présenté en PLFSS, nous 
aurions pu l’inscrire dans une stratégie globale de 
lutte contre la fraude, laquelle, il faut le dire, est 

avant tout une fraude aux cotisations. 
(Protestations à droite) 

Monsieur Mouiller, il eût été honorable de 
demander au Gouvernement de lever le gage. 
Nous avons la chance de ne pas avoir trop de 
sénateurs d’extrême droite… Mais un certain non-
inscrit aurait pu avoir la même idée que vous. 
(Manifestations de mauvaise humeur à droite) 
Quand on voit comment l’AME s’est rabougrie au fil 
des années, c’est indigne : l’AME vous protège, 
vous aussi, car elle protège la santé publique ! 
(Applaudissements sur les travées du GEST ; 
M. Pierre Laurent applaudit également.) 

Mme le président. – Levez-vous le gage ?  

Mme Raymonde Poncet Monge. – 
Évidemment ! 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Je lève le 
gage.  

M. Alain Joyandet. – L’AME n’a pas été 
rabougrie : elle coûtait 500 millions d’euros, 
aujourd’hui c’est 1 milliard d’euros. Rappelons 
qu’elle concerne les immigrés en situation 
irrégulière. (Protestations à gauche) 

Mme Raymonde Poncet Monge. – Et alors ? 

M. François Bonhomme. – Ce débat n’est pas 
nouveau. L’évaluation de Charles Prats, c’est 
50 milliards d’euros ! Il y a un phénomène massif 
de fraude sociale, on ne peut pas le nier. Nous 
devons rétablir la confiance des cotisants. 
Rappelons les cas les plus étonnants qui ont 
défrayé la chronique : fausses grossesses pour 
1,7 million d’euros, actes infirmiers facturés vingt 
fois plus cher...  

Et sécuriser la carte Vitale serait une mesure 
d’extrême droite ? 

Mme Éliane Assassi. – C’est de prendre les 
crédits sur l’AME ! 

M. François Bonhomme. – C’est une mesure 
de justice sociale. Tout le reste n’est que faux-
fuyants ! 

M. Pascal Savoldelli. – En 2020, le 
Gouvernement avait refusé cette mesure, au motif 
qu’elle était contraire à la protection des données 
personnelles. Pourquoi un tel revirement ?  

L’AME est une aide qui bénéficie à des 
étrangers, dans des conditions contrôlées chaque 
année. (Mme Cathy Apourceau-Poly le confirme.) 
Monsieur Mouiller, trouvez un autre mode de 
financement ou bien ne vous étonnez pas de notre 
réaction ! 

Ce que vous proposez, c’est de lutter contre 
une fraude qui représente 0,3 % ou 0,5 % au 
maximum des prestations sociales. Je suis 
sensible aux arguments de Mme Goulet : la fraude 
est l’œuvre de réseaux. Cette proposition 
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permettra-t-elle de lutter contre les réseaux ? 
Contre les professionnels de santé qui fraudent ? 
Car ils existent. (Mme Nathalie Goulet le confirme ; 
applaudissements sur les travées du groupe CRCE 
et du GEST ; M. Franck Montaugé applaudit 
également.) 

À la demande du groupe Les Républicains, 
l’amendement n°153 rectifié bis est mis aux voix 
par scrutin public.  

Mme le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°148 :  

Nombre de votants ....................................... 343 
Nombre de suffrages exprimés .................... 337 

Pour 
l’adoption .................................... 242 

Contre ....................................   95 

Le Sénat a adopté. 

(Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains) 

Mme le président. – Amendement 
n°264 rectifié, présenté par M. Féraud et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et 
Républicain. 

Mission Sécurités 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Police nationale 

dont titre 2 
148 000 000 148 000 000

Gendarmerie 
nationale 

dont titre 2 

Sécurité et 
éducation routières 

Sécurité civile 

dont titre 2 
148 000 000 148 000 000

TOTAL 148 000 000 148 000 000 148 000 000148 000 000

SOLDE 0 0

M. Sebastien Pla. – Depuis le début de l’été, 
chaque jour en France, plusieurs départements 
sont frappés par des débuts d’incendie, et pas 
seulement dans le pourtour méditerranéen. Mon 
département de l’Aude, notamment, est touché. 
Afin de muscler les moyens aériens - car il n’y a 
que trente avions en France, qui ne sont pas tous 
opérationnels de surcroît -, cet amendement y 
consacre 148 millions d’euros. 

Mme le président. – Amendement n°496, 
présenté par M. Gontard, Mme de Marco, 
MM. Benarroche, Breuiller, Parigi, Dantec, Dossus, 
Fernique et Labbé, Mme Poncet Monge, 
M. Salmon et Mme M. Vogel. 

Mission Sécurités 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Police nationale 

dont titre 2 
120 000 000 120 000 000

Gendarmerie 
nationale 

dont titre 2 

Sécurité et 
éducation routières 

Sécurité civile 

dont titre 2 
120 000 000 120 000 000

TOTAL 120 000 000 120 000 000 120 000 000 120 000 000

SOLDE 0 0

M. Guillaume Gontard. – Cet amendement va 
dans le même sens, mais pour 120 millions 
d’euros, afin d’acheter quatre Canadair. C’est le 
moment d’investir, car la France a déjà consacré 
46 millions d’euros à la maintenance de sa flotte 
vieillissante. Il est indispensable de se préparer 
aux méga feux qui ne manqueront pas d’arriver. 
J’espère que le Gouvernement lèvera le gage. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Qu’en pense le Gouvernement ? Il me 
semble que c’est un peu tôt, car les Dash et les 
Canadair ne sont pas forcément disponibles sur le 
marché.  

Mais il est vrai que les risques prennent des 
proportions inédites et nécessitent une nouvelle 
organisation de la prévention, qui s’appuie 
notamment sur nos sapeurs-pompiers 
professionnels et volontaires.  

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Je 
souhaite avant tout rendre hommage aux hommes 
et femmes qui luttent tous les jours contre les feux. 
La France dispose de la plus grande flotte dans ce 
domaine, en cours de renouvellement, avec douze 
Canadair, six Dash - un septième en août et un 
huitième en 2023 - et trois Beechcraft.  

Dans le cadre de la loi d’orientation et de 
programmation du ministère de l’intérieur (Lopmi), 
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nous voulons y consacrer 15 milliards d’euros sur 
les cinq prochaines années.  

La forte saisonnalité des feux invite à mutualiser 
les moyens. Le nouveau cadre financier 
pluriannuel européen consacre 1,4 milliard d’euros 
à la protection civile, contre 574 millions dans le 
précédent. La France bénéficiera ainsi de deux 
Canadair.  

Retrait ? Nous examinerons ce sujet dans le 
PLF et la Lopmi. Je ne lève pas le gage : le cas 
échéant, les fonds seront pris sur ceux de la police 
nationale. 

Mme Nathalie Goulet. – Ce n’est pas bien ! 

M. Jean Pierre Vogel. – J’avais rédigé 
dès 2019 un rapport sur les feux de forêt, assorti 
de douze recommandations, et une conclusion sur 
le nécessaire renouvellement de la flotte. Vous 
reprenez les mots de M. Darmanin qui affirmait, le 
19 juillet dernier, que la France avait la plus grande 
flotte d’Europe. Pourtant, dès le 20 juillet, un décret 
réquisitionnait des hélicoptères… Cela prouve bien 
que la flotte est insuffisante. 

Le vice-président de De Havilland Canada a 
annoncé que les livraisons de Canadair ne 
pourraient pas être assurées avant 2026. 
(M. Pascal Martin approuve.)  

M. Guillaume Gontard. – Je salue le rapport de 
M. Jean-Pierre Vogel. La demande est sans doute 
trop précoce, mais avons-nous ou non besoin de 
renouveler les quatre Canadair ? 

L’amendement n°264 n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°496. 

Mme le président. – Amendement n°497, 
présenté par M. Gontard, Mme de Marco, 
MM. Benarroche, Breuiller, Parigi, Dantec, Dossus, 
Fernique et Labbé, Mmes Poncet Monge et 
M. Vogel et M. Salmon. 

Mission Sécurités 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Police nationale 

dont titre 2 
  100 000 000   100 000 000 

Gendarmerie 
nationale 

dont titre 2 

        

Sécurité et 
éducation 

        

routières 

Sécurité civile 

dont titre 2 
100 000 000   100 000 000   

TOTAL100 000 000 100 000 000 100 000 000 100 000 000 

SOLDE0 0 

M. Guillaume Gontard. – Les sapeurs-
pompiers appellent à une meilleure protection du 
territoire. Cet amendement renforce donc les 
moyens des SDIS et devrait favoriser le 
recrutement de 1 000 sapeurs-pompiers 
professionnels, grâce à une enveloppe de 
100 millions d’euros. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – La dotation versée par l’État ne garantira 
pas l’efficacité de la campagne de recrutement. 

En outre, dans certains départements, on a 
surtout besoin de sapeurs-pompiers volontaires. 
Compte tenu de la situation du marché de l’emploi, 
les bénévoles, aussi nombreux soient-ils, restent 
souvent peu disponibles en journée. Retrait ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis, pour les mêmes raisons. 

M. Guillaume Gontard. – Les sapeurs-
pompiers volontaires sont indispensables, mais il 
faut aussi des professionnels. L’un ne va pas sans 
l’autre.  

L’amendement n°497 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°451, 
présenté par Mme de Marco, MM. Gontard, 
Breuiller, Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique, 
Labbé et Parigi, Mme Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Mission Sécurités 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Police nationale 

dont titre 2 
 18 000 000  18 000 000

Gendarmerie 
nationale 

dont titre 2 

    

Sécurité et 
éducation routières 

     

Sécurité civile 

dont titre 2 
18 000 000  18 000 000  

TOTAL 18 000 000 18 000 000 18 000 000 18 000 000
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SOLDE 0 0

Mme Monique de Marco. – Il faut rapprocher 
les moyens de la sécurité civile des foyers de 
risque : c’est une demande que le département des 
Landes et celui de la Gironde ont adressée 
conjointement au Président de la République. 
Créer une base dans le Sud-Ouest est 
parfaitement faisable, avec une flotte de Canadair 
étoffée. Le coût oscillerait entre 16 et 18 millions 
d’euros, d’où l’enveloppe de 18 millions d’euros 
prévue par l’amendement. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. –  Qu’en pense le Gouvernement ? 
Avons-nous un besoin imminent, qui justifierait une 
inscription des crédits au PLFR ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Non. Nous 
aurons ce débat dans le cadre du PLF 2023 et de 
la loi de programmation des finances publiques. La 
Lopmi prévoira aussi un budget conséquent pour la 
sécurité civile. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

L’amendement n°451 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°546, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Mission Sécurités 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 

(majorer  
l'ouverture 

de) 

- 

(minorer  
l'ouverture 

de) 

+ 

(majorer  
l'ouverture 

de) 

- 

(minorer  
l'ouverture 

de) 

Police nationale   

Gendarmerie 
nationale 

  5 000 000   5 000 000

Sécurité et 
éducation routières 

      

Sécurité civile 5 000 000 5 000 000 

TOTAL 5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000

SOLDE 0 0

  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Cet amendement prévoit une enveloppe 
de 5 millions d’euros pour les colonnes de renfort 
venues d’autres départements en cas de besoin. 
Les crédits existants sont insuffisants, or il est 
indispensable de favoriser la solidarité entre les 
SDIS. C’est une réponse temporaire, alternative à 
l’embauche de sapeurs-pompiers. Je compte sur le 

Gouvernement pour nous soutenir en levant le 
gage. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – J’ai 
repoussé les amendements précédents, en 
renvoyant le débat au PLF ; malgré mes 
excellentes relations avec le rapporteur général, je 
dois être cohérent et rendre le même avis. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Ce n’est pas une question de bonnes 
relations, mais de moyens qui risquent de 
manquer. Que ferez-vous alors ? Mieux vaut une 
gestion avisée, d’autant que cet amendement ne 
mettra pas en péril le budget de la France. 

M. Jean Pierre Vogel. – La proposition du 
rapporteur général est bonne, d’autant que la 
saison des feux n’est pas terminée. N’attendons 
pas 2023 pour indemniser les SDIS de leurs 
charges de 2022, d’autant que celles des colonnes 
de renfort ne sont pas entièrement compensées. Il 
y a notamment l’amortissement des véhicules : 
seuls l’usure des pneus et les éventuels accidents 
sont pris en compte.  

Il faudra prévoir, dans la dotation, des matériels 
en surnombre pour équiper les colonnes de renfort. 
On déshabille les SDIS de certains départements 
pour habiller ceux du Sud, alors que la moitié des 
départs de feu sont désormais au nord de la Loire. 
Dans la Sarthe, 350 hectares ont brûlé ! La 
dotation de soutien aux SDIS est insuffisante ; 
depuis 2002, toutes les charges nouvelles sont 
assurées par les départements. Que l’État assume 
ses pouvoirs régaliens : les feux ne s’arrêtent pas 
aux limites des départements. 

M. Hussein Bourgi. – L’amendement est 
frappé au coin du bon sens, comme ceux que 
le SER a défendus hier en faveur des SDIS. 
L’examen du PLFR ne peut pas consister à 
renvoyer tous les débats à plus tard, alors qu’il y a 
urgence. Les pompiers de mon département de 
l’Hérault sont allés prêter main-forte en Gironde, 
avant de revenir dans l’Hérault puis de repartir pour 
le Gard et l’Ardèche. Tous les départements sont 
touchés tour à tour. Monsieur le ministre, faites 
preuve de responsabilité.  

M. Guillaume Gontard. – Que le ministre se 
rassure : un avis favorable ne nous vexera pas, 
même si nos amendements allaient plus loin ! 
Votons l’amendement du rapporteur général qui 
répond à l’urgence. 

L’amendement n°546 est adopté. 

Mme le président. – Amendement n°191, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Mission Solidarité, insertion et égalité des chances 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 
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(en euros) 

Programmes Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 + 

(majorer  
l’ouverture 

de) 

- 

(minorer  
l’ouverture 

de) 

+ 

(majorer  
l’ouverture 

de) 

- 

(minorer  
l’ouverture 

de) 

Inclusion sociale et 
protection des 
personnes 

dont titre 2 

 250 000 
000

 250 000 
000

Handicap et 
dépendance 

    

Égalité entre les 
femmes et les 
hommes 

    

Conduite et soutien 
des politiques 
sanitaires  
et sociales 

dont titre 2 

    

Prise en charge par 
l’État du financement  
de l’indemnité 
inflation 

    

Prise en charge de 
l’aide exceptionnelle  
et rentrée à St-Pierre-
et-Miquelon  

    

Extension du "Ségur 
de la santé" aux 
personnels  
du secteur médico-
social associatif 

    

TOTAL  250 000 
000

 250 000 
000

SOLDE -250 000 000 -250 000 000

  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Cet amendement concentre la prime 
exceptionnelle de rentrée sur les bénéficiaires de la 
prime d’activité, plutôt que sur les bénéficiaires des 
minima sociaux, déjà revalorisés par anticipation. 

Ceux que l’on appelle des « travailleurs 
pauvres » doivent recevoir, au moment de la 
rentrée, un soutien de 150 euros par foyer, et non 
de 100 euros plus 50 euros par enfant à charge. 

En effet, ce public passe souvent à côté des 
dispositifs de soutien, alors qu’il est inséré par le 
travail. Entre ceux qui touchent des revenus 
modestes et les bénéficiaires des minima 
sociaux,… 

Mme Éliane Assassi. – Comme l’AAH ? 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – … encourageons davantage les 
premiers. 

C’est pourquoi nous prévoyons de réduire de 
250 millions d’euros le programme consacré  à 
l’inclusion sociale. 

Mme le président. – Sous-amendement n°543 
rectifié bis à l'amendement n°191 de M. Husson, 
au nom de la commission, présenté par 
MM. Mouiller, Retailleau et Favreau, Mme Thomas, 
MM. Sol et Pellevat, Mmes Chauvin et F. Gerbaud, 
M. Tabarot, Mmes Dumont et Belrhiti, MM. Bouchet 
et Cambon, Mmes Drexler, Eustache-Brinio et 
Di Folco, M. H. Leroy, Mmes Bonfanti-Dossat, 
L. Darcos et Deroche, MM. Pointereau, Chatillon, 
D. Laurent et B. Fournier, Mmes Gosselin, V. 
Boyer et Borchio Fontimp, MM. Anglars et C. Vial, 
Mmes Dumas et Estrosi Sassone, MM. Somon, 
Bouloux, J.P. Vogel et Cuypers, Mme Puissat, 
M. Lefèvre, Mmes Richer et de Cidrac, 
MM. E. Blanc, Bascher, Perrin et Rietmann, 
Mme Joseph, M. Sautarel, Mme Lassarade, 
M. Piednoir, Mmes Bourrat et Ventalon, 
MM. Courtial, Brisson, Frassa et Meignen, 
Mme Gruny, MM. Karoutchi, Milon, Darnaud, 
J.M. Boyer et Bas, Mmes Demas, Lopez et Petrus, 
MM. Belin et Bonhomme, Mme Schalck, 
M. Charon, Mmes Noël et Imbert, MM. J.B. Blanc 
et Burgoa, Mme Muller-Bronn, M. Gremillet et 
Mmes Bellurot, Canayer et Micouleau. 

Amendement n° 191 

1° Alinéa 3, tableau, troisième et cinquième 
colonnes, troisième et deuxième lignes : 

Remplacer le montant : 

250 000 000 

par le montant : 

50 000 000 

2° Alinéa 3, tableau, deuxième et troisième 
colonnes, dernière ligne : 

Remplacer le montant : 

- 250 000 000 

par le montant : 

- 50 000 000 

M. Philippe Mouiller. – Nous partageons 
l’objectif de la commission des finances, mais il 
faut distinguer le cas des bénéficiaires de 
l’allocation aux adultes handicapés (AAH). En effet, 
il ne s’agit pas d’un minima social comme les 
autres, mais d’un revenu pour des personnes qui 
sont durablement éloignées de l’emploi. Nous 
proposons donc de les réintégrer.  

Mme le président. – Amendement n°266, 
présenté par M. Féraud et les membres du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Mission Solidarité, insertion et égalité des chances 

I. – Créer le programme 
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Revalorisation des aides au logement 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

  

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Inclusion 
sociale et 
protection des 
personnes 

dont titre 2 

 
1 417 644 05

8
 

1 417 644 05
8

Handicap et 
dépendance 

    

Égalité entre 
les femmes et 
les hommes 

    

Conduite et 
soutien des 
politiques  
sanitaires et 
sociales 

dont titre 2 

    

Prise en 
charge par 
l’État du 
financement  
de 
l’indemnité 
inflation 

    

Prise en 
charge de 
l’aide 
exceptionnell
e  
et rentrée à 
St-Pierre-et-
Miquelon  

    

Extension du 
"Ségur de la 
santé" aux 
personnels  
du secteur 
médico-social 
associatif 

    

Revalorisatio
n des aides au 
logement 

1 417 644 05
8

 
1 417 644 05

8
 

TOTAL 1 417 644 05
8

1 417 644 05
8

1 417 644 05
8

1 417 644 05
8

SOLDE 0 0

  

Mme Isabelle Briquet. – Cet amendement 
revalorise de 10 % les aides personnelles au 
logement et acte le principe de leur indexation sur 
l’inflation lorsque celle-ci dépasse l’évolution de 
l’indice de référence des loyers. 

Mme le président. – Amendement n°267, 
présenté par M. Féraud et les membres du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Mission Solidarité, insertion et égalité des chances 

I – Créer le programme 

Ouverture du RSA dès 18 ans 

II – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

  

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Inclusion 
sociale et 
protection des 
personnes 

dont titre 2 

 
1 417 644 05

8
 

1 417 644 05
8

Handicap et 
dépendance 

    

Égalité entre 
les femmes et 
les hommes 

    

Conduite et 
soutien des 
politiques 
sanitaires  
et sociales 

dont titre 2 

    

Prise en 
charge par 
l’Etat du 
financement  
de 
l’indemnité 
inflation 

    

Prise en 
charge de 
l’aide 
exceptionnell
e  
et rentrée à 
St-Pierre-et-
Miquelon  

    

Extension du 
"Ségur de la 
santé" aux 
personnels  
du secteur 
médico-social 
associatif 

    

Ouverture du 
RSA dès 18 
ans 

1 417 644 05
8

 
1 417 644 05

8
 

TOTAL 1 417 644 05
8

1 417 644 05
8

1 417 644 05
8

1 417 644 05
8

SOLDE 0 0
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M. Rémi Cardon. – Nous souhaitons rectifier 
une inégalité absurde : la seule tranche d’âge 
privée de l’outil le plus puissant de lutte contre la 
pauvreté est celle des 18-25 ans. Il n’est jamais 
trop tard, même s’il est déjà tard. Vous avez 
l’occasion de rattraper cinq ans de désintérêt 
envers la jeunesse en levant le gage, monsieur le 
ministre. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Sagesse au sous-amendement n°543 
rectifié bis et avis défavorable aux amendements 
nos266 et 267. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable aux trois amendements. J’entends la 
volonté de soutenir les Français qui travaillent. 
Nous avons prévu de nombreuses mesures en ce 
sens dans le projet de loi Pouvoir d’achat et dans 
ce texte même. Je songe à la revalorisation du 
SMIC de 8 % sur un an, à celle de la prime 
d’activité de 4 %, à la monétisation des RTT, à la 
prime de partage de la valeur ajoutée. 

L’allocation de rentrée bénéficiera à huit millions 
de foyers pauvres. Votre amendement en priverait 
quatre millions de ces foyers.  

Près de la moitié des bénéficiaires de la prime 
d’activité toucheraient aussi l’allocation de rentrée, 
qu’ils soient allocataires du RSA ou des APL. Avis 
défavorable. 

Avis défavorable également aux amendements 
nos266 et 267. J’ai été secrétaire d’État à la 
jeunesse. Jamais je n’ai considéré le RSA comme 
un moyen d’aider les jeunes. (Exclamations sur 
certaines travées du groupe SER) Nous avons mis 
en place le contrat d’engagement jeune, pour un 
montant équivalent au RSA, mais avec un véritable 
accompagnement. 

Mme Élisabeth Doineau. – Je suis hostile au 
principe de ces amendements, qui auraient pour 
effet d’exclure les femmes seules avec des enfants 
qui ne peuvent travailler. (Applaudissements sur 
les travées du groupe SER et sur quelques travées 
du GEST et du groupe CRCE)  

M. Thomas Dossus. – Vous profitez à nouveau 
de la nuit pour taper sur les plus pauvres… La 
semaine dernière, vous vouliez leur enlever 
3 euros et vous avez perdu. Ce soir, c’est 
100 euros. Vous opposez toujours les Français les 
plus pauvres entre eux. L’inflation ne frappe-t-elle 
pas les allocataires de minima sociaux, les 
étudiants boursiers ? Vous nous préparez une 
rentrée explosive ! 

M. Vincent Segouin. – C’est caricatural ! 

Mme Éliane Assassi. – C’est la réalité ! 

M. Thomas Dossus. – Le GEST votera contre 
ces amendements. 

Mme Cathy Apourceau-Poly. – Pour les 
travailleurs pauvres, nous avions proposé le SMIC 
à 1 500 euros, que vous avez refusé… 
(Applaudissements sur les travées du groupe 
CRCE)  

Je comprends votre argument, 
monsieur Mouiller : les personnes en situation de 
handicap méritent bien entendu d’être aidées, 
mais, dans cette même logique, pourquoi écarter 
les bénéficiaires du RSA ? Croyez-vous que l’on 
peut s’en sortir avec un peu plus de 500 euros 
quand on est seul ? Pourquoi montrez-vous 
toujours du doigt les plus pauvres ? 

Vous excluez aussi les bénéficiaires de 
l’allocation de solidarité aux personnes âgées 
(ASPA). Une personne âgée au minimum 
vieillesse… 

Mme Frédérique Puissat. – Il s’agit de la prime 
de rentrée ! 

Mme Cathy Apourceau-Poly. – Retirez cet 
amendement, mettez le SMIC à 1 500 euros et 
nous n’aurons plus besoin de discuter des 
situations au cas par cas ! 

M. Rémi Féraud. – C’est un amendement très 
idéologique. Est-ce vraiment le moment ? Vous 
n’avez pas voulu de la taxe sur les superprofits, du 
SMIC à 1 500 euros ou d’une vraie revalorisation 
des salaires et des minima sociaux à la hauteur de 
l’inflation. En réalité, cet amendement ne fera 
qu’opposer les travailleurs pauvres aux 
bénéficiaires du RSA. Le sous-amendement 
montre bien qu’il y a un problème, puisqu’il faut 
sauver les allocataires de l’AAH… Nous avons 
demandé un scrutin public, mais il faudrait retirer 
cet amendement. (Applaudissements sur les 
travées des groupes SER et CRCE) 

À la demande du groupe SER, le sous-
amendement n°543 rectifié bis est mis aux voix par 
scrutin public. 

Mme le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°149 :  

Nombre de votants ....................................... 343 
Nombre de suffrages exprimés..................... 249 

Pour 
l’adoption..................................... 194 

Contre ....................................   55 

Le Sénat a adopté. 

À la demande du groupe SER, l’amendement 
n°191, sous-amendé, est mis aux voix par scrutin 
public. 

Mme le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°150 :  

Nombre de votants ....................................... 343 
Nombre de suffrages exprimés..................... 341 
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Pour 
l’adoption .................................... 195 

Contre .................................... 146 

Le Sénat a adopté. 

L’amendement n°266 n’a plus d’objet,  
de même que l’amendement n°267. 

Plusieurs voix à gauche. – C’est honteux ! 

Mme le président. – Amendement n°240, 
présenté par M. P. Joly et les membres du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Mission Solidarité, insertion et égalité des chances 

I. – Créer le programme : 

Chèque alimentation-santé-soutien spécial 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

  

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Inclusion 
sociale et 
protection  
des personnes 

dont titre 2 

 
1 000 000 00

0
 

1 000 000 00
0

Handicap et 
dépendance 

    

Égalité entre 
les femmes 
 et les 
hommes 

    

Conduite et 
soutien des 
politiques 
 sanitaires et 
sociales 

dont titre 2 

    

Prise en 
charge par 
l’État du 
financement  
de 
l’indemnité 
inflation 

    

Prise en 
charge de 
l’aide 
exceptionnell
e  
et rentrée à 
St-Pierre-et-
Miquelon  

    

Extension du 
"Ségur de la 
santé"  
aux 
personnels  

    

du secteur 
médico-social 
associatif 

Chèque 
alimentation-
santé-soutien 
spécial 

1 000 000 00
0

 
1 000 000 00

0
 

TOTAL 1 000 000 
000

1 000 000 
000

1 000 000 
000

1 000 000 
000

SOLDE 0  0

  

M. Patrice Joly. – Nous voulons créer un 
programme Chèque alimentation santé. Malgré les 
annonces du Gouvernement, rien n’a abouti pour 
l’instant. Or 90 % des enfants et 70 % des adultes 
ne suivent pas les recommandations du plan 
national nutrition santé (PNSS), faute de moyens 
financiers. Résultat : nous consacrons des milliards 
d’euros à soigner les pathologies dues à la 
malbouffe. 

L’inflation devrait augmenter le prix des denrées 
utilisées dans le cadre d’une alimentation saine en 
moyenne de 60 euros par mois et par personne, 
alors que les bénéficiaires des minima sociaux ont 
déjà des difficultés à y accéder. Neuf millions de 
personnes sont concernées. 

Seuls 30 euros seraient pris en charge par le 
relèvement des minima sociaux. Ce programme 
interviendrait en complément.  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable : mon amendement 
n°192 mobilise 40 millions d’euros supplémentaires 
via le réseau des banques alimentaires. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable. 

L’amendement n°240 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°474, 
présenté par Mme Poncet Monge, MM. Breuiller, 
Parigi, Benarroche et Dantec, Mme de Marco, 
MM. Dossus, Fernique, Gontard, Labbé et Salmon 
et Mme M. Vogel. 

Mission Solidarité, insertion et égalité des chances 

I. – Créer le programme : 

1 milliard d’euros contre les violences faites aux 
femmes 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

 (en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 
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Inclusion 
sociale et 
protection  
des personnes 

dont titre 2 

 
1 000 000 00

0
 

1 000 000 00
0

Handicap et 
dépendance 

    

Égalité entre 
les femmes et 
les hommes 

    

Conduite et 
soutien  
des politiques 
sanitaires et 
sociales 

dont titre 2 

    

Prise en 
charge par 
l’État  
du 
financement 
de 
l’indemnité 
inflation 

    

Prise en 
charge de 
l’aide 
exceptionnell
e  
et rentrée à 
St-Pierre-et-
Miquelon  

    

Extension du 
"Ségur de la 
santé"  
aux 
personnels du 
secteur  
médico-social 
associatif 

    

1 milliard 
d’euros 
contre  
les violences 
faites aux 
femmes 

1 000 000 00
0

 
1 000 000 00

0
 

TOTAL
1 000 000 00

0
1 000 000 00

0
1 000 000 00

0
1 000 000 00

0

SOLDE 0 0

  

Mme Raymonde Poncet Monge. – Nous 
avions proposé un amendement similaire à celui-ci 
lors du dernier PLF : désormais, chaque jour 
compte. Chaque année, 94 000 femmes déclarent 
avoir subi une tentative de viol ou un viol, et 
213 000 déclarent avoir été victimes de violences 
physiques ou sexuelles de la part d’un conjoint ou 
ex-conjoint. Seules 18 % des femmes victimes de 
violences conjugales déclarent avoir déposé une 
plainte et 80 % d’entre elles sont classées sans 
suite. 

En 2021, 40 % des femmes ayant demandé un 
hébergement d’urgence, dont un tiers avec des 

enfants, n’ont pas obtenu de solution : ces chiffres 
nous accablent. 

Les associations estiment les besoins à 
1 milliard d’euros : le Gouvernement continue de 
leur refuser ces moyens, ce qui témoigne de la 
banalisation des violences sexuelles et sociales 
dans une société patriarcale. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°474 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°479, 
présenté par Mme Poncet Monge, MM. Breuiller, 
Parigi, Benarroche et Dantec, Mme de Marco, 
MM. Dossus, Fernique, Gontard, Labbé et Salmon 
et Mme M. Vogel. 

Mission Solidarité, insertion et égalité des chances 

I – Créer le programme : 

Élargissement du Ségur social à tous les personnels 
des établissements de la filière socio-éducative 

II – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Inclusion sociale  
et protection des 
personnes 

dont titre 2 

 500 000 000  500 000 000

Handicap et 
dépendance 

    

Égalité entre les 
femmes et les 
hommes 

    

Conduite et 
soutien  
des politiques 
sanitaires et 
sociales 

dont titre 2 

    

Prise en charge 
par l’État  
du financement de 
l’indemnité 
inflation 

    

Prise en charge de 
l’aide 
exceptionnelle  
et rentrée à St-
Pierre-et-
Miquelon  
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Extension du 
"Ségur de la 
santé"  
aux personnels  
du secteur 
médico-social 
associatif 

    

Élargissement du 
Ségur social  
à tous les 
personnels des 
établissements  
de la filière socio-
éducative 

500 000 000  500 000 000  

TOTAL 500 000 000 500 000 000 500 000 000 500 000 000

SOLDE 0 0

Mme Raymonde Poncet Monge. – Nous 
voulons élargir le Ségur social de la santé à tous 
les personnels de la filière socio-éducative. En 
effet, un large pan de ces professionnels reste 
écarté de la revalorisation salariale de 183 euros 
nets, en particulier les personnels techniques  et 
administratifs et les opérateurs du 115 ou les 
agents d’accueil de l’ASE. 

Pourtant, tous se sont mobilisés pour la 
continuité du service durant la pandémie. Le 
manque d’attractivité crée des problèmes de 
recrutement auxquels il est urgent de remédier. 
Revalorisons ces métiers. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°479 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°271, 
présenté par M. Pla et les membres du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Mission Solidarité, insertion et égalité des chances 

I. – Créer le programme : 

Revalorisation de l’allocation de rentrée scolaire 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

 (en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Inclusion sociale  
et protection des 
personnes 

dont titre 2 

 500 000 000  500 000 000

Handicap et 
dépendance 

    

Égalité entre les 
femmes et les 
hommes 

    

Conduite et 
soutien  
des politiques 
sanitaires et 
sociales 

dont titre 2 

    

Prise en charge par 
l’État  
du financement de 
l’indemnité 
inflation 

    

Prise en charge de 
l’aide 
exceptionnelle  
et rentrée à St-
Pierre-et-Miquelon 

    

Extension du 
"Ségur de la santé" 
aux personnels du 
secteur médico-
social associatif 

    

Revalorisation de 
l’allocation  
de rentrée scolaire 

500 000 000  500 000 000  

TOTAL 500 000 000 500 000 000 500 000 000 500 000 000

SOLDE 0 0

  

M. Sebastien Pla. – Les dépenses des familles 
augmentent, et les fournitures scolaires ne font pas 
exception : 10 à 40 % de plus en un an. Il est donc 
nécessaire de revaloriser l’allocation de rentrée 
scolaire, notamment pour les familles 
monoparentales. Avec cet amendement d’appel, 
nous proposons un nouveau programme à cet 
effet. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°271 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°192, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Mission Solidarité, insertion et égalité des chances 

I. – Créer le programme 

Soutien exceptionnel aux associations d’aide 
alimentaire face à la hausse des prix des produits 
alimentaires 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 
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+ 

(majorer  
l’ouverture 

de) 

- 

(minorer  
l’ouverture 

de) 

+ 

(majorer  
l’ouverture 

de) 

- 

(minorer  
l’ouverture 

de) 

Inclusion sociale et 
protection des 
personnes 

dont titre 2 

  

Handicap et 
dépendance 

    

Égalité entre les 
femmes et les 
hommes 

    

Conduite et soutien  
des politiques 
sanitaires et sociales 

dont titre 2 

    

Prise en charge par 
l’État  
du financement de 
l’indemnité inflation 

    

Prise en charge de 
l’aide exceptionnelle  
et rentrée à St-Pierre-
et-Miquelon  

    

Extension du "Ségur 
de la santé"  
aux personnels du 
secteur médico-social 
associatif 

    

Soutien exceptionnel 
aux associations  
d’aide alimentaire 
face à la hausse  
des prix des produits 
alimentaires 

40 000 000  40 000 000  

TOTAL 40 000 000 0 40 000 000 0

SOLDE 40 000 000 40 000 000

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Comme je l’ai déjà souligné, nous 
entendons doter les banques alimentaires d’une 
enveloppe de 40 millions d’euros supplémentaires, 
afin qu’elles puissent répondre dès maintenant aux 
besoins d’alimentation des plus modestes. 

Mme Nathalie Goulet. – Très bien ! 

Mme le président. – Amendement identique 
n°268 rectifié, présenté par M. Féraud et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et 
Républicain. 

M. Rémi Féraud. – Nous voterons certainement 
ces amendements à l’unanimité. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°313 rectifié ter, présenté par MM. Perrin, 
Rietmann, Cambon, Mouiller, Bascher, Karoutchi, 
Darnaud et Chaize, Mme Ventalon, MM. Belin, 
Pointereau, Saury et C. Vial, Mmes Chauvin et 
Gosselin, M. Panunzi, Mme Petrus, M. J.P. Vogel, 
Mme F. Gerbaud, MM. Burgoa et Charon, 
Mmes Dumont et Belrhiti, MM. Pellevat, Calvet, 

Sautarel, Le Gleut, D. Laurent, Genet et Cuypers, 
Mme Raimond-Pavero, MM. J.B. Blanc et Somon, 
Mme Borchio Fontimp, MM. E. Blanc et Duplomb, 
Mme Imbert, MM. B. Fournier et Brisson, 
Mme Micouleau, MM. Gremillet et Rapin, 
Mme Noël, MM. Klinger, Courtial et Babary, 
Mme Demas et M. Bouloux. 

M. Olivier Rietmann. – Défendu. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°469, présenté par M. Gay et les membres du 
groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

M. Éric Bocquet. – Défendu. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Sagesse. 
Je lève le gage. (Exclamations sur les travées du 
groupe Les Républicains) 

Nous avons déjà augmenté le budget de l’aide 
alimentaire de 100 millions d’euros entre 2019 et 
2022. L’Assemblée nationale a voté une hausse de 
15 millions d’euros pour les territoires ultramarins, 
et nous avons prolongé l’abattement dit Coluche à 
l’IR pour les dons aux associations d’aide 
alimentaire. 

Les amendements identiques nos192 rectifié,  
268 rectifié bis, 313 rectifié quater  

et 469 rectifié sont adoptés. 

Mme Nathalie Goulet. – Rappel au règlement : 
à 1 h 10 du matin et alors qu’il reste 157 
amendements, que pouvons-nous prévoir pour la 
suite de nos travaux ? 

Mme le président. – Théoriquement, nous 
pouvons aller jusqu’à 5 heures du matin, voire 
au-delà pour terminer l’examen du texte. 

Amendement n°458, présenté par le 
Gouvernement. 

Mission Solidarité, insertion et égalité des chances 

I.- Supprimer les programmes : 

a) Prise en charge de l’aide exceptionnelle et rentrée 
à St-Pierre-et-Miquelon  

b) Extension du "Ségur de la santé" aux personnels 
du secteur médico-social associatif 

II.- En conséquence, modifier ainsi les ouvertures de 
crédits des programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Inclusion sociale et 
protection des 
personnes 

3 020 000    3 020 000  
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dont titre 2 

Handicap et 
dépendance 

3 020 000  3 020 000  

Égalité entre les 
femmes et les 
hommes 

    

Conduite et soutien 
 des politiques 
sanitaires et sociales 

dont titre 2 

    

Prise en charge par 
l’État  
du financement de 
l’indemnité inflation 

    

Prise en charge de 
l’aide exceptionnelle  
et rentrée à St-Pierre-
et-Miquelon  

 20 000  20 000

Extension du "Ségur 
de la santé" 
 aux personnels du 
secteur  
médico-social 
associatif  

 3 000 000  3 000 000

TOTAL 6 040 000 3 020 000 6 040 000 3 020 000

SOLDE 3 020 000 3 020 000

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Nous 
levons le gage et replaçons dans le bon 
programme deux amendements adoptés par 
l’Assemblée nationale, au bénéfice du secteur 
social et associatif, à hauteur de 3 millions d’euros, 
et au bénéfice de l’allocation de rentrée à Saint-
Pierre-et-Miquelon, à hauteur de 20 000 euros. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis favorable. 

L’amendement n°458 rectifié est adopté. 

Mme le président. – Amendement n°473, 
présenté par Mme Poncet Monge, MM. Breuiller, 
Parigi, Benarroche et Dantec, Mme de Marco, 
MM. Dossus, Fernique, Gontard, Labbé et Salmon 
et Mme M. Vogel. 

Mission Solidarité, insertion et égalité des chances 

I – Créer le programme 

Revenu minimum garanti 

II – Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Inclusion sociale et 
protection des 
personnes 

 1  1

dont titre 2 

Handicap et 
dépendance 

    

Égalité entre les 
femmes et les 
hommes 

    

Conduite et soutien  
des politiques 
sanitaires et sociales 

dont titre 2 

    

Prise en charge par 
l’État  
du financement de 
l’indemnité inflation 

    

Prise en charge de 
l’aide exceptionnelle  
et rentrée à St-Pierre-
et-Miquelon  

    

Extension du "Ségur 
de la santé"  
aux personnels du 
secteur médico-social 
associatif 

    

Revenu minimum 
garanti 

1  1  

TOTAL 1 1 1 1

SOLDE 0 0

  

Mme Raymonde Poncet Monge. – Nous 
voulons permettre à toutes et à tous, dès 18 ans, 
d’avoir des moyens d’existence dignes, alors que 
neuf millions de personnes sont sous le seuil de 
pauvreté. 

Les minima sociaux ne garantissent pas un 
niveau de vie décent. Les allocataires, stigmatisés 
– nous venons d’en avoir un exemple –, s’éloignent 
de l’emploi.  

Nous proposons donc un revenu minimum 
garanti se substituant au RSA et garantissant un 
niveau de vie supérieur au seuil de pauvreté. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°473 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°433 
rectifié, présenté par Mme N. Delattre, MM. Bilhac 
et Cabanel, Mme M. Carrère, MM. Fialaire, Gold et 
Guérini, Mme Guillotin, M. Guiol, Mme Pantel et 
MM. Requier, Roux et Artano. 

Mission Sport, jeunesse et vie associative 

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 
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Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 

(majorer  
l’ouverture 

de) 

- 

(minorer  
l’ouverture 

de) 

+ 

(majorer  
l’ouverture 

de) 

- 

(minorer  
l’ouverture 

de) 

Sport 

dont titre 2 
    

Jeunesse et vie 
associative 
dont titre 2 

50 000 000  50 000 000  

Jeux olympiques  
et paralympiques 
2024 

 50 000 000  50 000 000

TOTAL 50 000 000 50 000 000 50 000 000 50 000 000

SOLDE 0 0

M. Bernard Fialaire. – Les associations sont le 
cœur battant de l'économie solidaire. Durement 
frappées par la crise sanitaire, elles ont bénéficié 
du fonds de soutien à la vie associative (FDVA), 
qui reste insuffisant. Pour leur donner les moyens 
d'effectuer leurs missions, nous proposons de 
l’abonder de 50 millions d’euros supplémentaires. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°433 rectifié n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°132 
rectifié, présenté par Mme Blatrix Contat, 
MM. Bourgi, Cardon, Cozic et Devinaz, Mme Féret, 
MM. P. Joly et Mérillou, Mme Monier et MM. Pla, 
Temal, Tissot et Todeschini. 

Mission Transformation et fonction publiques 

I. – Créer le programme : 

Revalorisation de l’indemnité de résidence 

II. - En conséquence, modifier ainsi les crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Rénovation des cités 
administratives  
et autres sites 
domaniaux multi-
occupants 

 1 000 000  1 000 000 

Transformation 
publique 

dont titre 2 

    

Innovation et 
transformation 

    

numériques 

dont titre 2 

Fonction publique 

dont titre 2 
    

Conduite et pilotage 
de la transformation  
et de la fonction 
publiques 

dont titre 2 

    

Revalorisation de 
l’indemnité de 
résidence 

1 000 000 1 000 000 

TOTAL 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000

SOLDE 0 0

Mme Florence Blatrix Contat. – Je 
redéposerai cet amendement d’appel lors du PLF. 
Il revalorise l’indemnité de résidence des 
fonctionnaires, créée en 1985 et révisée en 2001. 
Son montant est trop faible, surtout pour les 
catégories B et C, et sa répartition géographique 
est à réviser : certaines régions sont trop chères, 
comme le pays de Gex, dans mon département. Il 
y a urgence. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°132 rectifié n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°371, 
présenté par MM. Breuiller, Parigi, Benarroche, 
Dantec, Dossus, Fernique, Gontard et Labbé, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Mission Transformation et fonction publiques 

I. – Créer le programme 

Dégel du point d’indice 

II. – En conséquence, modifier ainsi les crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

  

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Rénovation des cités 
administratives  
et autres sites 
domaniaux multi-
occupants 

    

Transformation 
publique 

dont titre 2 
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Innovation et 
transformation 
numériques 

dont titre 2 

 1  1

Fonction publique 

dont titre 2 
    

Conduite et pilotage 
de la transformation  
et de la fonction 
publiques 

dont titre 2 

    

Dégel du point 
d’indice 

1  1  

TOTAL 1 1 1 1

SOLDE 0 0

M. Daniel Breuiller. – Il s’agit d’un 
amendement d’appel. Nous proposons de 
revaloriser le point d’indice des fonctionnaires de 
10 %. Même si la hausse de 3,5 % est déjà difficile 
à assumer pour les collectivités territoriales, elle ne 
compense pas l’inflation ni ne rattrape le gel des 
dix dernières années.  

L’éducation nationale, les hôpitaux, les Ehpad 
et les collectivités territoriales n’arrivent plus à 
recruter. Le Président de la République disait que 
notre pays tout entier tenait sur ces hommes et 
femmes mal reconnus et mal rémunérés : aidons-le 
à concrétiser son propos avec cette revalorisation ! 
(Murmures à droite) 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°371 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°472, 
présenté par Mme Poncet Monge, MM. Breuiller, 
Parigi, Benarroche et Dantec, Mme de Marco, 
MM. Dossus, Fernique, Gontard, Labbé et Salmon 
et Mme M. Vogel. 

Mission Travail et emploi 

I. – Créer le programme : 

Soutien aux TPE et PME pour suivre la hausse du 
SMIC à 1 500 euros nets 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

 (en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Accès et retour à 

l’emploi 

Accompagneme
nt des mutations 
économiques  
et 
développement 
de l’emploi 

1 000 000 00
0

1 000 000 00
0

Amélioration de 
la qualité de 
l’emploi  
et des relations 
du travail 

Conception, 
gestion et 
évaluation des 
politiques  
de l’emploi et 
du travail 

dont titre 2 

Soutien aux 
TPE et PME 
pour suivre  
la hausse du 
SMIC à 
1 500 euros nets 

1 000 000 00
0

1 000 000 00
0

TOTAL
1 000 000 00

0
1 000 000 00

0
1 000 000 00

0
1 000 000 00

0

SOLDE 0 0

Mme Raymonde Poncet Monge. – Dans la 
perspective d’une hausse du SMIC à 1 500 euros, 
et tout simplement pour que les PME et les TPE 
puissent verser les primes défiscalisées qu’elles 
n’ont jamais pu octroyer jusqu’ici, nous proposons 
qu’elles bénéficient d’un soutien financier.  

Plus de 400 000 personnes ont basculé dans la 
précarité énergétique. Selon le médiateur de 
l’énergie, 20 % des Français ont souffert du froid 
en 2021 : la hausse du SMIC n’est pas accessoire 
et ne compense pas la hausse des charges 
contraintes. 

Je rappelle que les plus modestes ont 
désépargné et se sont endettés. 

Nous proposons de créer un fonds de 1 milliard 
d’euros. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°472 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°277, 
présenté par Mme Rossignol et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Mission Travail et emploi 

I. – Créer le programme : 

Hausse du point d’indice des agents publics des 
chambres de commerce et d’industrie 
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II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

 (en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Accès et retour à 
l’emploi 

Accompagnement 
des mutations 
économiques  
et développement 
de l’emploi 

100 000 000 100 000 000

Amélioration de la 
qualité de l’emploi  
et des relations du 
travail 

Conception, 
gestion et 
évaluation  
des politiques de 
l’emploi et du 
travail 

dont titre 2 

Hausse du point 
d’indice des agents 
publics  
des chambres de 
commerce et 
d’industrie 

100 000 000 100 000 000

TOTAL 100 000 000 100 000 000 100 000 000 100 000 000

SOLDE 0 0

Mme Florence Blatrix Contat. – Nous voulons 
étendre la hausse du point d’indice aux agents des 
chambres de commerce et d’industrie. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable.  

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis.  

L’amendement n°277 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°381 
rectifié bis, présenté par Mme Lubin, M. Kerrouche, 
Mmes Poumirol et Van Heghe, MM. Cozic et 
Mérillou, Mme Féret, MM. Bourgi et Pla, 
Mmes Blatrix Contat et Harribey, M. Féraud, 
Mme Meunier, MM. Redon-Sarrazy, Marie, P. Joly, 
Montaugé et Chantrel, Mme Préville, M. Devinaz, 
Mmes S. Robert et Monier et MM. Tissot et Gillé. 

Mission Travail et emploi 

I. – Créer le programme : 

Hausse du point d’indice des agents publics des 
Chambres des métiers et de l’artisanat 

II. – En conséquence, modifier ainsi les ouvertures 
de crédits des programmes : 

 (en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

+ 
(majorer  

l’ouverture 
de) 

- 
(minorer  

l’ouverture 
de) 

Accès et retour à 
l’emploi 

 

Accompagnement 
des mutations 
économiques  
et développement 
de l’emploi 

100 000 000 100 000 000

Amélioration de la 
qualité de l’emploi  
et des relations du 
travail 

 

Conception, 
gestion et 
évaluation des 
politiques  
de l’emploi et du 
travail 

dont titre 2 

 

Hausse du point 
d’indice des agents 
publics  
des Chambres des 
métiers et de 
l’artisanat 

100 000 000  100 000 000

TOTAL 100 000 000 100 000 000 100 000 000 100 000 000

SOLDE 0 0

Mme Florence Blatrix Contat. – Nous 
proposons d’étendre la hausse du point d’indice 
aux agents des chambres des métiers et de 
l’artisanat. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis 

L’amendement n°381 rectifié bis n’est pas adopté. 

L’article 6, modifié, est adopté. 

L’article 7 – État C est adopté. 

ARTICLE 8 - État D 

Mme le président. – Amendement n°452, 
présenté par MM. Breuiller, Parigi, Benarroche, 
Dantec, Dossus, Fernique, Gontard et Labbé, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Compte spécial Pensions 

I. – Créer le programme : 

Revalorisation complémentaire des pensions au 
niveau réel d’inflation 2022 
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II. – Modifier ainsi les ouvertures de crédits des 
programmes : 

(en euros) 

Programmes 
Autorisations  
d’engagement 

Crédits  
de paiement 

 

+
(majorer 

l’ouverture 
de)

-
(minorer 

l’ouverture 
de)

+
(majorer 

l’ouverture 
de)

-
(minorer 

l’ouverture 
de)

Pensions civiles et 
militaires de 
retraite  
et allocations 
temporaires 
d’invalidité 

dont titre 2 

500 000 000 500 000 000

Ouvriers des 
établissements 
industriels de 
l’État 

dont titre 2 

Pensions militaires 
d’invalidité  
et des victimes de 
guerre et autres 
pensions 

dont titre 2 

Revalorisation 
complémentaire 
des pensions  
au niveau réel 
d’inflation 2022 

dont titre 2 

500 000 000 500 000 000

TOTAL 500 000 000 500 000 000 500 000 000 500 000 000

SOLDE 0 0

M. Daniel Breuiller. – Nous reprenons un 
amendement voté à l’Assemblée nationale en 
première délibération, pour revaloriser les pensions 
à hauteur de 5,5 %, soit au niveau de l’inflation 
réelle.  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable.  

L’amendement n°452 n’est pas adopté. 

L’article 8 - État D est adopté. 

AVANT ARTICLE 9 A 

Mme le président. – Amendement n°390 
rectifié bis, présenté par MM. Tabarot, Longeot et 
Mandelli. 

Avant l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après l’article 39 decies A du code général des 
impôts, il est inséré un article 39 decies BA ainsi 
rédigé : 

« Art. 39 decies BA. – Les petites et moyennes 
entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés ou à 
l’impôt sur le revenu selon un régime réel 
d’imposition peuvent réduire de leur résultat 
imposable une somme égale à 35 % de la somme 
consacrée à la prise en charge des frais mentionnés à 
l’article L. 3261–3–1 du code du travail. Le montant 
de la déduction ne peut excéder 20 000 euros.  » 

II. – Le I du présent article est applicable 
du 1er janvier 2023 au 1er janvier 2026. Il fait l’objet 
d’une évaluation dont les résultats sont présentés au 
Parlement au plus tard le 1er juillet 2025.  

III. – L’article 39 decies BA du code général des 
impôts dans sa rédaction issue de la présente loi est 
abrogé à compter du 2 janvier 2026. 

IV. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Philippe Tabarot. – Je le retire.  

L’amendement n°390 rectifié bis est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°193, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Avant l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le septième alinéa du 3° de l’article 83 du code 
général des impôts est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Les frais de déplacement mentionnés au 
présent alinéa engagés par un passager au titre du 
partage des frais dans le cadre d’un covoiturage 
défini à l’article L. 3132-1 du code des transports 
sont admis, sur justificatifs, au titre des frais 
professionnels réels. » 

II. – Un décret fixe les conditions d’application du 
présent article. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Nous rétablissons certaines missions en 
deuxième partie : les frais de covoiturage sont ainsi 
admissibles au titre du dispositif de déduction des 
frais professionnels dans le calcul de l’IR. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
favorable.  

L’amendement n°193 est adopté  
et devient un article additionnel. 

Mme le président. – Amendement n°194, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Avant l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. - Le dernier alinéa du 1 de l’article 200 du code 
général des impôts est complété par une phrase ainsi 
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rédigée : « Les frais de déplacement en véhicule 
automobile, vélomoteur, scooter ou moto, dont le 
contribuable est propriétaire, peuvent être évalués 
sur le fondement du barème forfaitaire prévu au 
huitième alinéa du 3° de l’article 83. » 

II. – Le I s’applique à compter de l’imposition des 
revenus perçus au cours de l’année 2022. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Amendement similaire au précédent, 
pour les frais de transport des bénévoles. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
favorable.  

L’amendement n°194 est adopté  
et devient un article additionnel. 

ARTICLE 9 A 

Mme. le président. – Amendement n°339, 
présenté par M. Bocquet et les membres du 
groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

Supprimer cet article. 

M. Éric Bocquet. – Le troisième report de la 
niche fiscale pour le gazole routier est celui de trop. 

Mme. le président. – Amendement identique 
n°537 rectifié, présenté par MM. Fernique, 
Breuiller, Parigi, Benarroche, Dantec, Dossus, 
Gontard et Labbé, Mmes de Marco et Poncet 
Monge, M. Salmon et Mme M. Vogel. 

M. Jacques Fernique. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable.  

Les amendements nos339 et 537 rectifié  
ne sont pas adoptés. 

Mme le président. – Amendement 
n°428 rectifié, présenté par Mmes M. Carrère et 
Pantel et MM. Bilhac, Cabanel, Corbisez, Fialaire, 
Gold, Guérini, Guiol, Requier, Roux et Artano. 

I. – Alinéas 4 et 11 

Remplacer l’année : 

2024 

par l’année : 

2025 

II. – Alinéas 5 et 7 

Remplacer l’année : 

2023 

par l’année : 

2024 

III. – Alinéa 6 

Remplacer les mots : 

« 2021 », « 2022 » et « 2023 » 

par les mots : 

« 2023 », « 2024 » et « 2025 » 

IV. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

…. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur 
les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

Mme Guylène Pantel. – Cet amendement, 
travaillé avec l’Association nationale des élus de la 
montagne, prolonge le tarif réduit sur le gazole 
routier, alors que les prix restent élevés et 
incertains. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°428 rectifié n’est pas adopté. 

L’article 9 A est adopté. 

APRÈS L’ARTICLE 9 A 

L’amendement n°311 rectifié n’est pas défendu. 

Mme le président. – Amendement n°94 
rectifié bis, présenté par Mme N. Delattre, 
MM. Artano, Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Guérini et Guiol, Mme Pantel et MM. Requier 
et Roux. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le II de l’article 151 septies du code général des 
impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les seuils de recettes mentionnés ci-dessus sont 
réévalués chaque année au 1er janvier en application 
de l’indice mensuel des prix à la consommation et 
arrondis à l’euro le plus proche. » 

II. – Le I du présent article s’applique aux exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 2022. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Jean-Yves Roux. – Le plafond 
d’exonération des plus-values pour les PME n’a 
pas été revalorisé depuis trop longtemps. Nous 
entendons y remédier, en l’indexant sur l’indice 
mensuel des prix à la consommation. 
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Mme le président. – Amendement identique 
n°109 rectifié ter, présenté par MM. Montaugé, 
J. Bigot et Bourgi, Mme Conway-Mouret, 
MM. Cozic, Durain, Mérillou et Michau, 
Mmes Monier et Poumirol et MM. Redon-Sarrazy 
et Pla. 

M. Franck Montaugé. – Cet amendement, 
proposé par la Cnaoc, concerne en particulier les 
viticulteurs. Ces derniers vivent une année difficile : 
dans le Gers, se sont succédé le gel, la 
sécheresse et la grêle. Cette série d'amendements 
frappés au coin du bon sens les aidera : votons-
les. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°352 rectifié quater, présenté par Mmes Devésa, 
Deroche, Vermeillet, V. Boyer, Doineau et 
Jacquemet et MM. J.M. Arnaud, Chasseing, 
Duffourg, Henno, Kern, Levi, Reichardt et Segouin. 

M. Claude Kern. – Défendu. 

L’amendement n°414 rectifié bis n’est pas défendu. 

Mme le président. – Amendement n°25 
rectifié bis, présenté par M. D. Laurent, 
Mmes Lassarade et Imbert, M. Bouchet, 
Mme Férat, MM. Pointereau, Lefèvre, Burgoa et 
Détraigne, Mme Goy-Chavent, MM. Frassa, Genet, 
Darnaud, Babary, E. Blanc, J.B. Blanc et C. Vial, 
Mmes Dumont et M. Mercier, MM. Piednoir, 
Bonnus, Bacci et Savary, Mmes Berthet et Bellurot, 
MM. Klinger, Houpert et Longeot, Mmes Gruny, 
Perrot, Richer et Raimond-Pavero, M. Duffourg et 
Mme Micouleau. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le II de l’article 151 septies du code général des 
impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Les seuils de recettes mentionnés ci-dessus sont 
réévalués chaque année au 1er janvier en application 
de l’indice mensuel des prix à la consommation et 
arrondis à l’euro le plus proche. » 

II. – Le I ne s’applique qu’aux sommes venant en 
déduction de l'impôt dû. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les 
biens et services. 

M. Gilbert Bouchet. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait, mais nous en 
reparlerons au PLF. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Nous 
reverrons ce sujet au PLF. L’entrée en vigueur est 

prévue au 1er janvier prochain. Nous avons le 
temps de travailler le sujet. Demande de retrait. 

Les amendements identiques nos94 rectifié bis,  
109 rectifié ter et 352 rectifié quater  

ne sont pas adoptés. 

L’amendement n°25 rectifié bis est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°28 
rectifié bis, présenté par M. D Laurent, 
Mmes Lassarade et Imbert, M. Bouchet, 
Mme Férat, MM. Pointereau, Lefèvre, Burgoa et 
Détraigne, Mme Goy-Chavent, MM. Frassa, Genet, 
Darnaud, Babary, E. Blanc, J.B. Blanc et C. Vial, 
Mmes Dumont et M. Mercier, MM. Piednoir, 
Bonnus, Bacci et Savary, Mmes Bellurot et Berthet, 
MM. Klinger, Houpert et Longeot, Mmes Gruny, 
Perrot, Richer et Raimond-Pavero, M. Duffourg et 
Mme Micouleau. 

Après l’article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le premier alinéa du b du I de l’article 219 du 
code général des impôts est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Ce seuil de bénéfice taxé à taux 
réduit est réévalué chaque année au 1er janvier en 
application de l’indice mensuel des prix à la 
consommation et arrondi à l’euro le plus proche. » 

II. – Le I du présent article s’applique aux exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 2022. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Gilbert Bouchet. – Défendu.  

Mme le président. – Amendement identique 
n°93 rectifié bis, présenté par Mme N. Delattre, 
MM. Artano, Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Guérini et Guiol, Mme Pantel et MM. Requier 
et Roux. 

Mme Maryse Carrère. – Défendu. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°108 rectifié bis, présenté par MM. Montaugé, 
J. Bigot et Bourgi, Mme Conway-Mouret, 
MM. Cozic, Durain, Mérillou et Michau, 
Mme Monier, M. Pla, Mme Poumirol et M. Redon-
Sarrazy. 

M. Franck Montaugé. – Défendu. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°351 rectifié quinquies, présenté par 
Mmes Devésa, Deroche, Vermeillet, V. Boyer, 
Doineau et Jacquemet et MM. J.M. Arnaud, Henno, 
Kern, Levi, Reichardt et Segouin. 

M. Claude Kern. – Défendu. 

L’amendement n°413 rectifié n’est pas défendu. 
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M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis.  

Les amendements identiques nos28 rectifié bis,  
93 rectifié bis, 108 rectifié bis,  

et 351 rectifié quinquies ne sont pas adoptés. 

Mme le président. – Amendement n°512, 
présenté par MM. Labbé, Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique et Gontard, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Après l’article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article 244 quater L du code général des 
impôts est ainsi modifié : 

1° Au I, l’année : « 2022 » est remplacée par 
l’année : « 2027 » ; 

2° Le II est ainsi modifié : 

a) À la fin du 1, le montant : « 3 500 € » est 
remplacé par le montant : « 5 500 € » ; 

b) À la première phrase et à la fin de la seconde 
phrase du 2, le montant : « 4 000 € » est remplacé 
par le montant : « 6 000 € ». 

II. – Le I ne s’applique qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Daniel Salmon. – Nous prolongeons et 
augmentons le crédit d’impôt en faveur de 
l’agriculture biologique. L’agriculture bio ne dépend 
pas des importations d'engrais ou de protéagineux 
ukrainiens ou brésiliens, elle participe à notre 
souveraineté. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°512 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°33 
rectifié ter, présenté par MM. Duplomb et 
J.M. Boyer, Mme Estrosi Sassone, MM. Cuypers, 
D. Laurent, Anglars, Savary et Piednoir, 
Mmes Gruny, V. Boyer et Di Folco, M. Daubresse, 
Mmes Bonfanti-Dossat et Gosselin, M. Sol, 
Mme Bourrat, M. H. Leroy, Mme Drexler, 
MM. Bouchet, Chatillon, Pointereau, Decool et 
Somon, Mmes Lassarade, Pluchet et Richer, 
MM. Bascher, Allizard et Longeot, Mme Malet, 
MM. J.P. Vogel et Bouloux, Mmes Lopez, Goy-

Chavent et Ventalon, MM. Darnaud, Milon, 
de Nicolaÿ, Courtial, Charon et Klinger, Mmes Noël 
et Imbert, MM. Le Gleut, Burgoa, Belin, Favreau et 
B. Fournier, Mmes Bellurot et Canayer, 
M. Gremillet et Mme Jacquemet. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le premier alinéa du a du 6° de l’article 1382 du 
code général des impôts est complété par les mots : 
«  indépendamment des moyens mis en œuvre afin 
de garantir leur qualité saine, loyale et marchande ». 

II. – La perte de recettes résultant pour les 
collectivités territoriales du I est compensée, à due 
concurrence, par une majoration de la dotation 
globale de fonctionnement. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les 
biens et services. 

M. Pierre Cuypers. –.Nous maintenons 
l’exonération de TFPB pour les bâtiments 
agricoles, indépendamment des moyens 
techniques mis en œuvre. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°36 rectifié ter, présenté par M. S. Demilly, 
Mme Dumont, MM. Capo-Canellas, Bonnecarrère, 
Lefèvre, Calvet et Kern, Mmes Billon et Saint-Pé, 
M. Houpert, Mme F. Gerbaud, MM. Hingray, 
E. Blanc, Chauvet et Cigolotti, Mme Thomas, 
MM. Levi, Détraigne, Tabarot et Mizzon, 
Mme Ract-Madoux, MM. Duffourg, Le Nay et Moga 
et Mmes Doineau et Vermeillet. 

M. Claude Kern. – Défendu. 

L’amendement n°87 rectifié ter n’est pas défendu. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°466 rectifié, présenté par Mme N. Delattre, 
MM. Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Guérini et Guiol, Mme Pantel et MM. Requier, 
Roux, Artano et Fialaire. 

Mme Maryse Carrère. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Qu’en pense le Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – 
L’exonération de TFPB est déjà largement 
appliquée à des activités annexes. Les barèmes 
actuels, qui résultent d’un assouplissement en loi 
de finances pour 2019, me semblent assez 
équilibrés. Je vous propose toutefois de travailler 
ensemble la question en vue du PLF.  

Les amendements identiques nos33 rectifié ter,  
36 rectifié ter et 466 rectifié ne sont pas adoptés. 

L’amendement n°308 rectifié n’est pas défendu. 
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Mme le président. – Amendement identique 
n°310 rectifié bis, présenté par MM. S. Demilly, 
Levi et Détraigne, Mme Billon, MM. E. Blanc, 
Genet, Henno, Lafon et Cadic, Mme Ract-Madoux, 
MM. Duffourg, Le Nay, Chauvet et Mizzon et 
Mmes Jacquemet et Vermeillet. 

M. Claude Kern. – Défendu. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°349 rectifié bis, présenté par MM. Duplomb, 
J.M. Boyer, Cuypers et D. Laurent, Mmes Estrosi 
Sassone, Gruny, Noël et N. Delattre, M. Savary, 
Mmes V. Boyer et Di Folco, M. Daubresse, 
Mmes Bonfanti-Dossat et Gosselin, M. Sol, 
Mme Bourrat, M. H. Leroy, Mme Drexler, 
MM. Bouchet, Pointereau, Somon et J.P. Vogel, 
Mme Malet, MM. Longeot et Allizard, Mmes Richer, 
Pluchet et Lassarade, M. Gremillet, Mmes Canayer 
et Bellurot, MM. B. Fournier, Favreau, Piednoir, 
Belin, Burgoa et Le Gleut, Mme Imbert, 
MM. Klinger, Charon, de Nicolaÿ, Milon et 
Darnaud, Mmes Ventalon, Goy-Chavent et Lopez 
et M. Bouloux. 

M. Pierre Cuypers. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

Les amendements nos310 rectifié bis  
et 349 rectifié bis ne sont pas adoptés. 

Mme le président. – Amendement n°364, 
présenté par MM. Salmon, Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique, Gontard et 
Labbé et Mmes de Marco, Poncet Monge et 
M. Vogel. 

Après l’article 9A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le premier alinéa du I de l’article 1407 ter du code 
général des impôts est ainsi modifié : 

1° Au début, les mots : « Dans les communes 
classées dans les zones géographiques mentionnées 
au premier alinéa du I de l’article 232, » sont 
supprimés ; 

2° Le taux : « 60 % » est remplacé par le taux : 
« 100 % ». 

M. Daniel Salmon. – Nous proposons de 
majorer la taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires dans toutes les communes, en zone 
tendue ou non. La législation actuelle exclut de 
nombreuses petites communes où le prix de 
l’immobilier est devenu si exorbitant que les locaux 
ne peuvent plus se loger. Je pense à Paimpont, en 
plein Centre-Bretagne... 

Nous augmentons également le plafond de la 
surtaxe à 100 % pour que ces propriétaires aisés 

de résidences secondaires contribuent davantage 
au financement des infrastructures publiques de la 
commune. (Protestations sur les travées du groupe 
Les Républicains) 

Mme Sophie Primas. – Qu’ils n’utilisent pas ! 

M. Daniel Salmon. – Cela permettra de lutter 
contre la sous-occupation des logements. 

Mme le président. – Amendement n°260 
rectifié, présenté par M. Féraud et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au premier alinéa du I de l’article 1407 ter du code 
général des impôts, le taux : « 60 % » est remplacé 
par le taux : « 75 % ». 

M. Rémi Féraud. – Même chose, mais nous 
n’augmentons le plafond de la surtaxe que de 
75 %. Il s’agit de répondre à la crise du logement 
dans les zones touristiques ou les grandes villes en 
réduisant le nombre de résidences secondaires. 

Mme le président. – Amendement n°216, 
présenté par MM. Dantec, Salmon, Breuiller, Parigi 
et Benarroche, Mme de Marco, MM. Dossus, 
Fernique, Gontard et Labbé et Mmes Poncet 
Monge et M. Vogel. 

Après l’article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après le premier alinéa du I de l’article 1407 ter 
du code général des impôts, sont insérés trois alinéas 
ainsi rédigés : 

« Sont classées sur la liste complémentaire, les 
communes qui répondent aux critères suivants :  

« 1° Elles détiennent un taux de résidences 
secondaires supérieur à 13,5 % ;  

« 2° Elles font l’objet d’une augmentation de plus 
de 22 % des prix du foncier et de l’immobilier sur 
dix ans. »  

II. – Les modalités d’application du présent 
article ainsi que la liste complémentaire des 
communes comprises dans ces zones sont 
déterminées par décret en Conseil d’État. 

M. Daniel Salmon. – Libre aux communes de 
choisir le taux de taxation sur les résidences 
secondaires, que nous situons entre 5 % et 60 %. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°364 n’est pas adopté,  
non plus que les amendements nos260 rectifié et 

216. 
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Mme le président. – Amendement n°212 
rectifié, présenté par M. Canévet, Mme Saint-Pé, 
MM. Maurey, J.M. Arnaud et Henno, 
Mmes Jacquemet et Billon et MM. Kern, Cigolotti, 
Hingray, Levi, Détraigne, P. Martin, Le Nay, 
Duffourg, S. Demilly, Mizzon, Moga et Longeot. 

Après l’article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le 1. du I de l’article 1636 B sexies du code 
général des impôts est ainsi rédigé :  

« 1. Sous réserve des dispositions des articles 1636 
B septies et 1636 B decies les conseils municipaux 
et les instances délibérantes des organismes de 
coopération intercommunale dotés d’une fiscalité 
propre votent chaque année les taux des taxes 
foncières, de la taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires et autres locaux meublés non affectés à 
l’habitation principale et de la cotisation foncière 
des entreprises. Ils peuvent : 

« a) Soit faire varier dans une même proportion les 
taux des trois taxes appliqués l’année précédente ; 

« b) Soit faire varier librement entre eux les taux des 
trois taxes. Dans ce cas, le taux de cotisation 
foncière des entreprises : 

« Ne peut, par rapport à l’année précédente, être 
augmenté dans une proportion supérieure à 
l’augmentation du taux de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties ou, si elle est moins élevée, à celle 
du taux moyen des taxes foncières, pondéré par 
l’importance relative des bases de ces deux taxes 
pour l’année d’imposition ; 

« Ou doit être diminué, par rapport à l’année 
précédente, dans une proportion au moins égale, soit 
à la diminution du taux de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties ou à celle du taux moyen pondéré 
des taxes foncières, soit à la plus importante de ces 
diminutions lorsque ces deux taux sont en baisse. 

« Le taux de la taxe foncière sur les propriétés non 
bâties ne peut augmenter plus ou diminuer moins 
que le taux de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties. » 

II. – Le I entre en vigueur le 1er janvier 2023.  

III. – La perte de recettes résultant pour les 
collectivités territoriales du I est compensée, à due 
concurrence, par une majoration de la dotation 
globale de fonctionnement. 

IV. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les 
biens et services. 

M. Michel Canévet. – Cet amendement délie 
les taux de taxe foncière et de taxe d’habitation, 
pour donner plus de liberté aux élus locaux. 

Mme le président. – Amendement n°365 
rectifié, présenté par MM. Salmon, Dantec, 
Breuiller, Parigi, Dossus, Fernique, Gontard et 
Labbé et Mmes de Marco, Poncet Monge et 
M. Vogel. 

Après l’article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après le 1° du 1 du I de l’article 1636 B 
sexies du code général des impôts, dans sa rédaction 
résultant de la loi n° 2019-1479 du 
28 décembre 2019 de finances pour 2020, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Par dérogation aux dispositions du 1°, dans 
les communes appartenant à une zone 
d’urbanisation continue de plus de cinquante mille 
habitants où existe un déséquilibre marqué entre 
l’offre et la demande de logements au sens de 
l’article 232 du présent code, dans les communes 
littorales au sens de l’article L.  321-2 du code de 
l’environnement et dans les communes de montagne 
au sens de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative 
au développement et à la protection de la montagne, 
le taux de taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires et autres locaux meublés non affectés à 
l’habitation principale peut être varié librement sans 
qu’il soit tenu compte de la variation du taux de la 
taxe foncière sur les propriétés bâties. » 

II. – La perte de recettes résultant pour les 
collectivités territoriales du I est compensée, à due 
concurrence, par une majoration de la dotation 
globale de fonctionnement. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les 
biens et services. 

M. Daniel Salmon. – De même, taxe 
d’habitation et taxe foncière sur les résidences 
secondaires doivent être indépendantes. Les 
exécutifs locaux doivent disposer d’outils efficaces. 

Mme le président. – Amendement n°101 
rectifié, présenté par M. Bas, Mmes Di Folco, 
V. Boyer, Garriaud-Maylam et Jacques, 
M. Tabarot, Mmes Belrhiti et Delmont-Koropoulis, 
MM. Perrin, Rietmann, Bacci, Bonnus, Sol, Cadec, 
Panunzi, Burgoa, Daubresse, Houpert et Lefèvre, 
Mme Estrosi Sassone, MM. Bascher et Frassa, 
Mme Gosselin, M. Cardoux, Mmes M. Mercier et 
F. Gerbaud, MM. Darnaud et Le Rudulier, 
Mme Canayer, MM. E. Blanc, Genet et Le Gleut, 
Mme Dumas, M. C. Vial, Mme Petrus, MM. Charon 
et Anglars, Mme Dumont, MM. Bonhomme, 
Allizard, Chatillon et Pellevat, Mme Drexler, 
MM. Klinger, Brisson, Somon et D. Laurent, 
Mmes Joseph et Garnier, MM. Sautarel et Paul, 
Mme Bonfanti-Dossat, MM. Bouloux et Babary, 
Mme Lopez, M. Gremillet, Mme Borchio Fontimp, 
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MM. Cambon, J.B. Blanc et Rapin et Mmes Bourrat 
et Noël. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après le 1° du b du 1 du I de l’article 1636 B 
sexies du code général des impôts, dans sa rédaction 
résultant de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 
2019 de finances pour 2020, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« –° Par dérogation aux dispositions du 1°, dans les 
communes littorales au sens de l’article L.  321-2 du 
code de l’environnement, le taux de taxe habitation 
sur les résidences secondaires et autres locaux 
meublés non affectés à habitation principale peut 
être varié librement sans qu’il soit tenu compte de la 
variation du taux de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties ; ». 

II. – La perte de recettes résultant pour les 
collectivités territoriales du I est compensée, à due 
concurrence, par une majoration de la dotation 
globale de fonctionnement. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les 
biens et services. 

M. Bruno Retailleau. – Défendu. 

Mme le président. – Sous-amendement n°306 
rectifié bis à l'amendement n°101 rectifié de 
M. Bas, présenté par MM. C. Vial, Pellevat, Perrin 
et Rietmann, Mme Demas, MM. Brisson, Klinger, 
J.M. Boyer, Tabarot, Calvet, Burgoa, Somon, 
Le Gleut, E. Blanc, Sautarel, Frassa, Darnaud et 
Genet, Mmes Borchio Fontimp et Noël, 
M. J.B. Blanc, Mme Canayer et M. Gremillet. 

I. - Amendement 101, alinéa 4 

Après les mots : 

code de l’environnement 

insérer les mots : 

et les communes de montagne au sens de la 
loi n° 85-30 du 9 janvier 1985, modifiée par la 
loi n° 2016-1888 du 28 décembre 2016 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet amendement par deux paragraphes 
ainsi rédigés : 

… – La perte de recettes résultant pour les 
collectivités territoriales du I est compensée, à due 
concurrence, par une majoration de la dotation 
globale de fonctionnement. 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 

à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les 
biens et services 

M. Cédric Vial. – Défendu. 

Mme le président. – Amendement n°210 
rectifié, présenté par MM. Canévet, J.M. Arnaud et 
Henno, Mmes Jacquemet et Billon, MM. Kern, 
Cigolotti, Hingray et Maurey, Mme Saint-Pé et 
MM. Levi, Détraigne, P. Martin, Le Nay, Duffourg, 
S. Demilly, Mizzon, Moga et Longeot. 

Après l’article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après le 1° du 1 du I de l’article 1636 
B sexies du code général des impôts, dans sa 
rédaction résultant de la loi n° 2019-1479 du 
28 décembre 2019 de finances pour 2020, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Par dérogation aux dispositions du 1°, dans 
les communes appartenant à une zone 
d’urbanisation continue de plus de cinquante mille 
habitants où existe un déséquilibre marqué entre 
l’offre et la demande de logements au sens de 
l’article 232 du présent code, le taux de taxe 
d’habitation sur les résidences secondaires et autres 
locaux meublés non affectés à l’habitation 
principale peut varier librement sans qu’il soit tenu 
compte de la variation du taux de la taxe foncière 
sur les propriétés bâties. » 

II. – La perte de recettes résultant pour les 
collectivités territoriales du I est compensée, à due 
concurrence, par une majoration de la dotation 
globale de fonctionnement. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les 
biens et services. 

M. Michel Canévet. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait de tous les 
amendements et du sous-amendement. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable. 

L’amendement n°212 rectifié n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°365 rectifié,  

le sous-amendement n°306 rectifié bis  
et les amendements nos101 rectifié et 210 rectifié. 

L’amendement n°84 rectifié bis n’est pas défendu. 

Mme le président. – Amendement n°134 
rectifié, présenté par M. J.M. Arnaud et les 
membres du groupe Union Centriste. 

Après l'article 9 A 
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Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le chapitre Ier du titre III de la deuxième partie du 
livre Ier du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Après les mots : « du vent », la fin du b du 2 du II 
de l’article 1609 quinquies C est ainsi rédigée : « et 
aux centrales de production d’énergie électrique 
d’origine photovoltaïque à compter du 1er janvier 
2019, prévue aux articles 1519 D et 1516 F. » ; 

2° Après le 1 bis du I de l’article 1609 nonies C, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« 1... Sur délibération de la commune 
d’implantation des installations, d’une fraction du 
produit des composantes de l’imposition forfaitaire 
sur les entreprises de réseaux relatives aux centrales 
de production d’énergie électrique d’origine 
photovoltaïque, installées après le 1er janvier 2019, 
prévue à l’article 1519 F. » 

Mme Sylvie Vermeillet. – Nous transposons la 
fiscalité de l’éolien au photovoltaïque. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable. Les contraintes associées aux 
installations éoliennes sont différentes de celles 
des centrales photovoltaïques. Ce serait en outre 
une importante perte de ressources pour les 
intercommunalités. 

L’amendement n°134 rectifié n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°60 
rectifié ter, présenté par MM. Kern et Longeot, 
Mme Billon, M. Henno, Mme Herzog, MM. Hingray, 
Mizzon, Cigolotti, Levi, Détraigne, J.M. Arnaud, 
Moga et Duffourg, Mme Ract-Madoux, M. Le Nay 
et Mmes Jacquemet et de La Provôté. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

À la première phrase du I bis de l’article 1522 bis du 
code général des impôts, le mot : « sept » est 
remplacé par le mot : « dix ». 

M. Claude Kern. – Dans un élan de sagesse, je 
retire les amendements que je représenterai lors 
de l’examen du PLF. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains) 

L’amendement n°60 rectifié ter est retiré,  
ainsi que les amendements nos61 rectifié ter  

et 62 rectifié ter. 

Mme le président. – Amendement n°209 
rectifié bis, présenté par MM. Canévet, 
J.M. Arnaud, Henno, Maurey et Bonnecarrère, 
Mmes Jacquemet et Billon, MM. Kern, Cigolotti et 
Hingray, Mmes Férat et Guidez et MM. Levi, 
P. Martin, Le Nay, Duffourg, S. Demilly, Mizzon, 
Moga et Longeot. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

1° À la seconde phrase du dernier alinéa de 
l’article L. 2333-92, le montant : «1,5 euro » est 
remplacé par le montant : « 2 euros » ; 

2° À l’article L. 2333-94, le montant : «1,5 euro » 
est remplacé par le montant : « 2 euros ». 

M. Michel Canévet. – Je porte le plafond de la 
taxe d’incinération de 1,5 à 2 euros par tonne. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Nous ne 
voulons pas d’augmentation de la fiscalité. Avis 
défavorable. 

L’amendement n°209 rectifié bis n’est pas adopté. 

L’amendement n°15 rectifié bis est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°170 
rectifié, présenté par M. Savoldelli et les membres 
du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article 1594 D du code général des impôts est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans le cas de transactions d’un montant supérieur 
à un million d’euros, ce taux peut être rehaussé par 
les conseils départementaux jusqu’à 6 %. » 

M. Éric Bocquet. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°170 n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°98 
rectifié bis, présenté par Mme Lavarde, 
MM. Bascher, Segouin, Retailleau, Allizard, 
Babary, Bazin et Belin, Mmes Bellurot et Belrhiti, 
MM. E. Blanc et J.B. Blanc, Mme Bourrat, 
MM. J.M. Boyer, Brisson, Burgoa, Cadec et Calvet, 
Mme Canayer, M. Charon, Mmes Chauvin et 
L. Darcos, MM. Darnaud et Daubresse, 
Mme de Cidrac, MM. de Legge et de Nicolaÿ, 
Mmes Demas, Deseyne, Di Folco, Dumont et 
Eustache-Brinio, MM. Favreau, B. Fournier et 
Frassa, Mmes Garnier et Garriaud-Maylam, 
MM. Genet et Gremillet, Mme Gruny, MM. Houpert 
et Hugonet, Mme Imbert, M. Klinger, 
Mme Lassarade, MM. D. Laurent, Le Gleut et 
Lefèvre, Mme Malet, MM. Mandelli, Perrin, 
Piednoir, Rapin, Reichardt, Rietmann, Savary, Sol, 
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Somon et Tabarot, Mmes Thomas et Ventalon et 
M. J.P. Vogel. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Par dérogation au III de l'article 1518 ter du code 
général des impôts dans sa rédaction résultant de la 
loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances 
pour 2021, les opérations mentionnées au 1° du A 
du même III et prévues l'année suivant celle du 
renouvellement général des conseils municipaux en 
2020 sont réalisées au cours de l'année 2023. 

Mme Christine Lavarde. – Les commissions 
départementales des valeurs locatives et les 
commissions intercommunales des impôts 
dénoncent un avant-projet qui, par son ampleur, 
s’apparente à une quasi-réforme sans étude 
d’impact. Le délai de deux mois imposé à la CCID 
empêche toute étude du marché locatif. Or les 
variations sont importantes et l'échantillon retenu 
est jugé insuffisant eu égard à la fixation du seuil.  

Cette réforme a déjà été reportée. Nous 
demandons un nouveau report d’un an, le temps 
d’améliorer l’échantillon de collecte statistique qui 
sert à déterminer les prix de référence. Ne 
réformons pas à l’aveugle. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – 
L’actualisation peut en effet entraîner des 
variations importantes, et il convient d’être vigilant. 
Je vous propose de travailler ensemble en vue du 
PLF. Nous pourrons si nécessaire envisager des 
mesures d’atténuation. Demande de retrait. Nous 
partagerons les informations. 

Mme Christine Lavarde. – J’espère que c’est 
un engagement que vous prenez. Les CCID sont 
dans le flou. Si vous demandiez à tous les 
sénateurs présents, ils vous feraient le même 
retour. (Quelques marques d’approbation à droite 
et à gauche) Rendez-vous en octobre. 

L’amendement n°98 rectifié bis est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°71 rectifié 
quater, présenté par M. Bazin, Mme Eustache-
Brinio, MM. Karoutchi et Bascher, Mme N. Goulet, 
M. Bonnus, Mme Micouleau, MM. Pellevat et 
Genet, Mme V. Boyer, MM. Calvet, Sol et Anglars, 
Mme Noël, M. Daubresse, Mmes M. Mercier et 
Goy-Chavent, M. Favreau, Mme Demas, 
MM. Belin, Burgoa et Rapin, Mmes Dumont et 
Lopez, MM. Cambon et Tabarot, Mmes Belrhiti et 
Ventalon, M. Sautarel, Mme Garriaud-Maylam, 
MM. Lefèvre, B. Fournier, D. Laurent et Frassa, 
Mme Billon, MM. Courtial et Chatillon, 
Mme Lassarade, M. Paccaud, Mme Gruny, 
M. Longeot, Mme Petrus, M. Charon, 
Mme Procaccia, MM. Piednoir et Pointereau, 
Mmes Férat et F. Gerbaud, MM. Houpert, Saury, 

Klinger, Somon, P. Martin et Gremillet et 
Mme Jacquemet. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après l’article 200 quaterdecies du code général 
des impôts, il est inséré un article 200 … ainsi 
rédigé : 

« Art. 200 ….– I. – Les contribuables fiscalement 
domiciliés en France au sens de l’article 4 B qui 
acquièrent un logement neuf affecté à leur habitation 
principale ou qui s’engagent à le louer nu à usage 
d’habitation principale, directement ou par 
l’intermédiaire d’une société non soumise à l’impôt 
sur les sociétés qui le met gratuitement à leur 
disposition, peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt 
sur le revenu au titre des annuités de remboursement 
des prêts contractés auprès d’un établissement 
financier à raison de cette opération, tels que définis 
à l’article L. 312-2 du code de la consommation. 

« Le premier alinéa s’applique également aux 
contribuables qui font construire un logement 
destiné à être affecté, dès son achèvement, à leur 
habitation principale ou qui s’engagent à le louer nu 
à usage d’habitation principale. Dans cette situation, 
les prêts mentionnés au premier alinéa s’entendent 
de ceux qui sont contractés en vue de financer 
l’acquisition du terrain et les dépenses de 
construction. 

« II. – Le I ne s’applique pas aux annuités de 
remboursement des prêts affectés : 

« 1° Au remboursement en tout ou partie d’autres 
crédits ou découverts en compte. Toutefois, les 
amortissements des emprunts souscrits pour se 
substituer aux prêts mentionnés au I ou rembourser 
ceux-ci ouvrent droit au crédit d’impôt, dans la 
limite des amortissements qui figurent sur les 
échéanciers des emprunts initiaux et de celles des 
annuités mentionnées au III restant à courir ; 

« 2° À l’acquisition d’un logement par 
l’intermédiaire d’une société non soumise à l’impôt 
sur les sociétés, lorsque ce logement a 
antérieurement appartenu au contribuable 
directement ou par l’intermédiaire d’une société non 
soumise à l’impôt sur les sociétés. 

« III. – Ouvrent droit au crédit d’impôt les annuités 
de remboursement payées au titre des cinq 
premières annuités de remboursement des prêts 
mentionnés au I. 

« Lorsque les prêts sont consentis à une société non 
soumise à l’impôt sur les sociétés dont le 
contribuable est membre et qui met gratuitement à la 
disposition de celui-ci un immeuble ou une partie 
d’immeuble lui appartenant qu’il affecte à son 
habitation principale, il est tenu compte des annuités 
de remboursement payées à proportion de la 
quote-part des droits du contribuable dans la société 
correspondant au logement concerné. 
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« IV. – Le montant des annuités de remboursement 
mentionnées au III ouvrant droit au crédit d’impôt 
ne peut excéder, au titre de chaque année 
d’imposition, la somme de 5 000 € pour une 
personne célibataire, veuve ou divorcée et de 10 
000 € pour un couple soumis à imposition 
commune. Cette somme est majorée de 1 000 € par 
personne à charge au sens des articles 196 à 196 bis. 
La somme de 1 000 € est divisée par deux lorsqu’il 
s’agit d’un enfant réputé à charge égale de l’un et 
l’autre de ses parents. 

« V. – Le crédit d’impôt est égal à 15 % du montant 
des annuités de remboursement mentionnées au III, 
dans la limite mentionnée au IV. 

« VI. – Le I s’applique à la condition que le 
logement faisant l’objet du prêt soit, à la date de 
paiement des annuités de remboursement, affecté à 
l’usage d’habitation principale du contribuable ou 
qu’il s’engage à le louer nu à usage d’habitation 
principale. 

« Toutefois, le I s’applique également aux annuités 
versées avant l’achèvement du logement que le 
contribuable fait construire ou qu’il acquiert en 
l’état futur d’achèvement, lorsque celui-ci prend 
l’engagement d’affecter ce logement à son 
habitation principale ou qu’il s’engage à le louer nu 
à usage d’habitation principale au plus tard le 
31 décembre de la deuxième année qui suit celle de 
la conclusion du contrat de prêt. 

« Lorsque cet engagement n’est pas respecté, le 
crédit d’impôt obtenu par le contribuable fait l’objet 
d’une reprise au titre de l’année au cours de laquelle 
l’engagement n’a pas été respecté et au plus tard au 
titre de la deuxième année qui suit celle de la 
conclusion du contrat de prêt. Il est fait application, 
le cas échéant, des sanctions prévues à 
l’article 1729. 

« Le I du présent article s’applique également aux 
annuités de remboursement versées par le 
contribuable qui, à la suite d’une mutation 
professionnelle, n’est plus en mesure d’affecter le 
logement objet du prêt à son habitation principale, 
s’il s’engage à le louer nu à usage d’habitation 
principale, sous réserve que le contribuable n’ait pas 
fait l’acquisition d’un nouveau logement affecté à 
son habitation principale ou destiné à cet usage. 

« La date à partir de laquelle sont décomptées les 
cinq premières annuités mentionnées au III est 
constituée par celle du premier remboursement fixé 
dans l’échéancier d’amortissement du prêt. 

« VII. – Le crédit d’impôt mentionné au I est imputé 
sur l’impôt sur le revenu après imputation des 
réductions d’impôt mentionnées aux articles 199 
quater B à 200 bis, 200 octies et 200 decies A, des 
crédits d’impôt et des prélèvements ou retenues non 
libératoires. S’il excède l’impôt dû, l’excédent est 
restitué. 

« VIII. – Le I du présent article s’applique aux 
annuités de remboursement des prêts souscrits dans 
un État membre de l’Union européenne ou dans un 
autre État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ayant conclu avec la France une 
convention d’assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l’évasion fiscales, et qui 
satisfont à une réglementation équivalente. 

« IX. – Le présent article s’applique aux opérations 
pour lesquelles chacun des prêts concourant à leur 
financement a fait l’objet d’une offre de prêt émise 
avant le 1er janvier 2025, sous réserve que 
l’acquisition du logement achevé ou en l’état futur 
d’achèvement intervienne au plus tard le 
30 septembre 2025 ou, s’agissant d’opérations de 
construction de logements, que la déclaration 
d’ouverture de chantier intervienne au plus tard à la 
même date. » 

II. – Le I ne s’applique qu’aux sommes venant en 
déduction de l'impôt dû. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les 
biens et services. 

M. Arnaud Bazin. – Je propose un crédit 
d’impôt pour l’acquisition d’un logement neuf, fondé 
sur les intérêts payés par les acheteurs. Les prix 
de l’immobilier ont augmenté de 5 %. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Ce serait très coûteux. Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°71 rectifié quater est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°110 
rectifié ter, présenté par Mmes Estrosi Sassone et 
Gruny, MM. Brisson et Somon, Mme Imbert, 
MM. Le Gleut, B. Fournier, Klinger et Chatillon, 
Mme de Cidrac, M. Bonhomme, Mme Dumont, 
MM. Belin et Charon, Mme Puissat, M. Cuypers, 
Mme Dumas, MM. Frassa et Savary, 
Mmes Deseyne, Canayer et Richer, M. Milon, 
Mme Lassarade, MM. Pointereau, Darnaud et 
Paccaud, Mmes Ventalon, M. Mercier, Deroche et 
Berthet, MM. Bouchet, Segouin, Cadec, Panunzi, 
Calvet, Genet, Burgoa et D. Laurent, Mme Belrhiti, 
MM. Bacci, Bonnus, Lefèvre, Tabarot et Bouloux, 
Mmes Di Folco et Borchio Fontimp, MM. J.P. Vogel 
et Daubresse, Mmes Demas, Garriaud-Maylam et 
Thomas, MM. Pellevat, Hugonet et Cambon, 
Mme Bonfanti-Dossat, MM. Rapin et J.B. Blanc, 
Mme Noël, MM. Gremillet, Perrin et Piednoir et 
Mmes Joseph et Bourrat. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
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I. – L’article 1391 E du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

a) Au deuxième alinéa, après le mot : « fluides », 
sont insérés les mots : « ou de contribuer à la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre » ; 

b) Après le 8°, est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Les systèmes de charge pour véhicule 
électrique ; ». 

II. – La perte de recettes résultant pour les 
collectivités territoriales du I est compensée, à due 
concurrence, par une majoration de la dotation 
globale de fonctionnement. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les 
biens et services. 

Mme Dominique Estrosi Sassone. – Cet 
amendement élargit le champ du dégrèvement de 
la TFPB aux travaux visant à réduire les émissions 
de gaz à effet de serre, notamment l’installation de 
bornes de recharge électrique. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Je propose que vous le représentiez en 
PLF. Retrait ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°110 rectifié ter est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°180 
rectifié ter, présenté par MM. J.B. Blanc, 
Pointereau, Levi, Mandelli et Hingray, 
Mme Gosselin, M. Frassa, Mme Ventalon, 
MM. P. Martin, Daubresse, Genet et E. Blanc, 
Mme V. Boyer, MM. C. Vial, Duplomb, Darnaud, 
Tabarot, Sautarel, Bascher et Segouin, 
Mme Dumont, MM. Burgoa et Cambon, 
Mme Deroche, MM. Mizzon et J.P. Vogel, 
Mmes N. Delattre, Joseph et Canayer, M. A. Marc, 
Mme Noël, MM. Brisson et Perrin et Mmes Goy-
Chavent, Demas et Lopez. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le premier alinéa du II du A de l’article 1594-0 
G du code général des impôts est complété par les 
mots : « par lui-même ou un preneur à bail à 
construction mentionné aux articles L. 251-1 et 
suivants du code de la construction et de 
l’habitation ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Jean-Baptiste Blanc. – Nous voulons 
sécuriser les projets immobiliers soumis à bail à 
construction et éviter une double taxation, en 
légalisant la solution administrative. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Qu’en pense le Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable. Il n’y a pas de rapport avec le pouvoir 
d’achat. Cela pourrait en outre conduire à des 
montages visant à échapper à l’impôt. Il est déjà 
possible de saisir l’administration fiscale pour 
sécuriser juridiquement un projet. 

M. Jean-Baptiste Blanc. – Ce texte est un 
PLFR, et non un projet de loi sur le pouvoir d’achat. 

L’amendement n°180 rectifié ter est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°70 
rectifié quater, présenté par M. Bazin, 
Mme Eustache-Brinio, MM. Karoutchi et Bascher, 
Mme N. Goulet, M. Bonnus, Mme Micouleau, 
MM. Pellevat et Genet, Mme V. Boyer, MM. Calvet, 
Sol et Anglars, Mme Noël, M. Daubresse, 
Mmes M. Mercier et Goy-Chavent, M. Favreau, 
Mme Demas, MM. Belin, Burgoa et Rapin, 
Mmes Dumont et Lopez, MM. Cambon et Tabarot, 
Mmes Belrhiti et Ventalon, M. Sautarel, 
Mme Garriaud-Maylam, MM. Lefèvre, B. Fournier, 
D. Laurent et Frassa, Mme Billon, MM. Courtial et 
Chatillon, Mme Lassarade, M. Paccaud, 
Mme Gruny, M. Longeot, Mme Petrus, M. Charon, 
Mme Procaccia, MM. Piednoir et Pointereau, 
Mmes Férat et F. Gerbaud, MM. Houpert, Perrin, 
Saury et Klinger, Mme Létard, MM. Levi, Somon, 
P. Martin et Gremillet et Mme Jacquemet. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I – L’article 168 de la loi n° 2020-1721 du 28 
décembre 2020 de finances pour 2021 est ainsi 
modifié : 

1° Les 2° à 5° du I sont abrogés ; 

2° Le paragraphe II est abrogé. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Arnaud Bazin. – Le dispositif Pinel 
s’éteindra au 31 décembre 2024, or la construction 
de logements privés est en berne. Nous proposons 
de revenir sur la baisse progressive du dispositif, 
car nous avons besoin de logements locatifs 
privés. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. Le dispositif Pinel 
présente des limites. Nous devons imaginer un 
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nouveau système. Le Gouvernement propose une 
sortie en douceur. Rendez-vous dans le PLF. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°70 rectifié quater est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°111 
rectifié, présenté par Mme N. Goulet. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L'article 881 H et le b du V de l'article 1647 du 
code général des impôts sont abrogés. 

II. – Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 
2023. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Mme Nathalie Goulet. – Je reviens comme une 
cousine de province. (Sourires) Le conservateur 
des hypothèques, créé par un édit de 1771, 
n’existe plus depuis 22 ans, mais son salaire, lui, 
perdure ! Lorsque vous prenez une garantie 
immobilière sur un bien de 2 millions d’euros, cela 
représente 400 000 euros de frais ! 

Cela fait des années que je dépose cet 
amendement. On va me demander de le retirer, je 
le redéposerai donc lors du PLF... 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis du Gouvernement ? 

Mme Nathalie Goulet. – On progresse ! 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Cette taxe 
ne finance plus le salaire d’un conservateur des 
hypothèques mais la tenue par l’État du registre. 
La portée de votre amendement est plus large : il 
s’appliquerait à l’ensemble des hypothèques 
portant mesure conservatoire. 

Mme Nathalie Goulet. – Ma boule de cristal 
m’avait informé de la position du Gouvernement. Il 
faut retravailler la question. 

L’amendement n°111 rectifié est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°26 
rectifié bis, présenté par M. D. Laurent, 
Mmes Lassarade et Imbert, M. Bouchet, 
Mme Férat, MM. Pointereau, Burgoa, Lefèvre et 
Piednoir, Mmes M. Mercier et Dumont, 
MM. C. Vial, J.B. Blanc, E. Blanc, Babary, 
Darnaud, Genet et Frassa, Mme Goy-Chavent, 
MM. Détraigne, Bonnus et Bacci, Mme Bellurot, 
MM. Klinger et Savary, Mme Berthet, MM. Houpert 
et Longeot, Mmes Gruny, Perrot, Richer et 
Raimond-Pavero, M. Duffourg et Mme Micouleau. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Au I de l’article 151 de la loi n° 2020-1721 du 
29 décembre 2020 de finances pour 2021, l’année : 
« 2021 » est remplacée par l’année : « 2022 » et 
l’année : « 2022 » est remplacée par l’année : 
« 2023 ». 

II. – Le I ne s’applique qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les 
biens et services. 

M. Rémy Pointereau. – Défendu. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°96 rectifié bis, présenté par Mme N. Delattre, 
MM. Artano, Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Corbisez, Fialaire, Gold et Guérini, 
Mme Guillotin, M. Guiol, Mme Pantel et 
MM. Requier et Roux. 

Mme Maryse Carrère. – Défendu. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°107 rectifié ter, présenté par MM. Montaugé, 
J. Bigot et Bourgi, Mme Conway-Mouret, 
MM. Cozic, Durain, Mérillou et Michau, 
Mmes Monier et Poumirol et MM. Redon-Sarrazy 
et Pla. 

M. Franck Montaugé. – Défendu. 

L’amendement n°411 rectifié n’est pas défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

Les amendements identiques nos26 rectifié bis,  
96 rectifié bis et 107 rectifié ter ne sont pas 

adoptés. 

Mme le président. – Amendement n°401 
rectifié, présenté par MM. Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique, Gontard et 
Labbé, Mmes de Marco et Poncet Monge, 
M. Salmon et Mme M. Vogel. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

La seconde colonne du tableau constituant le second 
alinéa de l’article 61 de la loi n° 2021-1900 du 30 
décembre 2021 de finances pour 2022 est ainsi 
modifiée : 

1° À la troisième ligne, le nombre : « 29 735 » ; est 
remplacé par le nombre : « 29 646 » ; 

2° À la quatrième ligne, le nombre : « 271 372 » ; 
est remplacé par le nombre : « 270 558 » ; 
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3° À la cinquième ligne, le nombre : « 291 » ; est 
remplacé par le nombre : « 290 » ; 

4° À la sixième ligne, le nombre : « 9 434 » ; est 
remplacé par le nombre : « 9 406 » ; 

5° À la septième ligne, le nombre : « 127 049 » ; est 
remplacé par le nombre : « 126 668 » ; 

6° À la huitième ligne, le nombre : « 1 024 862 » ; 
est remplacé par le nombre : « 1 021 787 » ; 

7° À la neuvième ligne, le nombre : « 5 311 » ; est 
remplacé par le nombre : « 5 295 » ; 

8° À la dixième ligne, le nombre : « 13 566 » ; est 
remplacé par le nombre : « 13 525 » ; 

9° À la onzième ligne, le nombre : « 293 771 » ; est 
remplacé par le nombre : « 292 890 » ; 

10° À la douzième ligne, le nombre : « 90 667 » ; 
est remplacé par le nombre : « 90 395 » ; 

11° À la treizième ligne, le nombre : « 5 744 » ; est 
remplacé par le nombre : « 5 727 » ; 

12° À la quatorzième ligne, le nombre : « 9 748 » ; 
est remplacé par le nombre : « 9 719 » ; 

13° À la quinzième ligne, le nombre : « 4 872 » ; est 
remplacé par le nombre : « 4 857 » ; 

14° À la seizième ligne, le nombre : « 433 » ; est 
remplacé par le nombre : « 432 » ; 

15° À la dix-septième ligne, le nombre : « 35 669 » ; 
est remplacé par le nombre : « 41 353 » ; 

16° À la dix-huitième ligne, le nombre : « 7 961 » ; 
est remplacé par le nombre : « 7 937 ». 

M. Daniel Breuiller. – Nous demandons une 
augmentation du nombre de fonctionnaires au 
ministère de l’Écologie, qui a vu ses effectifs 
baisser. (Exclamations excédées à droite) Je ne 
comprends pas ces élus qui sont indifférents aux 
sécheresses, aux incendies, aux épisodes de grêle 
qui touchent désormais tous les départements.  

Mme Sophie Primas. – Et la solution à tout 
cela, c’est le recrutement de fonctionnaires ?  

M. Daniel Breuiller. – Il nous faut des 
fonctionnaires pour agir. (M. Daniel Salmon 
applaudit.)  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Les effectifs baissent, mais le plus 
inquiétant est leur déqualification. Nous avons 
besoin de plus de catégories A. J’espère que le 
PLF tiendra compte de ces remarques. Retrait ou 
avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°401 rectifié n’est pas adopté. 

L’amendement n°403 rectifié bis n’est pas défendu. 

Mme le président. – Amendement n°526, 
présenté par M. P. Dominati. 

Après l’article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article L. 221-32 du code monétaire et 
financier est complété par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

«.... – Lorsqu’un avis à tiers détenteur est émis en 
application des dispositions de l’article L. 263 du 
livre des procédures fiscales, si les sommes restantes 
sur le comptes après exécution de cet avis sont 
suffisantes, l’exécution de l’avis ne peut entraîner la 
clôture du plan d’épargne en actions même si 
celle-ci intervient avant l’expiration de la cinquième 
année suivant son ouverture. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Philippe Dominati. – Il s’agit de sécuriser 
les jeunes épargnants qui veulent un PEA. 
Actuellement, les banques peuvent clôturer un 
PEA pour une créance de 130 euros, alors que le 
compte courant est approvisionné.  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

M. Philippe Dominati. – Il nous faut une 
solution. J’y reviendrai. 

L’amendement n°526 est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°56 
rectifié quater, présenté par MM. Kern et Longeot, 
Mme Billon, M. Henno, Mme Herzog, MM. Hingray, 
Mizzon, Cigolotti, Levi, Détraigne, J.M. Arnaud, 
Moga et Duffourg, Mme Ract-Madoux, M. Le Nay 
et Mmes Jacquemet et de La Provôté. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article 266 nonies du code des douanes est 
ainsi modifié : 

1° Le tableau constituant le second alinéa du a du A 
du 1 est ainsi rédigé : 

«  

Désignation des installations de 
stockage 
de déchets non dangereux 
concernées 

Unité  
de 

perception 

Quotité en euros 

  2023 20242025 À 
partir 

de 
2026 
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B. – Installations autorisées réalisant 
une valorisation  
énergétique de plus de 75 % du 
biogaz capté 

Tonne 45 52 59 65

C. – Installations autorisées qui sont 
exploitées  
selon la méthode du bioréacteur et 
réalisent  
une valorisation énergétique du 
biogaz capté 

Tonne 53 58 61 65

D. – Installations autorisées 
réceptionnant  
des déchets provenant d’un 
établissement public  
de coopération intercommunale ou 
de son groupement  
ou d’une entreprise, performant  
en matière de gestion des déchets 

Tonne 43 46 48 50

E. – Installations autorisées relevant 
à la fois des B et C 

Tonne 40 51 58 65

F. – Installations autorisées relevant 
à la fois des B et D ou des C et D 

Tonne 36 40 44 50

G. – Installations autorisées relevant 
à la fois des B, C et D 

Tonne 33 36 44 50

H. – Autres installations autorisées Tonne 58 61 63 65

» ; 

2° Le tableau constituant le second alinéa du b du A 
du 1 est ainsi rédigé : 

«  

Désignation des installations de 
traitement thermique 
de déchets non dangereux 
concernés  

Unité  
de 

perception 

Quotité en euros 

  20232024
2025

À partir 
de 2026 

A. – Installations autorisées dont 
le système de management  
de l’énergie a été certifié 
conforme à la norme 
internationale  
ISO 50001 par un organisme 
accrédité 

Tonne 18 20 22 25

B. – Installations autorisées dont 
les valeurs d’émission  
de NOx sont inférieures à 80 mg/ 
Nm3 

Tonne 18 20 22 25

C. – Installations autorisées 
réalisant une valorisation  
énergétique élevée dont le 
rendement énergétique est 
supérieur  
ou égal à 0,65 

Tonne 14 14 14 15

D. – Installations autorisées 
réceptionnant des déchets  
provenant d’un établissement 
public de coopération 
 intercommunale ou de son 
groupement ou d’une entreprise,  
performant en matière de gestion 
des déchets 

Tonne 17 18 19 20

E. – Installations relevant à la 
fois des A et B 

Tonne 14 17 20 25

F. – Installations relevant à la Tonne 12 13 14 15

fois des A et C 

G. – Installations relevant à la 
fois des B et C 

Tonne 11 12 14 15

H. – Installations relevant à la 
fois des A et D  
ou des B et D 

Tonne 13 15 17 20

I. – Installations relevant à la fois 
des C et D 

Tonne 9 9 9 10

J. – Installations relevant à la fois 
des A, B et C 

Tonne 11 12 14 15

K. – Installations relevant à la 
fois des A, B et D 

Tonne 9 12 13 20

L. – Installations relevant à la 
fois des A, C et D  
ou relevant à la fois des B, C et D 

Tonne 5 6 7 10

M. – Installations relevant à la 
fois des A, B, C et D 

Tonne 3 5 6 10

N. – Installations autorisées dont 
le rendement énergétique  
est supérieur ou égal à 0,70 et 
réalisant une valorisation  
énergétique des résidus à haut 
pouvoir calorifique  
qui sont issus des opérations de 
tri performants 

Tonne 5,5 6 7 7,5

O. – Autres installations 
autorisées 

Tonne 22 23 24 25

» ; 

3° Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés : 

« Les tarifs mentionnés aux lignes D, F et G du 
tableau constituant le second alinéa du a du A du 1, 
et aux des lignes D, H, I, K, L, M du tableau 
constituant le second alinéa du b du A du 1 ne 
s’appliquent qu’aux déchets réceptionnés par 
l’installation concernée qui sont détenus par la 
collectivité ou son groupement, ou par l’entreprise, 
performante en matière de gestion des déchets. 

« Pour l’application des tarifs mentionnés aux lignes 
D, F et G du tableau constituant le second alinéa du 
a du A du 1, et aux des lignes D, H, I, K, L, M du 
tableau constituant le second alinéa du b du A du 1, 
les collectivités ou leur groupement et les 
entreprises performants en matière de gestion des 
déchets sont ceux qui, pour une année de référence, 
envoient en installation de stockage de déchets non 
dangereux une quantité de déchets, mesurée en 
tonnes, inférieure de 50 % à la quantité de déchets 
qu’ils ont envoyé dans des installations du même 
type en 2010. 

« Un arrêté conjoint des ministres chargés du budget 
et de l’environnement précise les modalités 
d’application des tarifs mentionnés aux lignes D, F 
et G du tableau constituant le second alinéa du a du 
A du 1, et aux des lignes D, H, I, K, L, M du tableau 
constituant le second alinéa du b du A du 1. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
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prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Claude Kern. – Les collectivités 
territoriales poussent un cri d’alerte. Le calcul de la 
TGAP doit être revu. Nous devrons examiner la 
question en détail lors du PLF. La TGAP doit être 
plus juste, moins punitive pour les collectivités 
territoriales exemplaires en matière d’économie 
circulaire. Je compte sur votre engagement, 
monsieur le ministre. 

Les amendements nos56 rectifié quater  
et 52 rectifié quater sont retirés. 

Mme le président. – Amendement n°485 
rectifié, présenté par MM. Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique, Gontard et 
Labbé, Mmes de Marco et Poncet Monge, 
M. Salmon et Mme M. Vogel. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 432-1 du code des assurances est ainsi 
modifié : 

1° L’avant-dernier alinéa est ainsi modifié : 

a) L’année : « 2025 » est remplacée par l’année : 
« 2023 » ; 

b) Après le mot : « exploitation », sont insérés les 
mots : « , le transport et le stockage » ; 

2° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

a) L’année : « 2035 » est remplacée par « 2023 » ; 

b) Après le mot : « exploitation », sont insérés les 
mots : « , le transport et le stockage » ; 

3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« À compter du 1er janvier 2023, la garantie de 
l’État prévue au présent article ne peut être accordée 
pour couvrir des prêts octroyés à des acheteurs 
étrangers en vue d’exporter des biens et services 
dans le cadre d’opérations ayant pour objet la 
production d’énergie à partir de centrales 
thermiques émettant plus de 100 gCO2/kWh. » 

M. Daniel Breuiller. – Lors de la COP de 
Glasgow, la France s’est engagée à mettre fin à 
ses subventions aux projets d’exploitation 
d’énergies fossiles à l’étranger en 2022. Nous 
devons transcrire cet engagement dans la loi. Cela 
créera une dynamique positive. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – La loi de finances pour 2021 prévoit un 
délai de quatre ans minimum, que vous 
transformez en quatre mois. Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°485 rectifié est retiré. 

L’amendement n°489 rectifié est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°324 
rectifié, présenté par M. Bocquet et les membres 
du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après le chapitre II bis du titre IV de la première 
partie du code général des impôts, il est inséré un 
chapitre II ter ainsi rédigé : 

« Chapitre II ter 

« Impôt de solidarité sur la fortune 

« Section 1 

« Détermination de l’assiette 

« Art. 984. – Il est institué un impôt de solidarité sur 
la fortune destinée à financer et à répartir, à 
proportion de leurs facultés contributives, la 
transition écologique et solidaire et l’essor 
économique, dont les règles d’assujettissement sont 
prévues aux articles 985 et 986. 

« Art. 985. – Sont soumises à l’impôt de solidarité 
sur la fortune lorsque la valeur de leurs biens est 
supérieure à 800 000 € : 

« 1° Les personnes physiques ayant leur domicile 
fiscal en France, à raison de leurs biens situés en 
France ou hors de France.  

« Toutefois, les personnes physiques mentionnées 
au premier alinéa qui n’ont pas été fiscalement 
domiciliées en France au cours des cinq années 
civiles précédant celle au cours de laquelle elles ont 
leur domicile fiscal en France ne sont imposables 
qu’à raison de leurs biens situés en France. 

« Cette disposition s’applique au titre de chaque 
année au cours de laquelle le redevable conserve son 
domicile fiscal en France, et ce jusqu’au 31 
décembre de la cinquième année qui suit celle au 
cours de laquelle le domicile fiscal a été établi en 
France ; 

« 2° Les personnes physiques n’ayant pas leur 
domicile fiscal en France, à raison de leurs biens 
situés en France. 

« Les biens professionnels définis aux articles 885 N 
à 885 R dans leur version antérieure à la 
loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances 
pour 2018 sont pris en compte pour l’assiette de 
l’impôt institué par le présent article, après un 
abattement fiscal 2 000 000 € ; 

« Les propriétés non bâties incluses dans une zone 
visée au titre des articles R 123-8 et R 123-9 du 
code de l’urbanisme sont exonérées à concurrence 
des trois quarts de leur valeur imposable sous 
réserve que lesdites propriétés comportent en tout ou 
en partie un ou plusieurs des habitats naturels 
désignés à l’article R 411-17-7 du code de 
l’environnement. L’exonération est possible sous 
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condition de présentation d’un certificat délivré 
« sans frais » par le directeur départemental des 
territoires ou le directeur départemental des 
territoires et de la mer attestant de garanties de 
bonne gestion des habitats naturels susmentionnés. » 

« Art. 985 A. – Les dispositions de l’article 754 B 
sont applicables à l’impôt de solidarité sur la 
fortune. 

« Art. 985 B. – L’impôt de solidarité sur la fortune 
est assis et les bases d’imposition déclarées selon les 
mêmes règles et sous les mêmes sanctions que les 
droits de mutation par décès sous réserve des 
dispositions particulières du présent chapitre.  

« Art. 985 C. – L’assiette de l’impôt de solidarité 
sur la fortune est constituée par la valeur nette, 
au 1er janvier de l’année, de l’ensemble des biens, 
droits et valeurs imposables appartenant aux 
personnes visées à l’article 985, ainsi qu’à leurs 
enfants mineurs lorsqu’elles ont l’administration 
légale des biens de ceux-ci. Dans le cas de 
concubinage notoire, l’assiette de l’impôt est 
constituée par la valeur nette, au 1er janvier de 
l’année, de l’ensemble des biens, droits et valeurs 
imposables appartenant à l’un et l’autre concubins et 
aux enfants mineurs mentionnés au premier alinéa. 

« Art. 985 C bis. – Les dettes contractées par le 
redevable pour l’acquisition de biens composant 
l’assiette imposable de l’impôt de solidarité sur la 
fortune ne sont pas déductibles. À ce titre, les 
exonérations prévues en matière de droits de 
mutation par décès par les articles 787 B et 787 C, 
les 4° à 6° du 1 et les 3° à 7° du 2 de l’article793 et 
les articles 795 A et 1135 bis ne sont pas applicables 
à l’impôt de solidarité sur la fortune. 

« Sous-section 1 

« Évaluation des biens composant l’assiette 

« Art. 986. – La valeur des biens est déterminée 
suivant les règles en vigueur en matière de droits de 
mutation par décès. Par dérogation aux dispositions 
du deuxième alinéa de l’article 761, un abattement 
de 50 % est effectué sur la valeur vénale réelle de 
l’immeuble lorsque celui-ci est occupé à titre de 
résidence principale par son propriétaire. 

« En cas d’imposition commune, un seul immeuble 
est susceptible de bénéficier de l’abattement précité. 

« Art. 986 A. – L’évaluation des biens suivants sera 
déterminée ainsi : 

« – Les stocks de vins et d’alcools d’une entreprise 
industrielle, commerciale ou agricole sont retenus 
pour leur valeur comptable. 

« – Les valeurs mobilières cotées sur un marché sont 
évaluées selon le dernier cours connu ou selon la 
moyenne des trente derniers cours qui précèdent la 
date d’imposition.  

«– Les créances détenues, directement ou par 
l’intermédiaire d’une ou plusieurs sociétés 

interposées, par des personnes n’ayant pas leur 
domicile fiscal en France, sur une société à 
prépondérance immobilière mentionnée au 2° du I 
de l’article 726, ne sont pas déduites pour la 
détermination de la valeur des parts que ces 
personnes détiennent dans la société. 

« Section 2 

« Calcul de l’impôt 

« Art. 987. – Le tarif de la contribution est fixé à : « 

Fraction de la valeur nette taxable du patrimoine Tarif applicable 

(en 
pourcentage) 

N’excédant pas 800 000 € 0 %

Supérieure à 800 000 € et inférieure ou égale 
à 1 300 000 € 

0,50 %

Supérieure à 1 300 000 € et inférieure ou égale à 
2 570 000 € 

0,80

Supérieure à 2 570 000 € et inférieure ou égale à 
5 000 000 € 

1,4 %

Supérieure à 5 000 000 € et inférieure ou égale 
à 10 000 000 € 

1,9 %

Supérieure à 10 000 000 € 2,6 %

« Art. 987 B. – Les plus-values ainsi que tous les 
revenus sont déterminés sans considération des 
exonérations, seuils, réductions et abattements 
prévus au présent code, à l’exception de ceux 
représentatifs de frais professionnels. 

« Lorsque l’impôt sur le revenu a frappé des revenus 
de personnes dont les biens n’entrent pas dans 
l’assiette de l’impôt de solidarité sur la fortune, il est 
réduit suivant le pourcentage du revenu de ces 
personnes par rapport au revenu total. 

« Section 3 

« Obligations déclaratives 

« Art. 988 I. – 1. Les redevables doivent souscrire 
au plus tard le 15 juin de chaque année une 
déclaration de leur fortune déposée au service des 
impôts de leur domicile au 1er janvier et 
accompagnée du paiement de l’impôt. 

« II. Les époux et les partenaires liés par un pacte 
civil de solidarité défini par l’article 515-1 du code 
civil doivent conjointement signer la déclaration 
prévue au 1 du I. 

« III. En cas de décès du redevable, les dispositions 
du 2 de l’article 204 sont applicables. La déclaration 
mentionnée au 1 du I est produite par les ayants 
droit du défunt dans les six mois de la date du décès. 
Le cas échéant, le notaire chargé de la succession 
peut produire cette déclaration à la demande des 
ayants droit si la succession n’est pas liquidée à la 
date de production de la déclaration. 

« Art. 988 A. – Les personnes possédant des biens 
en France sans y avoir leur domicile fiscal ainsi que 
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les personnes mentionnées au 2 de l’article 4 B 
peuvent être invitées par le service des impôts à 
désigner un représentant en France dans les 
conditions prévues à l’article 164 D. 

« Art. 988 B – Lors du dépôt de la déclaration de 
l’impôt de solidarité sur la fortune mentionnée au 1 
du I de l’article 988, les redevables doivent joindre à 
leur déclaration les éléments justifiant de 
l’existence, de l’objet et du montant des dettes dont 
la déduction est opérée. » 

II. – Les articles du code général des impôts 
modifiés et abrogés par les dispositions de 
l’article 31 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 
2017 de finances pour 2018 sont rétablis dans leur 
rédaction en vigueur au 31 décembre 2017. 

III. – Le chapitre II bis du titre IV de la première 
partie du livre premier, l’article 1679 ter et le 
VII-0 A de la section IV du chapitre premier du 
livre II du même code sont abrogés. 

IV. – Le présent article entre en vigueur la 
promulgation de la présente loi. 

M. Éric Bocquet. – Histoire de titiller nos 
collègues, nous proposons de rétablir l’imposition 
du patrimoine. Nous recréons donc l’ISF en 
intégrant les patrimoines professionnels. 

Mme Sophie Primas. – C’est pour mettre de 
l’ambiance ?  

M. Éric Bocquet. – C’est un must ! 

Mme le président. – Amendement n°223 
rectifié, présenté par MM. Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique, Gontard et 
Labbé, Mmes de Marco et Poncet Monge, 
M. Salmon et Mme M. Vogel. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Les articles du code général des impôts modifiés par 
l’article 31 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 
2017 de finances pour 2018 sont rétablis dans leur 
rédaction antérieure à la publication de la même loi, 
à l’exception des articles 885 A, 885 H, 885 I, 885 I 
bis, 885 S, 885 U, et 885 V bis du même code, 
rétablis dans leur rédaction antérieure à ladite loi et 
ainsi modifiés : 

1° Le premier alinéa de l’article 885 A, dans sa 
rédaction antérieure à la loi n° 2017-1837 du 30 
décembre 2017 précitée, est remplacé par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Sont soumises à l’impôt annuel sur la grande 
fortune, lorsque la valeur de leurs biens est 
supérieure à 800 000 €. » ; 

2° Le quatrième alinéa de l’article 885 H, dans sa 
rédaction antérieure à la loi n° 2017-1837 du 30 
décembre 2017 précitée, est supprimé. 

3° L’article 885 I, dans sa rédaction antérieure à la 
loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 précitée, est 
ainsi rédigé : 

« Art. 885 I. – Les objets d’antiquité, d’art ou de 
collection, dont la valeur est inférieure à 
250 000 euros, ne sont pas compris dans les bases 
d’imposition à l’impôt de solidarité sur la fortune. 

« Les droits de la propriété littéraire et artistique, 
dont la valeur est inférieure à 250 000 euros, ne sont 
pas compris dans la base d’imposition à l’impôt de 
solidarité sur la fortune de leur auteur. Cette 
exonération s’applique également aux droits des 
artistes-interprètes, des producteurs de 
phonogrammes et des producteurs de 
vidéogrammes. » ; 

4° L’article 885 I bis, dans sa rédaction antérieure à 
la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 précitée, 
est ainsi rédigé : 

« Les biens professionnels, définis aux articles 885 
N à 885 R dans leur version antérieure à la 
loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances 
pour 2018, sont pris en compte pour l’assiette de 
l’impôt institués par le présent article, après un 
abattement fiscal de 2 000 000 €. » ; 

5° À la première phrase du deuxième alinéa de 
l’article 885 S, dans sa rédaction antérieure à la 
loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 précitée, les 
mots : « de 30 % » sont remplacés par les mots : 
« de 500 000 € » ; 

6° L’article 885 U, dans sa rédaction antérieure à la 
loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 précitée, est 
ainsi rédigé : 

« Art. 885 U. – Le tarif de l’impôt est fixé par la 
somme : 

« a) Dʼun tarif applicable à une fraction de la valeur 
nette taxable tel que disposé dans le tableau suivant : 

«  

Fraction de la valeur nette taxable du patrimoine Taux applicable

< 800 000 € 0 %

800 000 – 1 300 000 € 0.5 %

1 300 000 – 2 570 000 € 0.7 %

2 570 000 – 5 000 000 € 1 %

5 000 000 – 10 000 000 € 1.4 %

10 000 000 – 20 000 000 € 2 %

20 000 000 – 35 000 000 € 2.5 %

35 000 000 – 60 000 000 € 3 %

> à 60 000 000 €  4 %

« b) De tarifs de référence applicables à la valeur 
nette taxable des placements financiers. Le tarif de 
référence applicable aux placements financiers 
répondant à l’un des six objectifs environnementaux 
(atténuation du changement climatique : l’impact 
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d’une organisation sur l’environnement ; adaptation 
au changement climatique : l’impact de 
l’environnement sur une organisation ; utilisation 
durable et protection de l’eau et des ressources 
marines ; transition vers une économie circulaire, 
prévention et recyclage des déchets ; prévention et 
réduction de la pollution ; protection des 
écosystèmes sains), sans en dégrader aucun autre, 
est de 0,75. Le tarif de référence applicable aux 
placements financiers ne répondant à aucun des six 
objectifs environnementaux mentionnés est 
de 1,3. » ; 

7° L’article 885 V bis, dans sa rédaction antérieure à 
la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 précitée, 
est supprimé. 

M. Daniel Breuiller. – Nous créons un ISF 
climatique. La suppression de l’ISF n’a eu aucun 
effet sur l’investissement mais a enrichi les plus 
aisés, qui sont aussi les plus pollueurs. Le 
patrimoine financier des 63 milliardaires français 
émet autant de gaz à effet de serre que celui de 
50 % de la population ! 

Nous proposons un outil de justice climatique, 
avec un barème plus progressif, qui supprime les 
exonérations consenties aux plus fortunés. 

Cet amendement inspiré par Greenpeace 
(« Ah ! » à droite) prévoit un tarif variable en 
fonction de l’empreinte environnementale des 
biens financiers. Pensez à vos petits-enfants ! 
(Marques d’agacement à droite) 

Mme le président. – Amendement n°245 
rectifié, présenté par M. Féraud et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

M. Patrice Joly. – Cet amendement rétablit un 
ISF pour financer la transition environnementale. 
La fortune des milliardaires français a augmenté de 
86 %, soit 236 milliards d’euros. Assez pour 
distribuer 3 500 euros à chaque Français ! 

Nous devons trouver les moyens là où ils sont. 
Pourraient être déduits les investissements dans 
des entreprises socialement et 
environnementalement responsables. 

Mme le président. – Amendement n°152 
rectifié, présenté par Mme Vermeillet et les 
membres du groupe Union Centriste. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – A. – Le chapitre II bis du titre IV de la première 
partie du livre premier du code général des impôts 
est ainsi modifié : 

1° À l’intitulé, le mot : « immobilière » est remplacé 
par le mot : « improductive » ; 

2° L’article 964 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, le mot : « immobiliers » est 
remplacé par le mot : « improductifs » et le mot : 
« immobilière » est remplacé par le mot : 
« improductive » ; 

b) Au deuxième alinéa, le montant : « 1 300 000 € » 
est remplacé par le montant : « 2 570 000 € » ; 

c) Après les mots : « à raison », la fin du premier 
alinéa du 2° est ainsi rédigée : « de leurs actifs 
mentionnés audit article 965 situés en France. » ; 

3° L’article 965 est ainsi rédigé : 

« Art. 965. – L’assiette de l’impôt sur la fortune 
improductive est constituée par la valeur nette, 
au 1er janvier de l’année, des actifs détenus 
directement ou indirectement par les personnes 
mentionnées à l’article 964 ainsi que leurs enfants 
mineurs, lorsqu’elles ont l’administration légale des 
biens de ceux-ci, et relevant de l’une des catégories 
suivantes : 

« 1° Logements dont le redevable se réserve la 
jouissance ; 

« La réserve de jouissance est établie pour les 
logements occupés à titre de résidence principale ou 
utilisés comme résidence secondaire par les 
personnes mentionnées au même article 964, mis 
gratuitement à la disposition d’un tiers, loués 
fictivement ou laissés vacants. 

« Ne sont pas considérés comme étant réservés à la 
jouissance du redevable : 

« a) Les locaux vacants que le redevable établit 
avoir mis en location en effectuant toutes diligences 
à cet effet ; 

« b) Les immeubles en cours de construction, 
lorsque le redevable a manifesté clairement, auprès 
de l’administration, son intention de louer le 
logement, une fois celui-ci achevé. 

« 2° Immeubles non bâtis qui ne sont pas affectés à 
une activité industrielle, commerciale, artisanale, 
agricole ou libérale ; 

« 3° Liquidités et placements financiers assimilés. 

« Sont notamment considérés comme relevant de 
cette catégorie les comptes à vue, les comptes sur 
livret, les comptes à terme, les comptes sur lesquels 
sont inscrits des avoirs et dépôts au titre des produits 
d’épargne mentionnés aux sections 1 à 5 du 
chapitre Ier du titre II du livre II de la partie 
législative du code monétaire et financier ainsi que 
les actions et parts de sociétés ou organismes 
appartenant à la classe « monétaire » ou à la classe 
« monétaire à court terme » ; 

« 4° Biens meubles corporels ; 

« 5° Droits de la propriété littéraire, artistique et 
industrielle dont le redevable n’est pas l’auteur ou 
l’inventeur ; 
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« 6° Actifs numériques mentionnés à 
l’article L. 54-10-1 du code monétaire et 
financier. » ; 

4° Le I et le premier alinéa du II de l’article 966 sont 
remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour l’application de l’article 965, sont 
considérées comme des activités commerciales les 
activités mentionnées aux articles 34 et 35. » ; 

5° À la fin de l’article 967, le mot : « immobilière » 
est remplacé par le mot : « improductive » ; 

6° Au I de l’article 971, les mots : « , qu’il soit le 
redevable mentionné au 1° du même article 965 ou 
une société ou un organisme mentionné au 2° dudit 
article 965 » sont supprimés ; 

7° Les articles 972 à 972 ter sont abrogés ; 

8° L’article 973 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, la mention : « I.- » est 
supprimée ; 

b) Les II et III sont abrogés ; 

9° L’article 974 est ainsi modifié : 

a) Le I est ainsi modifié : 

– après les mots : « valeur des », la fin du premier 
alinéa est ainsi rédigée : « actifs imposables les 
dettes, existantes au 1er janvier de l’année 
d’imposition, contractées par l’une des personnes 
mentionnées au 1° de l’article 965 et effectivement 
supportées par celle-ci, afférentes aux dépenses 
d’acquisition desdits actifs. » ; 

– après le même premier alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les actifs mentionnés au 1° , 2° ou 4° du 
même article 965, sont également déductibles les 
dépenses : » ; 

– au 1° , les mots : « d’acquisition de biens ou droits 
immobiliers » sont remplacés par les mots : « de 
réparation et d’entretien effectivement supportées 
par le propriétaire » ; 

– les 2° et 3° sont ainsi rédigés : 

« 2° Afférentes à des dépenses d’amélioration, de 
construction, de reconstruction ou 
d’agrandissement ; 

« 3° Afférentes aux impositions, autres que celles 
incombant normalement à l’occupant, dues à raison 
des actifs. Ne relèvent pas de cette catégorie les 
impositions dues à raison des revenus générés par 
lesdits actifs. » ; 

– les 4° et 5° sont abrogés ; 

– le IV est abrogé ; 

10° L’article 975 est ainsi rédigé : 

« Art. 975. – Sont exonérés de l’impôt sur la fortune 
improductive : 

« 1° Les propriétés en nature de bois et forêts, à 
concurrence des trois quarts de leur valeur 
imposable, si les conditions prévues au 2° du 2 de 
l’article 793 sont satisfaites ; 

« 2° Les objets d’antiquité, d’art ou de collection. » ; 

11° L’article 976 est abrogé ; 

12° Le 2 de l’article 977 est ainsi modifié : 

a) Le montant : « 1 300 000 € » est remplacé par le 
montant : « 2 570 000 € » ; 

b) Le montant : « 1 400 000 € » est remplacé par le 
montant : « 2 770 000 € » ; 

c) Les mots : « 17 500 €-1,25 % » sont remplacés 
par les mots : « 83 100 €-3 % » ; 

13° Au premier alinéa du I de l’article 978, le mot : 
« immobilière » est remplacé par le mot : 
« improductive » ; 

14° Au premier alinéa du I, à la première phrase du 
deuxième alinéa du même I et au second alinéa du II 
de l’article 979, le mot : « immobilière » est 
remplacé par le mot : « improductive » ; 

15° Aux première et seconde phrases de 
l’article 980, le mot : « immobilière » est remplacé 
par le mot : « improductive » ; 

16° À l’article 981, le mot : « immobilière » est 
remplacé par le mot : « improductive » ; 

17° À la fin du II de l’article 982, les mots : « et aux 
sociétés ou organismes mentionnés à l’article 965 » 
sont supprimés. 

B. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Au 1° ter du II et au III de l’article 150 U, le 
mot : « immobilière » est remplacé par le mot : 
« improductive » ; 

2° À la fin de l’intitulé du titre IV de la première 
partie du livre premier, le mot : « , immobilière » est 
remplacé par le mot : « improductive » ; 

3° Aux a, b et dernier alinéa du 2° du III de 
l’article 990 J, le mot : « immobilière » est remplacé 
par le mot : « improductive » ; 

4° Au second alinéa du I de l’article 1391 B ter, le 
mot : « immobilière » est remplacé par le mot : 
« improductive » ; 

5° À l’article 1413 bis, le mot : « immobilière » est 
remplacé par le mot : « improductive » ; 

6° Au c du 3° de l’article 1605 bis, le mot : 
« immobilière » est remplacé par le mot : 
« improductive » ; 

7° Le 8 du II de la section I du chapitre Ier du livre II 
est ainsi modifié : 

a) À l’intitulé, le mot : « immobilière » est remplacé 
par le mot : « improductive » ; 
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b) À l’article 1679 ter, le mot : « immobilière » est 
remplacé par le mot : « improductive » ; 

8° Le 2 du II de l’article 1691 bis est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa du c, les deux occurrences du 
mot : « immobilière » sont remplacées par le mot : 
« improductive » ; 

b) À la seconde phrase du d, le mot : 
« immobilière » est remplacé par le mot : 
« improductive » ; 

9° À l’intitulé de la section IV du chapitre Ier du 
livre II, le mot : « immobilière » est remplacé par le 
mot : « improductive » ; 

10° Au premier alinéa du I de l’article 1716 bis, le 
mot : « immobilière » est remplacé par le mot : 
« improductive » ; 

11° À l’intitulé du VII-0 A de la section IV du 
chapitre Ier du livre II, le mot : « immobilière » est 
remplacé par le mot : « improductive » ; 

12° À l’article 1723 ter-00 B, le mot : 
« immobilière » est remplacé par le mot : 
« improductive » ; 

13° Au troisième alinéa du 1 du IV de l’article 1727, 
le mot : « immobilière » est remplacé par le mot : 
« improductive » ; 

14° Au 1 de l’article 1730, le mot : « immobilière » 
est remplacé par le mot : « improductive » ; 

15° Au 2 de l’article 1731 bis, le mot : 
« immobilière » est remplacé par le mot : 
« improductive ». 

II. – Le livre des procédures fiscales est ainsi 
modifié : 

1° Aux intitulés du II de la section II du 
chapitre Ier du titre II de la première partie et du B 
de ce même II, le mot : « immobilière » est 
remplacé par le mot : « improductive » ; 

2° Aux premier et dernier alinéas de l’article L. 23 
A, le mot : « immobilière » est remplacé par le mot : 
« improductive » ; 

3° À l’article L. 59 B, le mot : « immobilière » est 
remplacé par le mot : « improductive » ; 

4° À l’article L. 72 A, le mot : « immobilière » est 
remplacé par le mot : « improductive » ; 

5° Au premier alinéa de l’article L. 107 B, le mot : 
« immobilière » est remplacé par le mot : 
« improductive » ; 

6° À l’intitulé de la section IV du chapitre IV du 
titre II de la première partie, le mot : 
« immobilière » est remplacé par le mot : 
« improductive » ; 

7° Aux premier et second alinéas de l’article L. 180, 
le mot : « immobilière » est remplacé par le mot : 
« improductive » ; 

8° À l’article L. 181-0 A, le mot : « immobilière » 
est remplacé par le mot : « improductive » ; 

9° À l’intitulé du III de la même section IV du 
chapitre IV du titre II de la première partie, le mot : 
« immobilière » est remplacé par le mot : 
« improductive » ; 

10° À l’article L. 183 A, le mot : « immobilière » est 
remplacé par le mot : « improductive » ; 

11° À la première phrase du second alinéa de 
l’article L. 199, le mot : « immobilière » est 
remplacé par le mot : « improductive » ; 

12° À la première phrase de l’avant-dernier alinéa 
de l’article L. 247, le mot : « immobilière » est 
remplacé par le mot : « improductive » ; 

13° Au premier alinéa de l’article L. 253, le mot : 
« immobilière » est remplacé par le mot : 
« improductive ». 

III. – Le livre II du code monétaire et financier est 
ainsi modifié : 

1° Au IV de l’article L. 212-3, le mot : 
« immobilière » est remplacé par le mot : 
« improductive » ; 

2° Au dernier alinéa de l’article L. 214-121, les 
mots : « , à l’exception de l’article 976 du code 
général des impôts » sont supprimés. 

IV. – L’article L. 122-10 du code du patrimoine est 
rétabli dans la rédaction suivante : 

« Art. L. 122-10. – Les règles fiscales applicables 
aux objets d’antiquité, d’art ou de collection pour 
l’impôt sur la fortune improductive sont fixées à 
l’article 975 du code général des impôts. » ; 

V. – À la première phrase de l’article L. 822-8 du 
code de la construction et de l’habitation, le mot : 
« immobilière » est remplacé par le mot : 
« improductive ». 

VI. – À la seconde phrase du premier alinéa du I de 
l’article 5 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 
relative à la transparence de la vie publique, le mot : 
« immobilière » est remplacé par le mot : 
« improductive ». 

VII. – La perte de recettes éventuelle résultant pour 
l’État du remplacement de l’impôt sur la fortune 
immobilière par un impôt sur la fortune 
improductive est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III 
du code des impositions sur les biens et services. 

Mme Sylvie Vermeillet. – Nous avons déjà 
voté cet amendement, cher à Albéric de 
Montgolfier, en 2022 : il remplace l’IFI par un impôt 
sur la fortune improductive - logements vacants, 
objets précieux, voitures, avions, yachts, actifs 
numériques comme le bitcoin. 
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Mme le président. – Amendement n°145 
rectifié bis, présenté par Mmes V. Boyer et 
Deroche, MM. Bouchet, Le Rudulier, Brisson et 
Chatillon, Mme Dumont, M. Saury, Mme Petrus, 
MM. Le Gleut, Genet, Frassa, E. Blanc et Calvet, 
Mmes Bonfanti-Dossat et Borchio Fontimp, 
M. Gremillet, Mme Noël, MM. Klinger et Bouloux et 
Mme Devésa. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le chapitre II bis du titre IV de la première 
partie du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Au 1° de l’article 965, après les mots : 
« l’ensemble des biens » sont insérés les mots : 
« autres que leur résidence principale » ; 

2° Le deuxième alinéa du I de l’article L. 973 est 
supprimé. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Mme Valérie Boyer. – L’IFI frappe tous les 
Français qui détiennent un patrimoine de plus 
d’1,3 million d’euros, ce qui inclut des classes 
moyennes : 20 % des contribuables à l’IFI ont un 
revenu inférieur à 5 000 euros par mois. 

Au vu de ses effets sur l’activité économique, ce 
type d’impôt tend à disparaître au sein de l’OCDE : 
l’Autriche, le Danemark, l’Allemagne, l’Irlande, les 
Pays-Bas, le Luxembourg, la Finlande, la Suède 
l’ont supprimé.  

Avec la flambée du prix de la pierre, comment 
prétendre qu’il s’agit d’un impôt juste ? Les 
diversités territoriales sont considérables. Seules 
trois régions – les Hauts-de-France, les Pays de la 
Loire et l’Île-de-France hors Paris – ont connu une 
baisse des prix immobiliers ; la hausse est de 11 % 
en PACA, de 12 % en Occitanie, de 15,4 % en 
Normandie ! Bien des propriétaires de catégorie 
moyenne supérieure ne pourraient plus acheter le 
logement qu’ils occupent.  

M. Daniel Breuiller. – Les pauvres non plus ! 

Mme Valérie Boyer. – Certains doivent même 
déménager. Nous proposons d’exclure la 
résidence principale de l’assiette : ne pénalisons 
pas ceux qui ont économisé toute leur vie pour 
acheter leur logement. 

Mme le président. – Amendement n°146 
rectifié bis, présenté par Mmes V. Boyer et 
Deroche, MM. Bouchet, Le Rudulier, Somon, 
Brisson et Chatillon, Mme Dumont, M. Saury, 
Mme Petrus, MM. Le Gleut, Genet, Frassa, 
E. Blanc et Calvet, Mmes Bonfanti-Dossat et 
Borchio Fontimp, M. Gremillet, Mme Noël, 
MM. Klinger et Bouloux et Mme Devésa. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – À la première phrase du deuxième alinéa du I de 
l’article 973 du code général des impôts, le taux : 
« 30 % » est remplacé par le taux : « 50 % ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Mme Valérie Boyer. – Amendement de repli : 
l’abattement serait de 50 % et non de 30 %. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable aux amendements 
nos324 rectifié, 223 rectifié et 245 rectifié. Sagesse 
sur l’amendement n°152 rectifié, en invitant 
Mme Vermeillet à engager à nouveau la discussion 
en PLF. Retrait des amendements nos145 
rectifié bis et 146 rectifié bis. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable à tous ces amendements. 
L’amendement n°152 rectifié relève plutôt du PLF.  

Nous avons trouvé un équilibre avec l’IFI. La 
suppression de l’ISF et le prélèvement forfaitaire 
unique ont redonné de l’attractivité à notre pays 
pour les investissements étrangers, et pour les 
Français qui réussissent. L’amendement risque en 
outre d’être jugé inconstitutionnel, car l’assiette –
 les biens improductifs – est trop vague. 

Mme Nathalie Goulet. – Essayons ! 

L’amendement n°324 rectifié n’est pas adopté,  
non plus que les amendements  

nos223 rectifié et 245 rectifié. 

L’amendement n°152 rectifié est adopté  
et devient un article additionnel. 

L’amendement n°145 rectifié bis n’a plus d’objet. 

Mme Valérie Boyer. – Je ne retire pas 
l’amendement n°146 rectifié bis. Il est inéquitable 
de taxer la résidence principale, dont la valeur peut 
être très variable suivant le territoire. 

L’amendement n°146 rectifié bis n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°7 
rectifié bis, présenté par MM. Anglars, Sautarel, 
Tabarot, Burgoa et J.B. Blanc, Mme Dumont, 
MM. Bacci et Bonnus, Mmes Goy-Chavent et 
Estrosi Sassone, M. B. Fournier, Mmes Garriaud-
Maylam et Ventalon, M. Panunzi et Mmes Belrhiti 
et Borchio Fontimp. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Avant le 1er octobre 2022, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport évaluant les possibilités 
d’adaptation de la remise sur les carburants aux 



Compte rendu analytique officiel Sénat mardi 2 août 2022 

 
131 

spécificités des zones de montagnes, au sens de la 
loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au 
développement et à la protection de la montagne. 

M. Jean-Claude Anglars. – Nous demandons 
un rapport au Gouvernement sur une éventuelle 
adaptation de l’indemnité sur le prix à la pompe 
aux spécificités des zones de montagne, 
particulièrement pénalisées par la hausse des prix 
du carburant. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°13 rectifié quinquies, présenté par Mme Noël et 
MM. Cadec, Calvet, D. Laurent, Genet et Gremillet. 

Mme Sylviane Noël. – Défendu. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°288 rectifié, présenté par Mme Espagnac. 

Mme Frédérique Espagnac. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – La commission des finances n’est pas 
favorable aux demandes de rapport.  

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

Les amendements identiques nos7 rectifié bis,  
13 rectifié quinquies et 288 ne sont pas adoptés. 

Mme le président. – Amendement n°6 
rectifié bis, présenté par MM. Anglars, Sautarel, 
J.B. Blanc, Burgoa et Tabarot, Mme Dumont, 
MM. Bacci et Bonnus, Mmes Goy-Chavent et 
Estrosi Sassone, M. B. Fournier, Mmes Garriaud-
Maylam et Ventalon, M. Panunzi et Mmes Belrhiti 
et Borchio Fontimp. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Dans un délai de trois mois suivant la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur le possible élargissement 
du bénéfice du « chèque carburant » et du « chèque 
énergie » à tous les habitants des communes 
classées en zone de montagne, au sens de la 
loi n° 85–30 du 9 janvier 1985 relative au 
développement et à la protection de la montagne. 

M. Jean-Claude Anglars. – Défendu. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°12 rectifié quinquies, présenté par Mme Noël et 
MM. Cadec, Calvet, D. Laurent, Genet et Gremillet. 

Mme Sylviane Noël. – Défendu. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°287 rectifié, présenté par Mme Espagnac. 

Mme Frédérique Espagnac. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

Les amendements identiques nos6 rectifié bis,  
12 rectifié quinquies et 287 rectifié  

ne sont pas adoptés. 

Mme le président. – Amendement n°358 
rectifié bis, présenté par M. Parigi, Mme Poncet 
Monge et M. Fernique. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Avant le 1er octobre 2022, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport évaluant les possibilités 
d’adaptation de la remise sur les carburants et de la 
nouvelle prime carburant pour les travailleurs 
modestes aux spécificités de la Corse. Ce rapport 
met notamment en avant les différences de coût de 
carburant par litre entre le continent et la Corse ainsi 
que les écarts en termes de coût de la vie et 
d’inflation. 

M. Paul Toussaint Parigi. – Cet amendement 
demande un rapport sur l’adaptation de l’indemnité 
sur le prix à la pompe en Corse. Il faut tenir compte 
de ses spécificités, et notamment de la rupture 
territoriale. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°358 rectifié bis n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°357 
rectifié bis, présenté par MM. Parigi et Fernique et 
Mme Poncet Monge. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Dans un délai de trois mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement, 
en collaboration avec la collectivité de Corse, remet 
un rapport au Parlement évaluant les différents 
mécanismes de régulation des prix du carburant en 
Corse. 

M. Paul Toussaint Parigi. – Face à la 
tendance haussière des prix des carburants, cet 
amendement demande un rapport pour évaluer 
une mesure de soutien des ménages en Corse. 

Mme le président. – Amendement n°115 
rectifié bis, présenté par MM. Marseille et Henno, 
Mmes Dindar, Létard et Vérien, MM. Laugier et 
Levi, Mme Billon, MM. Kern et Cigolotti, 
Mme Herzog, MM. Hingray, Lafon et Longeot, 
Mme Guidez, MM. Cazabonne, Chauvet, P. Martin, 
Moga et Mizzon, Mmes Devésa et Ract-Madoux, 
MM. S. Demilly, Le Nay et Capo-Canellas et 
Mmes Gatel et Jacquemet. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
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Dans un délai de trois mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
remet un rapport au Parlement évaluant les 
différents mécanismes de régulation des prix du 
carburant en Corse. 

M. Jean-Pierre Moga. – Défendu.  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°357 rectifié bis n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°115 rectifié bis. 

Mme le président. – Amendement n°178 
rectifié ter, présenté par MM. P. Joly et Antiste, 
Mme Artigalas, M. J. Bigot, Mme Blatrix Contat, 
M. Bourgi, Mme Briquet, MM. Chantrel, Cardon et 
Cozic, Mmes Espagnac et Féret, MM. Devinaz et 
Jacquin, Mmes G. Jourda et Lubin, M. Michau, 
Mme Monier, MM. Pla, Redon-Sarrazy, Todeschini, 
Tissot et Vaugrenard, Mmes Préville, Rossignol et 
Le Houerou et M. Temal. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Avant le 1er octobre 2022, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport évaluant les inégalités 
territoriales et les possibilités d’adaptation de la 
remise sur les carburants aux spécificités des zones 
de revitalisation rurale, au sens de l’article 1465 A 
du code général des impôts. 

M. Patrice Joly. – La hausse des carburants 
touche tout particulièrement les Français qui 
résident dans les zones rurales, où la voiture est 
indispensable pour aller travailler ou accéder aux 
services publics. La prise en charge défendue par 
le Gouvernement repose notamment sur une 
remise consentie par un fournisseur, Total, qui 
n’est guère présent en zone rurale. Nous voulons 
un rapport pour trouver une solution adaptée d’ici 
le PLF. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°178 rectifié ter n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°372 
rectifié bis, présenté par Mme Le Houerou, 
M. Féraud, Mmes Poumirol et Lubin, MM. Michau, 
Cozic et Tissot, Mme Féret, MM. Todeschini et 
Bourgi, Mmes Espagnac et G. Jourda, MM. Antiste, 
Redon-Sarrazy, Chantrel et Cardon, Mmes Préville 
et Rossignol, MM. Pla, Devinaz et J. Bigot, 
Mme Monier et M. Temal. 

Après l'article 9 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Dans un délai de trois mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport évaluant le nombre 
de ménages locataires ou propriétaires éligibles au 
chèque énergie et bénéficiant d’un chauffage 
collectif qui ne peuvent, en l’état du droit, utiliser ce 
dispositif pour régler la part énergétique de leurs 
charges auprès du bailleur. Ce rapport évalue 
l’impact financier qu’entrainerait l’ouverture du 
règlement de cette part énergétique grâce au chèque 
énergie. 

M. Rémi Féraud. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°372 rectifié bis n’est pas adopté. 

ARTICLE 9 

Mme Frédérique Espagnac. – Je souhaite 
évoquer la situation des entreprises viables, qui 
doivent commencer à rembourser leur PGE et ne 
peuvent donc plus investir. Le recours à la 
médiation du crédit a pour effet de dégrader leur 
notation à la Banque de France, ce qui est 
dissuasif. Le Gouvernement compte-t-il leur 
ménager un allongement des délais de 
remboursement ? 

L’article 9 est adopté. 

APRÈS L’ARTICLE 9 

Mme le président. – Amendement n°155 
rectifié, présenté par M. Mizzon. 

Après l'article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au 3° du 3 de l'article 6 du code général des impôts, 
le mot : « soit » est remplacé par le mot : « est ». 

M. Jean-Marie Mizzon. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. –  Avis favorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
favorable.  

L’amendement n°155 rectifié est adopté  
et devient un article additionnel. 

Mme le président. – Amendement n°16 
rectifié bis, présenté par Mme de Cidrac, 
MM. Cambon, Bacci, Bonnus, Lefèvre, Bouloux, 
Pellevat, Perrin, Rietmann et Mouiller, 
Mme Garriaud-Maylam, M. Burgoa, Mme Chauvin, 
MM. Darnaud, Calvet et Bascher, Mme Belrhiti, 
M. Meurant, Mme Gosselin, MM. J.M. Boyer, 
J.P. Vogel et Verzelen, Mme V. Boyer, M. Tabarot, 
Mmes Deseyne et Billon, M. Menonville, 
Mme Lassarade, MM. Pointereau et Anglars, 
Mme Puissat, MM. Genet, Longeot et C. Vial, 
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Mme Malet, M. Frassa, Mme Demas, M. Joyandet, 
Mme Bonfanti-Dossat, M. P. Martin, Mmes Garnier 
et Gruny, MM. Cadec, D. Laurent et Levi, 
Mme Drexler, M. Belin, Mme Dumont, M. Gremillet 
et Mmes Canayer, Borchio Fontimp, Ract-Madoux 
et Raimond-Pavero. 

Après l'article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après la première occurrence du mot : 
« alimentaires », la fin de l’article 80 septies du code 
général des impôts est ainsi rédigée : « pour la 
charge d’un enfant ne sont pas considérées 
comme des revenus imposables. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Mme Marta de Cidrac. – Cet amendement de 
justice a été largement cosigné. Pourquoi une 
demande de retrait ? 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – L’IR n’est payé que par 45 % des foyers 
fiscaux. La mesure ne serait donc pas ciblée. Les 
pensions alimentaires font déjà l’objet d’une 
exonération plafonnée. Le dispositif présente un 
risque de contournement de l’impôt. Nous pourrons 
en reparler en PLF. Retrait ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

Mme Marta de Cidrac. – Je prends rendez-
vous.  

L’amendement n°16 rectifié bis est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°5 
rectifié bis, présenté par MM. Anglars, Sautarel, 
Burgoa, J.B. Blanc et Tabarot, Mme Dumont, 
MM. Bonnus et Bacci, Mmes Goy-Chavent et 
Estrosi Sassone, M. B. Fournier, Mmes Garriaud-
Maylam et Ventalon, M. Panunzi et Mme Belrhiti. 

Après l'article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 83 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le contribuable dont le foyer fiscal est situé dans 
une commune classée en zone de montagne, au sens 
de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au 
développement et à la protection de la montagne, 
bénéficie d’une déduction forfaitaire supplémentaire 
de 5 % sur ses revenus, pour l’année fiscale 
2022. » ; 

2° L’article 157 bis est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le contribuable âgé de plus de soixante-cinq ans 
au 31 décembre de l’année d’imposition, ou 
remplissant l’une des conditions d’invalidité 
mentionnées à l’article 195, et dont le foyer fiscal 
est situé dans une commune classée en zone de 
montagne, au sens de la loi n° 85-30 du 
9 janvier 1985 relative au développement et à la 
protection de la montagne, bénéficie d’une 
déduction forfaitaire supplémentaire de 5 % sur ses 
revenus, pour l’année fiscale 2022. » 

II. – Le présent article entre en vigueur pour le 
compte de l’année fiscale 2022. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Jean-Claude Anglars. – Cet amendement 
accorde aux habitants des zones de montagne une 
déduction forfaitaire 5 % sur leurs revenus pour 
prendre en compte le surcoût que représente le 
coût de l’énergie dans ces territoires. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°11 rectifié quinquies, présenté par Mme Noël, 
MM. Cadec, Calvet, D. Laurent et Genet, 
Mme Borchio Fontimp et M. Gremillet. 

Mme Sylviane Noël. – Notre législation 
consacre un droit à la différenciation et à 
l’adaptation des normes pour les territoires de 
montagne, dont le climat rigoureux occasionne 
jusqu’à 50 % de dépenses d’énergie en plus. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°286 rectifié, présenté par Mme Espagnac. 

Mme Frédérique Espagnac. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? Cette mesure conduirait à 
mettre en place un zonage pour l’IR. Les zones de 
montagne représentent 18 % du territoire national, 
et n’ont pas toutes le même potentiel fiscal, loin de 
là. Je rappelle en outre que seuls 45 % des foyers 
fiscaux paient l’IR.  

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis pour les mêmes raisons. 

Les amendements identiques  
nos5 rectifié bis, 11 rectifié quinquies  
et 286 rectifié ne sont pas adoptés. 

Mme le président. – Amendement n°436 
rectifié bis, présenté par Mme N. Delattre, 
MM. Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Corbisez, Fialaire, Gold et Guérini, 
Mme Guillotin, M. Guiol, Mme Pantel et 
MM. Requier, Roux et Artano. 

Après l'article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
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I. – Le premier alinéa du 2° du II de l’article 156 du 
code général des impôts est complété par les mots et 
une phrase ainsi rédigée : « ; versements bénévoles 
d’un proche aidant aux personnes qui demeurent à 
leur domicile ou résident dans une structure 
collective adaptée et dont les ressources, quelle 
qu’en soit la nature, ne leur permettent pas 
d’assumer leurs frais d’aide à domicile, de soins, de 
nourriture ou d’hébergement. Ces charges sont 
limitées à 30 % des revenus du proche aidant. » 

II. – Le I s’applique à compter de l’imposition des 
revenus de l’année 2023. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Mme Guylène Pantel. – Avec le vieillissement, 
de nombreux proches viennent en aide aux 
personnes âgées. Aujourd’hui, seuls les obligés 
alimentaires peuvent bénéficier d’une déduction du 
revenu imposable. Cet amendement étend le 
dispositif fiscal à tous les proches aidants. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°436 rectifié bis est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°325 
rectifié, présenté par M. Bocquet et les membres 
du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

Après l'article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le 1 du I de l’article 197 du code général des 
impôts est ainsi rédigé : 

« 1. L’impôt est calculé en appliquant à la fraction 
de chaque part de revenu qui excède 10 000 euros le 
taux de : 

« – 5 % pour la fraction supérieure à 10 000 € et 
inférieure ou égale à 20 000 € ; 

« – 10 % pour la fraction supérieure à 20 000 € et 
inférieure ou égale à 30 000 € ; 

« – 15 % pour la fraction supérieure à 30 000 € et 
inférieure ou égale à 40 000 € ; 

« – 20 % pour la fraction supérieure à 40 000 € et 
inférieure ou égale à 50 000 € ; 

« – 25 % pour la fraction supérieure à 50 000 € et 
inférieure ou égale à 60 000 € ; 

« – 30 % pour la fraction supérieure à 60 000 € et 
inférieure ou égale à 75 000 € ; 

« – 35 % pour la fraction supérieure à 75 000 € et 
inférieure ou égale à 100 000 € ; 

« – 40 % pour la fraction supérieure à 100 000 € et 
inférieure ou égale à 125 000 € ; 

« – 45 % pour la fraction supérieure à 125 000 € et 
inférieure ou égale à 150 000 € ; 

« – 50 % pour la fraction supérieure à 150 000 € et 
inférieure ou égale à 200 000 € ; 

« – 55 % pour la fraction supérieure à 200 000 € et 
inférieure ou égale à 300 000 € ; 

« – 60 % pour la fraction supérieure à 300 000 €. » 

II. – Le I est applicable à compter de l’imposition 
des revenus de 2022. 

M. Éric Bocquet. – Nous rendons l’IR plus 
progressif, en passant de cinq à douze tranches. 
(« Ah ! » à droite.) 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Cela fait beaucoup de tranches ! (Rires 
à droite) Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°325 rectifié n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement 
n°148 rectifié, présenté par M. Henno et les 
membres du groupe Union Centriste. 

Après l'article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Au premier alinéa du 2 du I de l’article 197 du 
code général des impôts, le montant : « 1 592 € » est 
remplacé par le montant : « 2 000 € ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Claude Kern. – Défendu.  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Retrait ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°148 rectifié est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°333 
rectifié, présenté par M. Bocquet et les membres 
du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

Après l'article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le 6° du II de la section V du chapitre Ier de la 
première partie du livre Ier  du code général des 
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impôts est complété par un article 199 quater G ainsi 
rédigé : 

« Art. 199 quater G. – Les contribuables qui ont leur 
domicile fiscal en France bénéficient d’un crédit 
d’impôt sur le revenu au titre de dépenses de 
restauration scolaire pour chacun des enfants à leur 
charge scolarisés du primaire et du secondaire. 

« Le montant du crédit d’impôt est fixé par enfant à 
30 % des dépenses de restauration scolaire dans la 
limite de 300 €. 

« L’excédent éventuel de crédit d’impôt est 
remboursé. » 

M. Éric Bocquet. – Avec l’inflation des denrées 
alimentaires, les prix des cantines scolaires 
augmentent de 5 à 10 %, ce qui se répercute sur 
les tarifs. Nous créons un crédit d’impôt de 30 % 
pour tous les parents, plafonné à 300 euros.  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Je suis surpris ! Ce crédit d’impôt 
s’appliquerait à toutes les familles, quel que soit 
leur revenu. Cette mesure serait en outre assez 
coûteuse. Retrait ou avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis pour les mêmes raisons.  

L’amendement n°333 rectifié n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°336 
rectifié, présenté par M. Bocquet et les membres 
du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste. 

Après l'article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article 199 sexdecies est ainsi modifié : 

1° Après le premier alinéa du 2, sont insérés trois 
alinéas ainsi rédigés : 

« Le bénéfice du crédit d’impôt est, de droit 
commun, réservé aux dépenses essentielles et non 
aux dépenses de confort. 

« Les dépenses de confort sont celles mentionnées 
aux 1°, 2°, 3°, 7°, 8°, 9°, 10°, 11°, 12°,13° et 16° 
du II de l’article D. 7231–1 du code du travail. 

« Sauf pour les personnes âgées, les contribuables 
mentionnés au 3° de l’article L. 341–4 du code de la 
sécurité sociale, ainsi que pour les contribuables 
ayant à leur charge une personne, vivant sous leur 
toit, mentionnée au même 3°, ou un enfant donnant 
droit au complément d’allocation d’éducation de 
l’enfant handicapé prévu par le deuxième alinéa 
de l’article L. 541–1 du même code, les dépenses de 
confort ne donnent pas lieu au bénéfice du crédit 
d’impôt. » ; 

2° Les premier et deuxième alinéas du 3 sont 
remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dépenses essentielles mentionnées au 1 sont 
retenues, sauf pour les personnes visées au 
quatrième alinéa du 2, pour leur montant 
effectivement supporté, dans la limite de 6 000 €, 
sous réserve des plafonds prévus à l'article D. 7233–
5 du code du travail dans sa rédaction en vigueur au 
1er janvier 2021. » ; 

3° Le 4 est ainsi rédigé : 

« Le crédit d'impôt est égal à 50 % des dépenses de 
confort mentionnées au 2 au titre des services 
définis aux articles L. 7231–1 et D. 7231–1 du code 
du travail fournis dans les conditions prévues au 2, 
supportées par le contribuable au titre de l'emploi 
d'un salarié ou en cas de recours à une association, 
une entreprise ou un organisme, mentionné aux b ou 
c du 1. 

« Le crédit d’impôt est majoré à 85 % pour les 
dépenses essentielles dans la limite de 3 000 € pour 
mentionnées au 2 au titre des services définis aux 
articles L.  7231–1 et D. 7231–1 du code du travail 
fournis dans les conditions prévues au 2, supportées 
par le contribuable au titre de l'emploi d'un salarié 
ou en cas de recours à une association, une 
entreprise ou un organisme, mentionné aux b ou c 
du 1. 

« Le crédit d'impôt est imputé sur l'impôt sur le 
revenu après imputation des réductions d'impôt 
mentionnées aux articles 199 quater B à 200 bis, des 
crédits d'impôt et des prélèvements ou retenues non 
libératoires. S'il excède l'impôt dû, l'excédent est 
restitué. » 

M. Éric Bocquet. – Cet amendement abaisse le 
plafond du crédit d’impôt « aide à domicile », afin 
d’en exclure ceux qui n’en ont pas besoin.  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°336 rectifié n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°386 
rectifié bis, présenté par Mmes Lubin et Poumirol, 
M. Kerrouche, Mme Van Heghe, MM. Cozic et 
Mérillou, Mme Féret, MM. Bourgi et Pla, 
Mmes Harribey et Blatrix Contat, M. Féraud, 
Mme Meunier, MM. Marie, Redon-Sarrazy, 
Montaugé, P. Joly et Chantrel, Mmes Préville et 
S. Robert, M. Devinaz, Mme Monier et MM. Tissot 
et Gillé. 

Après l'article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le dernier alinéa du 1 de l’article 200 du code 
général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le mot : « également » est supprimé ; 
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2° Les mots : « la réduction » sont remplacés par les 
mots : « un crédit ». 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Thierry Cozic. – Cet amendement favorise 
le bénévolat en transformant les frais engagés par 
les bénévoles en crédit d’impôt. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°386 rectifié bis n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°258, 
présenté par M. J. Bigot et les membres du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – 1. Le bénéfice, à compter de la publication de la 
présente loi, pour les entreprises soumises à 
l’obligation de déclaration de performance 
extra-financière prévue à l’article L. 225‐102‐1 du 
code de commerce : 

1° De subventions publiques ; 

2° De garanties de prêts ; 

3° De garanties publiques pour le commerce 
extérieur prévues au chapitre II du titre III du livre 
IV du code des assurances ; 

4° Du crédit d’impôt mentionné à 
l’article 244 quater B du code général des impôts ; 

5° De participations financières de l’État par 
l’intermédiaire de l’Agence des participations 
extérieures de l’État et de la société anonyme BPI 
France est subordonné à la souscription, par lesdites 
entreprises, d’engagements annuels en matière de 
réduction de leurs émissions de gaz à effet de serre. 

2. Les engagements mentionnés au 1 du I doivent 
être en cohérence avec une trajectoire minimale de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre 
définie pour la période 2020‐2030 qui doit être 
compatible avec le plafond national des émissions 
de gaz à effet de serre défini par secteurs en 
application de l’article L. 222‐1 A du code de 
l’environnement ainsi qu’avec l’accord de Paris. 

II. – À compter du 1er janvier 2023, les entreprises 
ayant souscrit les engagements mentionnés au 2 du I 
publient, au plus tard le 1er avril de chaque année, un 
rapport annuel sur le respect de leurs obligations 
climatiques. Il présente le bilan de leurs émissions 

directes et indirectes de gaz à effet de serre au cours 
de l’exercice clos ainsi que leur stratégie de 
réduction de ces émissions, assortie d’un plan 
d’investissement, pour les cinq exercices suivants. 
Le bilan précité est établi conformément à une 
méthodologie reconnue par l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie. 

III. – Le non-respect, par les entreprises 
mentionnées au 1 du I, de l’obligation de publication 
du rapport annuel sur le respect de leurs obligations 
climatiques prévue au II est passible d’une sanction 
pécuniaire d’un montant égal à 375 000 €. Le 
non-respect, par les mêmes entreprises, de leurs 
engagements annuels en matière de réduction de 
leurs émissions de gaz à effet de serre, mentionnés 
au 2 du I, est passible d’une sanction pécuniaire 
d’un montant égal à celui des avantages mentionnés 
au 1 du même I, majoré de 10 %. 

IV. – L’opération d’acquisition d’une participation 
au capital d’une société par l’État, au sens de 
l’ordonnance n° 2014-948 du 20 août 2014 relative 
à la gouvernance et aux opérations sur le capital des 
sociétés à participation publique, est subordonnée à 
l’attribution, au représentant de l’État, d’un droit 
d’opposition au sein du conseil d’administration, du 
conseil de surveillance ou de l’organe délibérant en 
tenant lieu, à tout projet d’investissement 
incompatible avec les critères définis par le 
règlement du Parlement européen et du Conseil 
n° 2020/852 du 18 juin 2020 sur l’établissement 
d’un cadre visant à favoriser les investissements 
durables et modifiant le règlement (UE) 2019/2088. 

V. – Un décret en Conseil d’État précise les 
modalités d’application du présent article. 

M. Joël Bigot. – Cet amendement instaure une 
écoconditionnalité de l’ensemble des aides 
publiques aux entreprises. Il faut rendre très 
concrète la transition énergétique dans le monde 
économique, qui borne trop souvent ses efforts à 
des mesures cosmétiques – comme éteindre les 
enseignes la nuit.  

Cet amendement très contraignant est soutenu 
par les ONG spécialisées et les instances 
climatiques. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°468, présenté par MM. Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique, Gontard et 
Labbé, Mmes de Marco et Poncet Monge, 
M. Salmon et Mme M. Vogel. 

M. Daniel Breuiller. – En contrepartie des 
aides versées, les entreprises devront publier dans 
les six mois un bilan carbone renforcé, une 
stratégie climat et un plan d’investissements pour 
la mettre en œuvre. Cet amendement, inspiré par 
un amendement de Mme Pompili quand elle était 
députée, est issu de discussions avec le réseau 
Action Climat.  



Compte rendu analytique officiel Sénat mardi 2 août 2022 

 
137 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable aux deux 
amendements.  

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis.  

Les amendements identiques n°258  
et 468 ne sont pas adoptés. 

L’article 10 est adopté. 

APRÈS L’ARTICLE 10 

Mme le président. – Amendement 
n°299 rectifié, présenté par MM. Panunzi et 
D. Laurent, Mme Garriaud-Maylam, M. Babary, 
Mmes Demas, Dumont et Borchio Fontimp, 
MM. Houpert, Bascher et Darnaud, 
Mme Lassarade et MM. Longeot, Charon, Levi et 
Le Gleut. 

Après l’article 10 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Au b du 1° du I de l’article 244 quater E du code 
général des impôts, après les mots « le transport, », 
sont insérés les mots suivants : « à l’exception des 
transports aériens visant à assurer les évacuations 
sanitaires d’urgence faisant l’objet d’un marché 
public avec les centres hospitaliers d’Ajaccio et de 
Bastia, ». 

II. – Le I ne s’applique qu’aux sommes venant en 
déduction de l'impôt dû. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les 
biens et services. 

M. Jean-Jacques Panunzi. – Les 
établissements hospitaliers de Corse ne sont pas 
en mesure de proposer tous les traitements 
nécessaires : il faut maintenir une logistique 
d’évacuation sanitaire par voie aérienne vers le 
continent. Cet amendement étend le bénéfice du 
crédit d’impôt sur les investissements en Corse à 
ceux qui portent sur les évacuations sanitaires 
d’urgence. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Les investissements à finalité régionale 
ne peuvent concerner que les aides à finalité 
régionale. Je ne suis pas sûr de la compatibilité de 
cet amendement avec le droit européen ; qu’en dit 
le Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – C’est a 
priori incompatible, même si nous pouvons 
expertiser le sujet d’ici le PLF. Ce soutien ciblé 
peut se faire par dotation budgétaire. Retrait ? 

L’amendement n°299 rectifié est retiré. 

M. le président. – Amendement n°217 rectifié, 
présenté par MM. Parigi et Fernique et 
Mme Poncet Monge. 

Après l’article 10 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le 2° du II de l’article 128 de la loi n° 2021-1900 du 
30 décembre 2021 de finances pour 2021 est 
complété par les mots : « à l’exception de l’assiette 
et des contrôles relatifs au droit annuel de 
francisation et de navigation et au droit de passeport 
des articles 223 et 238 du code des douanes ». 

M. Paul Toussaint Parigi. – La douane doit 
conserver la compétence de l’assiette et du 
contrôle du droit annuel de francisation et de 
navigation (DAFN). Seul le transfert du 
recouvrement était prévu en 2022, mais le 
Gouvernement a été plus loin en transférant aussi 
l’assiette. Or la DDTM ne peut assurer ces 
missions fiscales.  

Selon le rapport Gardette, ces actions sont des 
actes métier non transférables. 

Avec cet amendement, la douane conservera la 
compétence sur l’assiette et le contrôle du DAFN 
de Corse. 

L’amendement n°296 rectifié est retiré. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis du Gouvernement ?  

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Ce 
transfert visait à unifier le recouvrement, pour une 
meilleure utilisation des deniers publics et un 
meilleur service à l’usager. Je veux vous rassurer 
sur le fait que cela ne change rien à la fraction 
reversée à la collectivité de Corse. Avis 
défavorable. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

L’amendement n°217 rectifié n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°48 
rectifié bis, présenté par MM. Kern et Longeot, 
Mme Billon, M. Henno, Mme Herzog, MM. Hingray, 
Mizzon, Cigolotti, Levi, Détraigne, J.M. Arnaud, 
Moga, Folliot et Duffourg, Mme Ract-Madoux, 
M. Le Nay et Mmes Jacquemet et de La Provôté. 

Après l’article 10 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Tous les cinq ans, une loi détermine les objectifs et 
les priorités d’action de financement de la transition 
écologique. 

Chaque loi prévue au premier alinéa précise : 

1° Le périmètre des taxes environnementales ; 

2° Les objectifs visés par ce financement et la 
fiscalité, en cohérence avec les objectifs prévus aux 
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articles L. 110-1, L. 211-1 et L. 541-1 du code de 
l’environnement et à l’article L. 100-4 du code de 
l’énergie ; 

3° Une trajectoire prévoyant les taux de chaque taxe 
environnementale pour une période d’au moins cinq 
ans. Elle indique à ce titre le montant des recettes 
anticipées pour chacune des taxes concernées, en 
tenant compte des différentes exemptions ; 

4° Les grands principes d’affectation des recettes 
des taxes concernées, en cohérence avec les 
objectifs mentionnés au 2° , ces principes 
garantissent l’équité de la fiscalité écologique et la 
protection des ménages modestes et la 
territorialisation partielle de ces dispositifs. 

M. Claude Kern. – Cet amendement prévoit 
une loi de programmation pour le financement de 
la transition écologique. Il s’agit de construire une 
fiscalité écologique juste, efficace et cohérente, 
plus incitative que punitive. C’est indispensable au 
vu de l’urgence climatique.  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Cela relève du domaine exclusif des lois 
de finances annuelles. Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°48 rectifié bis est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°261, 
présenté par M. Leconte et les membres du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Après l’article 10 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 451-2 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « autres que ceux 
mentionnés à l’article L. 452-3 » sont supprimés ; 

2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Sur motivation spécifique, la garantie peut aussi 
être attribuée à une entité juridique particulière, liée 
par contrat ou statutairement à un établissement 
scolaire. » 

M. Jean-Yves Leconte. – Cet amendement 
élargit la possibilité de garantie de l’État à des 
entités spécifiques destinées à porter le projet 
immobilier d’un établissement français à l’étranger. 
Ainsi, des véhicules juridiques spécifiques, 
nécessaires dans certains pays, pourraient être 
soutenus. Cette mesure est indispensable au 
développement de notre réseau d’établissements à 
l’étranger. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°462 rectifié bis, présenté par MM. Le Gleut, 
Frassa et Bouchet, Mme V. Boyer, 
MM. Bonhomme et Brisson, Mme Canayer, 

MM. Charon, Cuypers, J.B. Blanc, Burgoa, 
Cambon et de Nicolaÿ, Mmes Deroche et Dumont, 
MM. Gremillet, Genet, B. Fournier et Favreau, 
Mmes Gosselin, Gruny, Joseph et Lassarade, 
MM. Lefèvre et D. Laurent, Mme Lopez, 
MM. Milon, Meignen, Piednoir, Sautarel, Regnard, 
Tabarot, C. Vial, Pointereau et Rietmann, 
Mme Ventalon, M. Perrin et Mme Borchio Fontimp. 

Après l’article 10 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 451-2 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « autres que ceux 
mentionnés à l’article L. 452-3 » sont supprimés ; 

2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Sur motivation spécifique, la garantie peut aussi 
être attribuée à une entité juridique particulière, liée 
par contrat ou statutairement à un établissement 
scolaire. » 

M. Gilbert Bouchet. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – J’ai quelques doutes sur l’utilité d’ajouter 
des intermédiaires à propos desquels nous n’avons 
pas toutes les garanties. Qu’en pense le 
Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – C’est 
inopérant : ces établissements étant soumis à la 
règle de non-endettement des organismes divers 
d’administration centrale (ODAC), une garantie n’a 
pas de sens. Avis défavorable. 

M. Jean-Yves Leconte. – Nous ne visons pas 
les établissements, mais des entités spécifiques 
qui, elles, pourraient s’endetter avec la garantie de 
l’État. Pour le moment, les projets immobiliers 
nécessitent des investissements immenses, car ils 
doivent être amortis en un an ou deux. Je retirerai 
mon amendement si M. le ministre est disposé à 
travailler sur cette question d’ici au PLF. 

M. Olivier Cadic. – Techniquement, ces 
amendements donnent à l’AEFE les moyens de 
contourner l’interdiction d’emprunter… Utiliser un 
PLFR pour promouvoir de tels mécanismes a de 
quoi surprendre. Je ne les voterai pas. 

Les amendements identiques nos261  
et 462 rectifié bis ne sont pas adoptés. 

Mme le président. – Amendement n°514, 
présenté par MM. Labbé, Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique et Gontard, 
Mmes de Marco et Poncet Monge, M. Salmon et 
Mme M. Vogel. 

Après l'article 10 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
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Dans un délai d’un mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport présentant les 
financements de l’État pouvant être mobilisés en 
vue d’une généralisation de la tarification sociale 
dans les cantines scolaires. 

M. Daniel Salmon. – De plus en plus de 
familles ont du mal à accéder à une alimentation 
de qualité. De ce point de vue, la restauration 
scolaire joue un rôle essentiel pour les plus 
défavorisés. Nous proposons donc d’étudier la 
généralisation de la tarification sociale dans les 
cantines scolaires. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°514 n’est pas adopté. 

ARTICLE 10 BIS 

Mme le président. – Amendement n°76, 
présenté par M. Cozic. 

I. – Après l’alinéa 43 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« …. – Pour les microentreprises, telles que définies 
dans la recommandation de la Commission 
européenne du 6 mai 2003 concernant la définition 
des micro, petites et moyennes entreprises, le 
non-respect par l’assujetti de l’obligation d’émission 
d’une facture sous une forme électronique donne 
lieu à l’application d’une amende ramenée à 5 €, 
sans que le total des amendes appliquées au titre 
d’une même année civile puisse être supérieur à 
5000 €. 

II. – Après l’alinéa 47 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« …. – Pour les microentreprises, telles que définies 
dans la recommandation de la Commission 
européenne du 6 mai 2003 concernant la définition 
des micro, petites et moyennes entreprises, le 
non-respect par l’assujetti des obligations de 
transmission des données de transaction donne lieu à 
l’application d’une amende ramenée à 50 €, sans 
que le total des amendes appliquées au titre d’une 
même année civile au titre de chacun des deux 
articles précités puisse être supérieur à 5 000 €. 

M. Thierry Cozic. – Sans remettre en cause la 
généralisation des factures électroniques ni son 
calendrier, cet amendement réduit le montant de 
l’amende pour les microentreprises ne respectant 
pas l’obligation. Toutes ne seront pas prêtes 
en 2026. Rapporteur spécial de la mission 
« Économie », j’ai été alerté sur cette difficulté par 
l’Union des entreprises de proximité. La plupart des 
chefs d’entreprises concernés par la généralisation 
du procédé ne le connaissent pas. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°139 rectifié bis, présenté par MM. Babary, 
Segouin, Tabarot, Perrin, Rietmann et Bouloux, 
Mme Chauvin, M. D. Laurent, Mme Belrhiti, 
MM. Burgoa et Bouchet, Mmes Berthet et 
Gosselin, M. Bascher, Mmes Deroche, M. Mercier 
et F. Gerbaud, MM. Reichardt, Pointereau et 
Darnaud, Mme Lassarade, MM. Mouiller, E. Blanc, 
Frassa, Genet, Cuypers, C. Vial et Meignen, 
Mmes Dumas et Puissat, MM. Charon, Belin et 
Saury, Mme Dumont, MM. Chatillon, Klinger, 
Le Gleut, Brisson, B. Fournier et Cadec, 
Mmes Gruny, Joseph et Raimond-Pavero et 
M. Courtial. 

M. Vincent Segouin. – Défendu. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°204 rectifié bis, présenté par M. Sautarel, 
Mme Petrus et MM. Lefèvre, Anglars et Karoutchi. 

M. Stéphane Sautarel. – Défendu. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°211 rectifié, présenté par MM. Canévet, 
Delahaye, Bonnecarrère, J.M. Arnaud et Henno, 
Mmes Jacquemet et Billon, MM. Kern, Cigolotti et 
Hingray, Mme Devésa et MM. Le Nay, Duffourg, 
S. Demilly, Mizzon, Moga et Longeot. 

M. Michel Canévet. – Défendu. 

L’amendement n°415 rectifié n’est pas défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

Les amendements identiques nos76, 139 rectifié 
bis,  

204 rectifié bis et 211 rectifié ne sont pas adoptés. 

L’article 10 bis est adopté. 

ARTICLE 10 TER 

M. Antoine Lefèvre. – Depuis des années, le 
Sénat a pris de nombreuses initiatives en faveur 
des Américains dits « accidentels », ces Français 
ayant acquis la nationalité américaine par leur 
naissance sur le territoire. 

Je pense en particulier à la résolution adoptée 
en 2018 sur l’initiative de notre ancienne collègue 
Jacky Deromedi et au courrier par lequel, en février 
dernier, les huit présidents de groupe du Sénat ont 
demandé au ministre de l’économie de faire 
avancer les négociations au niveau européen et 
avec l’administration américaine. 

Il faut des actions fermes dans les plus brefs 
délais, car 40 000 citoyens français se trouvent 
dans une impasse financière et administrative. 
Leur situation est kafkaïenne. 

Je ne voterai pas l’amendement du rapporteur 
général, car je soutiens le dispositif voté par 
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l’Assemblée nationale sur l’initiative de M. Marleix. 
Un vote conforme affirmerait l’unité et la 
détermination du Parlement français pour 
renégocier l’accord Fatca avec les États-Unis. 

M. Olivier Cadic. – L’accord Fatca a été ratifié 
en 2013. Selon l’article 55 de la Constitution, le 
droit international prime le droit interne. De fait, 
toute personne née sur le territoire des États-Unis 
est considérée comme citoyenne des États-Unis. 

Le dispositif introduit par les députés 
Les Républicains impose une réciprocité contraire 
à la convention fiscale bilatérale et expose nos 
établissements financiers à des sanctions 
américaines. En plus d’être anticonstitutionnel, il ne 
règle rien à la situation des Américains accidentels. 
Je voterai donc l’amendement du rapporteur 
général. 

M. Damien Regnard. – Depuis l’accord Fatca, 
imprudemment signé par le gouvernement Ayrault, 
la situation des Américains accidentels est de plus 
en plus difficile. Il fallait négocier il y a dix ans : 
exiger aujourd’hui la réciprocité des transferts de 
données fiscales ne résout strictement rien. La 
procédure de renonciation à la citoyenneté 
américaine est entièrement aux mains de 
l’administration des États-Unis.  

La réciprocité n’a pas de sens, car l’obligation 
fiscale en France est basée sur la territorialité de 
l’impôt. Le problème, c’est la débancarisation par 
les banques françaises des citoyens possédant 
des signes d’américanité - pratique pourtant 
dénoncée par le Président Macron le 6 décembre 
2019 devant la communauté française. Négocions 
avec les banques françaises, pas avec l’Internal 
Revenue Service. 

Cet article est une gifle infligée aux 200 000 
Français vivant aux États-Unis et détruit dix ans de 
négociations qui ont permis des avancées. Je 
voterai l’amendement de suppression. 

Mme Joëlle Garriaud-Maylam. – Je voterai, 
moi aussi, l’amendement de suppression du 
rapporteur général. Comme je l’ai souligné dans 
une tribune, ce matin même, nous devons faire 
preuve de cohérence. Cet article est incohérent et 
comporte de très graves dangers pour toute la 
communauté des Français expatriés. La réciprocité 
n’est pas acceptable en l’état.  

Le problème, c’est bien la débancarisation. J’ai 
fait voter le droit au compte bancaire en 2011, mais 
il a eu des effets pervers : les banques se sont 
défaussées sur la Banque de France, ce qui a 
conduit à la suppression de nombreux comptes. 

Cette discrimination est intolérable. Nous avons 
besoin du Gouvernement pour y mettre fin ! 

Mme le président. – Amendement n°195, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Supprimer cet article. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Les Américains accidentels rencontrent 
des difficultés fiscales et bancaires incontestables. 
Cet article pose un problème de recevabilité au 
regard de la LOLF et pourrait causer des 
problèmes juridiques, notamment eu égard aux 
données personnelles de ces Américains 
accidentels. Depuis des années, le Gouvernement 
a laissé filer le dossier. Je m’en remets avec 
sérénité à la sagesse de notre assemblée. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Les 
orateurs précédents ont expliqué pourquoi il faut 
supprimer cet article - sans nier les problèmes 
rencontrés par les Américains accidentels, car il 
reste beaucoup à faire. 

Nous devons poursuivre le dialogue avec les 
Américains en nous coordonnant au niveau 
européen. Nous avons tenu plusieurs réunions 
dans le cadre de la PFUE, et Bruno Le Maire a 
abordé le sujet avec Janet Yellen. Le maintien de 
cet article poserait problème dans le travail avec 
les États-Unis. Au reste, il n’y a pas d’asymétrie 
dans les informations échangées. 

L’accord Fatca protège aussi nos banques qui, 
sinon, devraient de toute façon transmettre les 
données sur les Américains accidentels en 
application du principe d’extraterritorialité. 

La sagesse, c’est de voter l’amendement du 
rapporteur général. 

M. Jean-Yves Leconte. – En effet, c’est la 
sagesse. Mais, derrière l’appel de nos collègues, 
on ressent aussi la peur des sanctions 
américaines. 

Sans remettre en cause les échanges 
d’informations entre l’Union européenne et les 
États-Unis, nous ne parlons pas avec la même 
force. Les États-Unis font peur à nos banques, la 
réciproque n’est pas vraie. 

Mme Nathalie Goulet. – C’est certain… 

M. Jean-Yves Leconte. – En juillet 2019, la 
Fédération française des banques a écrit à Bruno 
Le Maire. Quelques semaines plus tôt, la 
Fédération européenne des banques avait écrit à 
la Commission européenne. Mais rien ne s’est 
passé. Aux États-Unis, c’est le Congrès qui dicte 
sa politique au Gouvernement, et non l’inverse. 

Si l’amendement du rapporteur général est la 
voix de la sagesse, nous devons obtenir des 
résultats pour protéger nos citoyens et nos 
entreprises. 

L’amendement n°195 est adopté  
et l’article 10 ter est supprimé. 
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APRÈS L’ARTICLE 10 TER 

Mme le président. – Amendement n°114 
rectifié, présenté par MM. Marseille et Henno, 
Mmes Dindar, Létard et Vérien, MM. Laugier et 
Levi, Mme Billon, MM. Kern et Cigolotti, 
Mme Herzog, MM. Hingray, Lafon et Longeot, 
Mme Guidez, MM. Cazabonne, Chauvet, P. Martin, 
Moga et Mizzon, Mmes Devésa et Ract-Madoux et 
MM. S. Demilly et Le Nay. 

Après l’article 10 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après l’article 199 sexdecies du code général 
des impôts, il est inséré un article 199-… ainsi 
rédigé : 

« Art. 199 …. – I. Lorsqu’elles n’entrent pas en 
compte pour l’évaluation des revenus des différentes 
catégories, ouvrent droit à un crédit d’impôt sur le 
revenu les sommes versées par un contribuable 
domicilié en France au sens de l’article 4 B pour la 
rémunération des prestations d’un avocat 
régulièrement inscrit au tableau d’un ordre en 
France. 

« II. Les dépenses sont retenues, dans la limite de 12 
000 € par foyer fiscal, pour leur montant 
effectivement supporté par le contribuable au titre 
de l’année civile. 

« III. N’entrent pas dans le calcul de l’aide 
mentionnée au I du présent article les montants qui 
sont perçus par le contribuable au titre de l’aide 
juridictionnelle, ou qui sont pris en charge pour le 
compte du contribuable, ou remboursés à celui-ci, 
au titre d’une police d’assurance, d’une garantie ou 
d’une assistance dont il bénéficie à titre individuel 
ou collectif. 

« IV. Les sommes mentionnées au même I ouvrent 
droit au bénéfice du crédit d’impôt, sous réserve que 
le contribuable soit en mesure de présenter, à la 
demande de l’administration fiscale, les pièces 
justifiant du paiement des honoraires, ainsi que de 
l’identité de l’avocat bénéficiaire. 

« V. L’aide prend la forme d’un crédit d’impôt sur 
le revenu égal à 50 % des dépenses mentionnées 
audit I Le crédit d’impôt est imputé sur l’impôt sur 
le revenu après imputation des réductions d’impôt 
mentionnées aux articles 199 quater B à 200 bis, des 
crédits d’impôt et des prélèvements et retenues non 
libératoires. S’il excède l’impôt dû, l’excédent est 
restitué. » 

II. - Le I ne s'applique qu'aux sommes venant en 
déduction de l'impôt dû. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les 
biens et services. 

M. Pierre-Antoine Levi. – À l’instar du crédit 
d’impôt pour l’emploi d’un salarié à domicile, il est 
proposé de créer un crédit d’impôt pour les frais de 
conseil juridique, permettant de réduire l’inégalité 
de traitement entre justiciables selon qu’ils sont 
personnes morales ou physiques. 

L’amendement n°289 rectifié bis n’est pas défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable, d’autant que le coût 
pour les finances publiques serait élevé. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable. 

L’amendement n°114 rectifié est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°112, 
présenté par Mme N. Goulet. 

Après l'article 10 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Au huitième alinéa de l’article 1741, les mots : 
« , en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le 
dixième de la somme imposable ou le chiffre de 
153 € » sont remplacés par les mots « que si le 
montant des impositions mises à la charge du 
contribuable excède 50 000 € ou 10 000 € si le 
contribuable exerçait un mandat électoral ou 
occupait une fonction ministérielle sur la période de 
reprise des impositions » ; 

2° L’article 1741 A et le 3 de l’article 1746 sont 
abrogés. 

II. – Le livre des procédures fiscales est ainsi 
modifié 

1° L’article L. 228 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 228 – Les plaintes tendant à l’application 
de sanctions pénales en matière d’impôts directs, de 
taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le 
chiffre d’affaires, de droit d’enregistrement, de taxe 
de publicité foncière et de droits de timbres, sont 
adressées par l’administration au procureur de la 
République territorialement compétent en 
application de l’article L. 231 du présent livre. 

« Sans préjudice des plaintes dont elle prendrait 
elle-même l’initiative, l’administration porte à la 
connaissance du procureur de la République les 
procédures dans lesquelles les opérations de 
contrôle : 

« – soit conduisent à l’application de majorations 
supérieures à 100 000 euros en application du c du 1 
de l’article 1728, de l’article 1729 ou de 
l’article 1729-0 A du code général des impôts ; 

« – soit révèlent des faits susceptibles de relever de 
la qualification de fraude fiscale aggravée prévue au 
deuxième alinéa de l’article 1741 du même code ; 
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« – soit mettent en cause une personne physique ou 
une personne morale ayant déjà fait l’objet au 
moment de la commission des faits, en tant que 
contribuable ou en tant que dirigeant de droit ou de 
fait d’une personne morale contribuable, de 
majorations en application du c du 1 de 
l’article 1728, de l’article 1729 ou de l’article 1729-
0 A dudit code, devenues définitives. 

« Lorsque de tels faits sont portés à sa connaissance 
par l’administration, le procureur de la République 
exerce l’action publique dans les conditions prévues 
par les articles 40-1 et suivants du code de 
procédure pénale. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités 
d’examen conjoint des dossiers concernés par 
l’administration et l’autorité judiciaire. 

« Si le procureur de la République décide de ne pas 
engager de poursuites, il en informe l’administration 
qui peut alors transiger avec le contribuable ou se 
constituer partie civile devant le juge d’instruction si 
elle souhaite que des poursuites pénales soient mises 
en œuvre. 

« Si le procureur de la République ouvre une 
enquête, il fait application des dispositions de 
l’article L. 10 B du présent livre et peut également 
saisir les agents mentionnés à l’article 28-2 du code 
de procédure pénale. » ; 

2° L’article L. 228 B est abrogé ; 

3° Le dernier alinéa de l’article L. 230 est 
supprimé ; 

4° À l’article L. 188 B, les mots : « dans les cas 
visés aux 1° à 5° de l’article L. 228 » sont 
supprimés. 

Mme Nathalie Goulet. – Je tiens à remettre la 
fraude fiscale au cœur du débat. Voilà quelques 
années, nous avons entrouvert le verrou de Bercy, 
avec le soutien de notre ancien rapporteur général. 
Mais, à quatre petites exceptions près, le ministère 
public conserve l’opportunité des poursuites. 
Supprimons pour de bon ce verrou ! 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°112 n’est pas adopté. 

Mme Nathalie Goulet. – C’est dommage… 

L’article 10 quater est adopté,  
ainsi que les articles 10 quinquies,  

10 sexies et 10 septies. 

ARTICLE 10 OCTIES 

L’amendement n°416 rectifié n’est pas défendu. 

L’amendement rédactionnel n°549,  
accepté par le Gouvernement, est adopté. 

L’article 10 octies, modifié, est adopté. 

L’article 10 nonies est adopté. 

ARTICLE 10 DECIES 

Mme le président. – Amendement n°196, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Supprimer cet article. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Cet amendement supprime le rapport 
prévu sur les banques alimentaires. Nous avons 
voté une mesure sur le sujet, ce qui vaut bien 
mieux… 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Sagesse. 

L’amendement n°196 est adopté. 

L’article 10 decies est supprimé. 

APRÈS L’ARTICLE 10 DECIES 

Mme le président. – Amendement n°500 
rectifié, présenté par le Gouvernement. 

Après l'article 10 decies 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Peuvent être placés en position d’activité 
partielle les salariés de droit privé se trouvant dans 
l’impossibilité de continuer à travailler en raison de 
leur reconnaissance, selon des critères précisés par 
décret, de leur qualité de personnes vulnérables 
présentant un risque avéré de développer une forme 
grave d’infection au virus SARS-CoV-2. 

II. – Les salariés placés en position d’activité 
partielle mentionnés au I du présent 
article perçoivent l’indemnité d’activité partielle 
mentionnée au II de l’article L. 5122-1 du code du 
travail, sans que les conditions prévues au I du 
même article L. 5122-1 soient requises. Cette 
indemnité d’activité partielle n’est pas cumulable 
avec l’indemnité journalière prévue aux articles 
L. 321-1 et L. 622-1 du code de la sécurité sociale 
ainsi qu’aux articles L. 732-4 et L. 742-3 du code 
rural et de la pêche maritime ou avec l’indemnité 
complémentaire prévue à l’article L. 1226-1 du code 
du travail. 

L’employeur des salariés placés en position 
d’activité partielle mentionnés au I du présent 
article, bénéficie de l’allocation d’activité partielle 
prévue au II de l’article L. 5122-1 du code du 
travail. 

Les modalités de calcul de l’indemnité et de 
l’allocation sont déterminées par décret. 

III. – Les dispositions du présent article sont 
applicables au titre des heures chômées à compter 
du 1er septembre 2022, quelle que soit la date du 
début de l’arrêt de travail mentionné au premier 
alinéa du I du présent article, jusqu’à une date fixée 
par décret et au plus tard le 31 janvier 2023. 
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M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Cet 
amendement prolonge le dispositif d’activité 
partielle pour les salariés vulnérables jusqu’au 
31 janvier 2023. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°550, présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Défendu. 

Les amendements identiques nos500 rectifié  
et 550 sont adoptés  

et deviennent un article additionnel. 

ARTICLE 10 UNDECIES 

Mme le président. – Amendement n°197, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Supprimer cet article. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Cet amendement supprime le rapport 
sur les Américains accidentels. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
favorable. 

L’amendement n°197 est adopté  
et l’article 10 undecies est supprimé. 

ARTICLE 10 DUODECIES 

Mme le président. – Amendement n°198, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Supprimer cet article. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Il faut supprimer cet article, qui ne relève 
pas de la loi de finances. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
favorable. 

L’amendement n°198 est adopté  
et l’article 10 duodecies est supprimé. 

APRÈS L’ARTICLE 10 DUODECIES 

Mme le président. – Amendement n°396, 
présenté par M. Raynal. 

Après l’article 10 duodecies 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article 568 bis du code général des impôts est 
abrogé. 

II. – L’article 183 de la loi n° 2018-1317 du 28 
décembre 2018 de finances pour 2019 est ainsi 
modifié : 

1° Le I est abrogé ; 

2° Au début de la première phrase du premier alinéa 
du II, les mots : « Dans l’attente de la mise en œuvre 

du dispositif de chèque conversion mentionné au I 
du présent article, » sont supprimés. 

M. Claude Raynal, président de la 
commission. – Comme cet après-midi, il s’agit 
d’abroger des mesures restées longtemps 
inappliquées - en l’occurrence, une disposition 
définissant le nombre de licences de vente de 
tabac accordées dans les outre-mer et le dispositif 
du chèque conversion. Un peu de nettoyage de 
printemps… 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Même en été, avis favorable au 
nettoyage de printemps ! (Sourires) 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable. La suppression de la mesure sur le 
tabac enverrait un signal négatif quant à la 
diminution des points de vente. 

M. Claude Raynal, président de la 
commission. – C’est une mesure qui aurait dû être 
prise il y a dix ans ! (Mme Sophie Primas 
approuve.) Si vous y tenez, présentez-la à 
nouveau. 

M. Antoine Lefèvre. – Très bien ! 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Cela 
s’entend… 

L’amendement n°396 est adopté  
et devient un article additionnel. 

Mme le président. – Amendement n°459, 
présenté par Mme N. Goulet. 

Après l’article 10 duodecies 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Avant le 31 décembre 2022, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur le régime fiscal 
applicable aux crypto-actifs. 

Mme Nathalie Goulet. – Cet amendement est 
une victoire de l’optimisme sur l’expérience, 
comme disait Henri VIII à son sixième mariage ! 
(Sourires) Il existe en ce moment 
5 023 cryptomonnaies, pour une valeur totale de 
2 600 milliards de dollars, avec de multiples 
demandes d’avantages fiscaux. La Banque 
européenne considère que nous manquons 
d’experts en la matière. Il convient que le 
Parlement soit éclairé sur les crypto-actifs, qui 
risquent de devenir un problème. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. Nous y reviendrons 
au PLF. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°459 est retiré. 

L’article 11 est adopté. 
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APRÈS L’ARTICLE 11 

Mme le président. – Amendement n°199, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Après l’article 11 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au huitième alinéa, à la première phrase du 
neuvième alinéa et aux douzième et treizième 
alinéas du III de l’article 46 de la loi n° 2005-1719 
du 30 décembre 2005 de finances pour 2006, la 
date : « 30 juin 2022 » est remplacée par la date : 
« 31 décembre 2022 ». 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Nous voulons prolonger de six mois le 
dispositif de prêts participatifs. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable, car les prêts participatifs ont déjà été 
prolongés par deux fois. Les demandes se 
tarissent, le vivier des entreprises éligibles 
s’épuisant. Par ailleurs, nous maintenons les prêts 
garantis par l’État. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Votre réponse ne me satisfait pas. Ce 
dispositif reste utile pour certaines entreprises 
confrontées à l’inflation et aux difficultés 
d’approvisionnement. Or il a pris fin le 30 juin 
dernier. Ne fermons pas la porte. 

L’amendement n°199 est adopté  
et devient un article additionnel. 

L’article 12 est adopté. 

ARTICLE 13 

Mme le président. – Amendement n°360 
rectifié, présenté par MM. Dantec, Breuiller, Parigi 
et Benarroche, Mme de Marco, MM. Dossus, 
Fernique, Gontard et Labbé, Mme Poncet Monge, 
M. Salmon et Mme M. Vogel. 

I. – Alinéa 2 

Remplacer les mots : 

À compter du 1er janvier 2022 inclus 

par les mots : 

À compter de la promulgation de la présente loi 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

…. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur 
les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

M. Daniel Salmon. – Nous voulons supprimer 
le caractère rétroactif de l’article 13, qui affecterait 

la crédibilité du soutien public aux énergies 
renouvelables. Les investisseurs pourraient se 
détourner et les banques durcir leurs conditions. 

Mme le président. – Amendement n°448, 
présenté par MM. Féraud, Jomier et Kanner. 

I. – Alinéa 2 

Remplacer les mots : 

À compter du 1er janvier 2022 inclus 

par les mots : 

À compter du premier jour suivant la promulgation 
de la présente loi 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

…. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur 
les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

M. Rémi Féraud. – Amendement identique, à 
un détail rédactionnel près. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable. 

L’amendement n°360 rectifié n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°448. 

Mme le président. – Amendement n°361 
rectifié, présenté par MM. Dantec, Breuiller, Parigi 
et Benarroche, Mme de Marco, MM. Dossus, 
Fernique, Gontard et Labbé, Mme Poncet Monge, 
M. Salmon et Mme M. Vogel. 

Alinéa 3, première phrase 

Après le mot : 

détermine, 

insérer les mots : 

en concertation avec les acteurs de la filière, 

M. Daniel Salmon. – Nous proposons que 
l’arrêté précisant les modalités du prix seuil pour 
les versements à EDF de certains exploitants 
d’installations de production d’énergies 
renouvelables soit établi en concertation avec les 
acteurs de la filière. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°447, présenté par MM. Féraud, Jomier et 
Kanner. 

M. Rémi Féraud. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Qu’en pense le Gouvernement ? 
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M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable : les consultations demandées ont déjà 
eu lieu, et même deux fois. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

Les amendements identiques nos361 rectifié  
et 447 ne sont pas adoptés. 

Mme le président. – Amendement n°200, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Alinéa 3, après la première phrase 

Insérer deux phrases ainsi rédigées : 

Le projet d’arrêté est soumis pour avis à la 
Commission de régulation de l’énergie. Cet avis est 
rendu public. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – L’arrêté fixant la trajectoire de prix seuil 
doit être soumis à un avis public de la Commission 
de régulation de l’énergie (CRE). 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
favorable. 

L’amendement n°200 est adopté. 

L’article 13, modifié, est adopté. 

APRÈS L’ARTICLE 13 

Mme le président. – Amendement n°362 
rectifié, présenté par MM. Salmon, Breuiller, Parigi, 
Benarroche, Dantec, Dossus, Fernique, Gontard et 
Labbé et Mmes de Marco, Poncet Monge et 
M. Vogel. 

Après l'article 13 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le 3° de l’article L. 331-12 du code de l’urbanisme 
est ainsi rédigé : 

« 3° Les parcs de stationnement couverts par des 
installations utilisant l’énergie radiative du soleil 
moyennant des technologies photovoltaïques ou 
thermodynamiques faisant l’objet d’une exploitation 
commerciale. » 

M. Daniel Salmon. – En 2011, le rapport de 
Guillaume Sainteny sur les aides publiques 
dommageables à la biodiversité dressait une liste 
des outils fiscaux à supprimer. Nombre d’entre eux 
existent toujours… Ainsi de l’abattement de 50 % 
sur la taxe d’aménagement pour les locaux et 
hangars à usage industriel et artisanal. Nous 
proposons de le limiter aux parkings couverts par 
des panneaux photovoltaïques. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°362 rectifié n’est pas adopté. 

Mme le président. – Amendement n°66 
rectifié ter, présenté par MM. Kern et Longeot, 
Mme Billon, M. Henno, Mme Herzog, MM. Hingray, 
Mizzon, Cigolotti, Levi, Détraigne, J.M. Arnaud, 
Moga et Duffourg, Mme Ract-Madoux, M. Le Nay 
et Mmes Jacquemet et de La Provôté. 

Après l'article 13 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Après l’article 1382 D, il est inséré un 
article 1382 D… ainsi rédigé : 

« Art. 1382 D…. – Les collectivités territoriales et 
les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre peuvent, par 
délibération prise dans les conditions prévues à 
l’article 1639 A bis, exonérer pour la part de taxe 
foncière sur les propriétés bâties qui leur revient, les 
ouvrages de distribution, les installations de 
production et les bâtiments de toute nature qui 
appartiennent aux communes ou à un établissement 
public et sont affectés à l’exploitation d’un réseau 
public de chaleur au sens de l’article L. 2224-38 du 
code général des collectivités territoriales alimenté à 
70 % au moins par des énergies renouvelables au 
sens de l’article L. 211-2 du code de l’énergie ou de 
récupération lorsque l’énergie calorifique livrée aux 
usagers par ce réseau est inférieure à 10 GWh. 

« Lorsqu’elle est prévue par les collectivités 
territoriales, pour bénéficier de cette exonération, le 
propriétaire doit adresser, avant le 1er janvier de la 
première année à compter de laquelle l’exonération 
est applicable, une déclaration, dont le modèle est 
fixé par l’administration, au service des impôts du 
lieu de situation des biens. Cette déclaration 
comporte les éléments permettant d’identifier les 
installations et bâtiments concernés et de vérifier le 
respect des conditions mentionnées au premier 
alinéa. Lorsque cette déclaration est souscrite hors 
délai, l’exonération s’applique pour la période 
restant à courir après le 31 décembre de l’année de 
souscription. » ; 

2° Après l’article 1464 A, il est inséré un 
article 1464 A… ainsi rédigé : 

« Art. 1464 A… – Les collectivités territoriales et 
les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre peuvent, par 
délibération prise dans les conditions prévues à 
l’article 1639 A bis, exonérer, pour la part de 
cotisation foncière des entreprises qui leur revient, 
des établissements produisant de la chaleur issue à 
70 % au moins de sources d’énergie renouvelable au 
sens de l’article L. 211-2 du code de l’énergie ou de 
récupération et la distribuant par un réseau public de 
chaleur au sens de l’article L. 2224-38 du code 
général des collectivités territoriales lorsque 
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l’énergie calorifique livrée aux usagers par ce 
réseaux est inférieure à 10 GWh. 

« Lorsqu’elle est prévue par les collectivités 
territoriales, pour bénéficier de cette exonération, le 
propriétaire doit adresser, avant le 1er janvier de la 
première année à compter de laquelle l’exonération 
est applicable, une déclaration, dont le modèle est 
fixé par l’administration, au service des impôts du 
lieu de situation des biens. Cette déclaration 
comporte les éléments permettant d’identifier les 
installations et bâtiments concernés et de vérifier le 
respect des conditions mentionnées au premier 
alinéa. Lorsque cette déclaration est souscrite hors 
délai, l’exonération s’applique pour la période 
restant à courir après le 31 décembre de l’année de 
souscription. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

M. Claude Kern. – Nous voulons soutenir le 
développement des réseaux de chaleur ruraux 
alimentés au minimum à 70 % par des énergies 
renouvelables et de récupération, en autorisant les 
collectivités territoriales à les exonérer d’impôts 
fonciers. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis. 

L’amendement n°66 rectifié ter est retiré. 

ARTICLE 14 

Mme le président. – Amendement n°551, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

I. – Alinéa 1 

Supprimer les mots : 

, d’un montant total de 10 millions d’euros,  

II. – Alinéa 3 

Remplacer les mots : 

Après versement du montant prévu au II, le reliquat 
est réparti entre les 

par les mots : 

Un montant d’au moins 2 500 € est attribué aux 

III. – Alinéa 5 

Remplacer le taux : 

90 % 

par le taux : 

50 % 

IV. – Alinéa 6 

Supprimer cet alinéa. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Il s’agit du financement du dispositif sur 
les titres sécurisés, destiné à garantir une 
majoration d’au moins 2 500 euros pour tous les 
dispositifs de recueil de données dont le taux 
d’utilisation est supérieur à 50 %. 

Mme le président. – Amendement n°262, 
présenté par M. Leconte et les membres du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Alinéa 1 

Remplacer le montant : 

10 millions 

par le montant : 

8 millions 

M. Jean-Yves Leconte. – L’amendement du 
rapporteur général est nécessaire pour la France 
métropolitaine, mais les Français de l’étranger ont 
besoin de solidarité : nos consulats ont déjà délivré 
cette année plus de titres que pour toute l’année 
2019 ! La situation est dramatique, et il est urgent 
de mobiliser des moyens nouveaux. Je suis prêt à 
retirer mon amendement, mais j’attends un 
engagement du ministre. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis du Gouvernement : peut-être le 
ministre offrira-t-il la possibilité à M. Leconte de 
retirer son amendement. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Les 
crédits sont suffisants pour l’année en cours. (M. 
Jean-Yves Leconte le conteste.) Nous aborderons 
les moyens du réseau consulaire lors du PLF. 
Demande de retrait pour l’amendement n°262 et 
avis favorable à l’amendement n°551. 

M. Jean-Yves Leconte. – Je retire mon 
amendement, mais on ne peut pas attendre le 
1er janvier : les consulats sont dans une situation 
d’urgence ! 

L’amendement n°551 est adopté. 

L’amendement n°262 est retiré. 

L’article 14, modifié, est adopté. 

ARTICLE 14 BIS 

Mme le président. – Amendement n°201, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

I. - Alinéas 2 et 3 

Rédiger ainsi ces alinéas : 

1° Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés : 

« Au titre de l'année 2022, par dérogation au 
premier alinéa du présent V bis, il est prélevé sur les 
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ressources du fonds une quote-part destinée aux 
départements qui remplissent les deux conditions 
suivantes : 

II. - Alinéas 6 et 7 

Supprimer ces alinéas. 

L’amendement rédactionnel n°201,  
accepté par le Gouvernement, est adopté. 

L’article 14 bis, modifié, est adopté. 

ARTICLE 14 TER 

Mme le président. – Amendement n°202, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Supprimer cet article. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Amendement de suppression. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
favorable. 

L’amendement n°202 est adopté  
et l’article 14 ter est supprimé. 

ARTICLE 14 QUATER  

Mme le président. – Amendement n°559, 
présenté par le Gouvernement. 

Alinéa 1, première phrase 

Remplacer l’année : 

2020 

par l’année : 

2017 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Correction 
d’une erreur. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – La commission n’a pas pu examiner cet 
amendement. À titre personnel, j’émets un avis de 
sagesse. 

L’amendement n°559 est adopté. 

L’article 14 quater, modifié, est adopté. 

APRÈS L’ARTICLE 14 QUATER 

L’amendement n°144 rectifié bis est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°143 
rectifié bis, présenté par Mme Vermeillet, 
MM. Henno et Maurey, Mme Saint-Pé, 
MM. Bonnecarrère et Canévet, Mme Billon, 
MM. Mizzon, Prince et Longeot, Mme Gacquerre, 
M. Kern, Mmes Guidez et de La Provôté, M. Folliot, 
Mmes N. Goulet et Sollogoub, M. Capo-Canellas, 
Mme Létard, MM. Chauvet, Cigolotti, Levi, 
Menonville, J.M. Arnaud et P. Martin, Mme Perrot, 
MM. Moga, Louault et Lafon, Mmes Devésa et 
Ract-Madoux, MM. Duffourg et Le Nay, 
Mme Jacquemet, M. S. Demilly et Mme Doineau. 

Après l'article 14 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après le troisième alinéa de l’article L. 2334-36 du 
code général des collectivités territoriales, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Par dérogation, le représentant de l’État dans le 
département peut, s’il l’estime justifié au regard de 
la hausse des coûts de l’investissement concerné, 
majorer, après notification, les crédits dans la partie 
subventionnable de la dotation lorsque celle-ci n'est 
pas à son maximum. » 

Mme Sylvie Vermeillet. – En raison de 
l’inflation, certaines collectivités territoriales ne 
peuvent plus faire face à leurs projets 
d’investissement et le préfet n’a pas de marge de 
manœuvre pour majorer la DETR. Nous voulons 
permettre au préfet d’actualiser les montants, pour 
renforcer l'investissement et consommer toute 
l'enveloppe. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Il me semble que c’est possible… Peut-
être le ministre pourrait-il rassurer notre collègue ? 
Retrait ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Demande 
de retrait. Votre demande est satisfaite à droit 
constant, par le décret du 8 avril 2020 qui ouvre 
cette faculté aux préfets. 

M. Claude Kern. – Ce n’est pas appliqué ! 

Mme Sylvie Vermeillet. – Soit, j’espère 
simplement que le droit est effectivement 
appliqué… 

L’amendement n°143 rectifié bis est retiré. 

L’amendement n°83 rectifié bis n’est pas défendu. 

Mme le président. – Amendement n°218 
rectifié, présenté par Mme Vermeillet, 
MM. J.M. Arnaud, Maurey, Henno, Mizzon et 
Bonnecarrère, Mmes Guidez, Loisier, Saint-Pé et 
N. Goulet, M. Canévet, Mme Sollogoub, 
MM. Chauvet, Levi et Kern, Mme Billon, 
MM. P. Martin et Louault, Mme Perrot, MM. Moga, 
Longeot et Lafon, Mmes Devésa et Ract-Madoux, 
MM. Duffourg et Le Nay, Mme Jacquemet et 
M. S. Demilly. 

Après l’article 14 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Au premier alinéa de l’article L. 2335-1 du code 
général des collectivités territoriales, les mots : 
« ainsi que de leur potentiel financier » sont 
supprimés. 

II. – Le I s’applique à compter de 2022. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
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prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Mme Sylvie Vermeillet. – Cet amendement 
supprime la condition de potentiel financier de 
manière à rendre éligibles à la dotation particulière 
élu local (DPEL) l'ensemble des communes, y 
compris celles de moins de 1 000 habitants. 

Mme le président. – Amendement identique 
n°461 rectifié, présenté par MM. Marie et Tissot, 
Mmes Poumirol et Van Heghe, M. Bourgi, 
Mmes Harribey et Féret, M. Todeschini, 
Mme Blatrix Contat, M. Kerrouche, Mme G. Jourda, 
MM. Redon-Sarrazy, Cozic et Pla, Mme Espagnac, 
M. Devinaz, Mmes Préville et Monier et M. Gillé. 

M. Didier Marie. – Défendu.  

Mme le président. – Amendement n°300 
rectifié bis, présenté par M. Bas et Mme Estrosi 
Sassone. 

Après l'article 14 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. - Au premier alinéa de l'article L. 2335-1 du code 
général des collectivités territoriales, les mots : 
« ainsi que de leur potentiel financier » sont 
supprimés. 

II. - La perte de recettes résultant pour l'État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d'une 
taxe additionnelle à l'accise sur les tabacs prévue au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 

Mme Dominique Estrosi Sassone. – Défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Sagesse sur ces trois amendements. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable. 

Les amendements identiques  
nos218 rectifié et 461 rectifié sont adoptés. 

L’amendement n°300 rectifié bis n’a plus d’objet. 

Mme le président. – Amendement n°552, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Après l'article 14 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 253 du livre des procédures fiscales est 
complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

Les avis d’imposition des contribuables assujettis à 
la taxe foncière sur les propriétés bâties 
mentionnent, à titre indicatif : 

- dans les communes visées au 1° du C du IV de 
l’article 16 de la loi n° 2019-1479 
du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, la 
différence entre, d’une part, le produit de la taxe 
foncière sur les propriétés bâties versé à la 

commune et, d’autre part, le produit net issu des 
rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties émis au profit de cette commune ; 

- dans les communes visées au 2° du C du IV du 
même article, le montant du complément versé à la 
commune. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Nous voulons que soit mentionné, sur 
l’avis d'imposition de la TFPB, le montant versé 
après application du coefficient correcteur, pour 
identifier les communes responsables de la 
revalorisation de la taxe d’habitation. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Cela serait 
complexe à mettre en œuvre. Nous proposons 
plutôt un affichage en mairie.  

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Personne ne lira un tel avis en mairie à 
l’heure de la dématérialisation… N’est-il pas 
possible de faire travailler les services pour donner 
cette information ? 

L’amendement n°552 est adopté  
et devient un article additionnel. 

Mme le président. – Amendement n°553, 
présenté par M. Husson, au nom de la 
commission. 

Après l'article 14 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au premier alinéa du H du IV de l’article 16 de la 
loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances 
pour 2020, le mot : « troisième » est remplacé par le 
mot : « deuxième ». 

M. Jean-François Husson rapporteur 
général. – Nous avançons d’un an la date de 
remise du rapport sur la suppression de la taxe 
d’habitation pour les résidences principales, 
initialement prévue au 1er mars 2024.  

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – La date 
de 2024 a été fixée pour avoir un recul sur trois 
années fiscales. Avis défavorable.  

L’amendement n°553 est adopté  
et devient un article additionnel. 

Mme le président. – Amendement n°106 
rectifié bis, présenté par M. C. Vial, Mme Garriaud-
Maylam, M. B. Fournier, Mme Belrhiti, 
MM. Bouloux et Pellevat, Mme Dumont, 
MM. Le Rudulier, E. Blanc et Tabarot, 
Mmes Ventalon et Estrosi Sassone, M. Savary, 
Mmes Schalck et Borchio Fontimp, MM. Somon, 
Calvet, Segouin, Genet, Reichardt, Paccaud, 
Darnaud et Rietmann, Mmes Canayer et Goy-
Chavent, MM. Charon, Belin, Bonhomme, 
Chatillon, Allizard, Klinger et Brisson, Mmes Malet 
et Gruny, MM. Le Gleut et Favreau, Mme Garnier 
et MM. Courtial, J.B. Blanc, Gremillet et Perrin. 
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Après l’article 14 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le Gouvernement remet au Parlement un rapport 
comportant une étude d’impacts des effets de la 
réforme d’automatisation du Fonds de compensation 
pour la taxe sur la valeur ajoutée et des nouvelles 
règles d’éligibilité du Fonds de compensation pour 
la taxe sur la valeur ajoutée devant être réalisée au 
plus tard le 30 septembre 2022. 

Cette évaluation intègre une réflexion précise par 
type de collectivités territoriales et établissements, à 
savoir, les communes, les établissements publics de 
coopération intercommunale, les départements, les 
régions et les autres établissements publics. 

M. Cédric Vial. – Je demande un rapport sur la 
réforme de l’automatisation du FCTVA : certains 
comptes sont devenus éligibles, d’autres ont cessé 
de l’être. Nous voulons une typologie par compte et 
par collectivité. La réforme devait se faire à budget 
constant, mais d’une strate à l’autre de collectivité, 
nous constatons des différences. 

Que souhaitez-vous faire, alors que Bruno Le 
Maire se dit prêt à travailler avec nous d’ici au 
PLF ? 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Nous nous 
sommes en effet engagés à travailler avec les 
parlementaires qui le souhaitent, notamment 
Mme Lavarde. Quel est l’intérêt de demander un 
rapport alors que nous allons l’élaborer ensemble ? 
Avis défavorable. 

M. Cédric Vial. – Je vais retirer mon 
amendement. Il faudra travailler avec les 
associations d’élus. 

L’amendement n°106 rectifié bis est retiré. 

ARTICLE 15 

Mme le président. – Amendement n°72 
rectifié ter, présenté par M. Bazin, Mme Eustache-
Brinio, MM. Karoutchi et Bascher, Mme N. Goulet, 
M. Bonnus, Mme Micouleau, MM. Pellevat et 
Genet, Mme V. Boyer, MM. Calvet, Sol et Anglars, 
Mme Noël, M. Daubresse, Mmes M. Mercier et 
Goy-Chavent, M. Favreau, Mme Demas, 
MM. Belin, Burgoa et Rapin, Mmes Dumont et 
Lopez, MM. Cambon et Tabarot, Mmes Belrhiti et 
Ventalon, M. Sautarel, Mme Garriaud-Maylam, 
MM. Lefèvre, B. Fournier, D. Laurent et Frassa, 
Mme Billon, MM. Courtial et Chatillon, 
Mme Lassarade, M. Paccaud, Mme Gruny, 
M. Longeot, Mme Petrus, MM. Charon, Mandelli, 
Pointereau, Saury, Klinger, Somon, P. Martin et 
Gremillet et Mme Jacquemet. 

Alinéa 21 

Supprimer la référence : 

, L.4 

M. Arnaud Bazin. – Mes quatre amendements 
sur cet article émanent de l’Assemblée des 
départements de France. Le Ségur revalorise les 
primes de personnels relevant de la fonction 
publique territoriale. Cet amendement rend le 
pouvoir de décision aux collectivités territoriales. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable. 

L’amendement n°72 rectifié ter est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°73 
rectifié ter, présenté par M. Bazin, Mme Eustache-
Brinio, MM. Karoutchi et Bascher, Mme N. Goulet, 
M. Bonnus, Mme Micouleau, MM. Pellevat et 
Genet, Mme V. Boyer, MM. Calvet, Sol et Anglars, 
Mme Noël, M. Daubresse, Mmes M. Mercier et 
Goy-Chavent, M. Favreau, Mme Demas, 
MM. Belin, Burgoa et Rapin, Mmes Dumont et 
Lopez, MM. Cambon et Tabarot, Mmes Belrhiti et 
Ventalon, M. Sautarel, Mme Garriaud-Maylam, 
MM. Lefèvre, B. Fournier, D. Laurent et Frassa, 
Mme Billon, MM. Courtial et Chatillon, 
Mme Lassarade, M. Paccaud, Mme Gruny, 
M. Longeot, Mme Petrus, MM. Charon, Mandelli, 
Rietmann et Pointereau, Mme Férat, MM. Saury, 
Klinger, Levi, Somon et Gremillet et 
Mmes Jacquemet et Borchio Fontimp. 

Alinéa 21 

Après le mot : 

décret 

insérer les mots : 

après consultation des associations représentatives 
d’élus locaux concernées 

M. Arnaud Bazin. – Amendement de repli, qui 
demande une concertation obligatoire avec les 
élus. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable.  

L’amendement n°73 rectifié ter est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°74 
rectifié ter, présenté par M. Bazin, Mme Eustache-
Brinio, MM. Karoutchi et Bascher, Mme N. Goulet, 
M. Bonnus, Mme Micouleau, MM. Pellevat et 
Genet, Mme V. Boyer, MM. Calvet, Sol et Anglars, 
Mme Noël, M. Daubresse, Mmes M. Mercier et 
Goy-Chavent, M. Favreau, Mme Demas, 
MM. Belin, Burgoa et Rapin, Mmes Dumont et 
Lopez, MM. Cambon et Tabarot, Mmes Belrhiti et 
Ventalon, M. Sautarel, Mme Garriaud-Maylam, 
MM. Lefèvre, B. Fournier, D. Laurent et Frassa, 
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Mme Billon, MM. Courtial et Chatillon, 
Mme Lassarade, M. Paccaud, Mme Gruny, 
M. Longeot, Mme Petrus, MM. Charon, Mandelli, 
Rietmann et Pointereau, Mme Férat, MM. Saury, 
Klinger, Levi, Somon, P. Martin et Gremillet et 
Mmes Jacquemet et Borchio Fontimp. 

Alinéa 32 

Après le mot : 

décret 

insérer les mots : 

après consultation des associations représentatives 
d’élus locaux concernées 

M. Arnaud Bazin. – Amendement de repli : 
défendu. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Demande de retrait. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – 
Défavorable.  

L’amendement n°74 rectifié ter est retiré. 

Mme le président. – Amendement n°75 
rectifié ter, présenté par M. Bazin, Mme Eustache-
Brinio, MM. Karoutchi et Bascher, Mme N. Goulet, 
M. Bonnus, Mme Micouleau, MM. Pellevat et 
Genet, Mme V. Boyer, MM. Calvet, Sol et Anglars, 
Mme Noël, M. Daubresse, Mmes M. Mercier et 
Goy-Chavent, M. Favreau, Mme Demas, 
MM. Belin, Burgoa et Rapin, Mmes Dumont et 
Lopez, MM. Cambon et Tabarot, Mmes Belrhiti et 
Ventalon, M. Sautarel, Mme Garriaud-Maylam, 
MM. Lefèvre, B. Fournier, D. Laurent et Frassa, 
Mme Billon, MM. Courtial et Chatillon, 
Mme Lassarade, M. Paccaud, Mme Gruny, 
M. Longeot, Mme Petrus, MM. Charon, Mandelli et 
Rietmann, Mme Férat, MM. Saury, Klinger, Levi, 
Somon, P. Martin, Chasseing et Gremillet et 
Mmes Jacquemet et Borchio Fontimp. 

Alinéa 71 

Compléter cet alinéa par les mots et une phrase ainsi 
rédigée : 

après consultation de l’association représentative 
des élus départementaux par cette Caisse. Les 
modalités de détermination de ce financement sont 
précisées par décret. 

M. Arnaud Bazin. – Cet amendement demande 
une concertation avec la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie (CNSA). 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Sagesse.  

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Avis 
défavorable : il s’agit déjà de l’une des missions de 
la CNSA.  

L’amendement n°75 rectifié ter est adopté. 

L’article 15, modifié, est adopté. 

ARTICLE 16 

Mme le président. – Amendement n°40 
rectifié bis, présenté par MM. Leconte et Chantrel 
et Mmes Conway-Mouret et M. Vogel. 

Supprimer cet article. 

M. Jean-Yves Leconte. – L’action extérieure de 
l’État a un besoin criant de financements. Le décret 
d’avance prévu par l’article 16 est anachronique : il 
abonde des missions que l’on savait sous-
financées, et supprime 58 millions d’euros pour 
l’action extérieure de l’État et 300 millions d’euros 
pour la défense, alors que la guerre en Ukraine a 
éclaté. Ne le ratifions pas. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis défavorable. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Même 
avis.  

L’amendement n°40 rectifié bis n’est pas adopté. 

L’article 16 est adopté. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Je 
souhaite rappeler l'article d'équilibre, l’article 5, 
pour coordination. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Avis favorable, mais je ne dispose pas 
encore du document. 

Le renvoi à la commission pour coordination est 
décidé. 

La séance est suspendue quelques instants. 

ARTICLE 5 

Mme le président. – Amendement 
n°COORD-1, présenté par le Gouvernement. 

 https://www.senat.fr/amendements/2021-
2022/830/Amdt_COORD-1.html 

  

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Cet 
amendement tire les conséquences des votes 
intervenus en seconde partie. 

M. Jean-François Husson, rapporteur 
général. – Cet amendement semble le faire avec 
exactitude. Avis favorable. 

L’amendement n°COORD-1 est adopté. 

Interventions sur l’ensemble 

M. Jean-Claude Tissot. – Je ne m’exprime pas 
au nom de mon groupe. Je voterai contre ce texte, 
mais je veux m’attarder sur l’amendement n°191 à 
l’article 6, le plus indécent et le plus inadmissible 
voté ce soir. Vous supprimez la prime de rentrée 
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pour les bénéficiaires des minimas sociaux : vous 
osez pénaliser des enfants, je ne comprends pas. 
(Applaudissements sur les travées du 
groupe SER ; M. Daniel Breuiller applaudit 
également.) 

Mme Angèle Préville. – J’interviens pour les 
mêmes raisons. Votre aide ponctuelle de 
150 euros est attribuée aux seuls bénéficiaires de 
la prime d’activité. En réalité, ce sont les familles 
pauvres qui sont pénalisées (M. le rapporteur 
général le conteste.) Il y a trois millions d’enfants 
pauvres en France : vous allez les priver d’un 
abonnement, d’un cartable, de la possibilité de 
faire du théâtre ou de participer à une chorale. 
Avoir froid, manger mal, ne pas se payer de 
loisirs… Voilà ce que c’est que de grandir dans une 
famille pauvre. La pauvreté est durable et les 
familles monoparentales sont particulièrement 
touchées. (Marques d’impatience sur les travées 
du groupe Les Républicains) 

M. Rémi Féraud. – Nous sommes trop longs, 
mais le texte est important. Nous avions indiqué 
que nous voterions contre. Les défauts sont 
toujours là et le compte n’y est pas : ni sur le 
pouvoir d’achat ni sur la transition écologique ni sur 
la taxe sur les superprofits ni sur un éventuel 
dispositif pour remplacer la redevance 
audiovisuelle – le travail n’a pas été sérieux. Nos 
débats ont même aggravé le texte de départ.  

Nous avons approuvé l’amendement du 
rapporteur général en faveur des collectivités 
territoriales, comme celui sur les banques 
alimentaires. Mais les reculs sont là en matière de 
droits sociaux et de temps de travail. Que dire de 
cet amendement inique de suppression de l’aide 
de rentrée scolaire ? 

Nous voterons contre. (Applaudissements sur 
les travées du groupe SER) 

M. Teva Rohfritsch. – Le Sénat a su respecter 
les délais, grâce à la vigilance du président de la 
commission des finances et celle de la présidence 
de séance. Je remercie aussi le rapporteur général 
et M. le ministre. J’espère un compromis en CMP. 
Nos concitoyens attendent un soutien, il faut agir 
vite.  

Je salue notre victoire commune au bénéfice 
des collectivités territoriales, grâce à notre sens du 
compromis, à l’écoute du Gouvernement et à la 
vigilance des sénateurs. Merci également pour la 
mesure en faveur de l’aide alimentaire dans les 
collectivités d’outre-mer.  

Certains amendements tranchent avec cet 
esprit de responsabilité ; je ne doute pas que nous 
saurons trouver les bons équilibres en CMP. Nous 
voterons ce texte. 

M. Pascal Savoldelli. – Les deux textes sont 
les deux faces de la même pièce pipée, celle qui lie 
le Gouvernement et la droite sénatoriale. 

(Protestations à droite) Comment expliquer sinon 
les 195 demandes de retraits d’un côté – 40 % des 
amendements ! – et les 27 avis de sagesse de 
l’autre ? Les droites se jaugent et s’agrègent pour 
aboutir à un texte d’insécurité. 

Insécurité fiscale, tout d’abord, car la taxe sur 
les superprofits s’imposait. Les entreprises 
échappent à l’impôt quand les ménages modestes 
et les classes moyennes s’y soumettent. Le 
consentement à l’impôt est en péril.  

Insécurité économique, ensuite, car le 
Gouvernement se plie aux demandes des grands 
groupes : Total met 20 centimes d’euros par litre 
de carburant et le Gouvernement en rajoute 30… 
Les politiques publiques ne sont pas des gestes 
commerciaux paraphés par les actionnaires.  

Insécurité sur les recettes de l’État et de la 
sécurité sociale. Insécurité sociale, aussi, avec la 
monétisation des RTT et la défiscalisation des 
heures supplémentaires, qui marquent la 
démonétisation du travail. 

Insécurité pour les collectivités territoriales, 
enfin, avec une compensation dérisoire de la 
revalorisation du point d’indice, un chèque en blanc 
sur la hausse du prix des denrées alimentaires et 
un aveu d’impuissance face à la hausse des prix 
de l’énergie. 

Nous voterons contre ce texte. 

M. Daniel Breuiller. – Nous aussi, nous 
voterons contre ce projet de loi, où l’écologie n’est 
nulle part et l’injustice sociale bien présente. 
Certains amendements reviennent sur des 
fondamentaux comme le contrat entre le salarié, 
les syndicats et l’employeur. 

Je ne comprends pas que l’on se prive de la 
ressource de la taxation des superprofits, à l’heure 
où nos services publics sont mis à mal. 

Nos amendements relatifs à la transition 
écologique n’ont semblé intéresser ni le 
Gouvernement ni la majorité sénatoriale de droite. 
Pourtant, la crise climatique est bien là !  

Mme Sylvie Vermeillet. – Je suis satisfaite de 
la qualité des débats, mais déçue que certains de 
nos amendements aient été rejetés, sur la taxation 
des superprofits, le report d’un an de la 
suppression de la redevance audiovisuelle, ou 
encore l’aide ciblée aux carburants. Ils étaient 
pourtant porteurs de recettes supplémentaires ou 
d’économies…  

Au rang des satisfactions, je souligne que la 
moitié des communes seront désormais mieux 
aidées pour faire face au renchérissement de 
l’énergie et à la hausse du point d’indice, grâce à 
un amendement du rapporteur général sous-
amendé par notre groupe.  
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Le constat est donc mitigé, mais nous voterons 
ce texte dans notre très grande majorité. Nous 
appelons de nos vœux une méthode plus 
constructive pour les prochains textes financiers, le 
Sénat mérite mieux. (Applaudissements sur les 
travées du groupe UC) 

Mme Christine Lavarde. – Je remercie le 
ministre de l’économie et le ministre des comptes 
publics, venus débattre de ce texte. J’espère qu’ils 
reviendront pour les prochains textes financiers... 
Du travail nous attend en vue du PLF. Le 
Gouvernement s’est engagé sur certains points, 
nous en avons bien pris note. Étant donné les très 
nombreux amendements qui seront à nouveau 
présentés lors du PLF, il est indispensable de 
mieux s’organiser, puisque cet examen arrive dans 
quelques semaines. Le groupe Les Républicains 
votera ce texte tel qu’amendé par le Sénat. 
(Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains ; M. Olivier Cadic applaudit 
également.)  

L’ensemble du projet de loi, modifié, est mis aux 
voix par scrutin public de droit. 

Mme le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°151 :  

Nombre de votants ....................................... 343 
Nombre de suffrages exprimés .................... 326 

Pour 
l’adoption .................................... 225 

Contre .................................... 101 

Le Sénat a adopté. 

M. Claude Raynal, président de la commission 
des finances. – Je souhaite saluer le travail de 
notre rapporteur général et les ministres qui sont 
venus débattre au Sénat. Je salue aussi nos vice-
présidents pour la bonne tenue de nos débats. 
(Applaudissements) 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. – Je 
m’associe au président Raynal pour remercier tous 
les participants à ce débat. À bientôt pour le PLF !  

Prochaine séance aujourd’hui, mercredi 3 août 
2022, à 14 h 30.  

La séance est levée à 3 h 50. 

 

Pour le Directeur des Comptes rendus du Sénat, 

Rosalie Delpech 

Chef de publication 

 

Ordre du jour du mercredi 3 août 2022 

Séance publique 

 

À 14 h 30 

 

Présidence :  
Mme Nathalie Delattre, vice-présidente  

M. Alain Richard, vice-président  

Secrétaires :  
M. Joël Guerriau – Mme Françoise Férat  

 

1. Conclusions de la commission mixte paritaire sur 
le projet de loi ratifiant l'ordonnance n°2021-1605 
du 8 décembre 2021 étendant et adaptant à la 
fonction publique des communes de Polynésie 
française certaines dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale (texte de la 
commission, n°840, 2021-2022) 

2. Déclaration du Gouvernement, suivie d’un débat, 
en application de l’article 50-1 de la Constitution, 
sur le projet de programme de stabilité pour 
2022-2027 

3. Conclusions de la commission mixte paritaire sur 
le projet de loi portant mesures d'urgence pour la 
protection du pouvoir d'achat (texte de la 
commission, n°851 (2021-2022) 

 


